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INTRODUCTION
Malgré la reprise delacroissance économique depuis 1982, onconstate que le nombre de
pauvres a continué à augmenter aucours de la dernière décennie dansla plupart despays
membres de la Communauté économique européenne^. De nombreux ouvrages et
rapports ont attiré l'attention sur la persistance de poches de pauvreté au sein des
économies d'abondance. Cette augmentation s'accompagne de modifications d'ordre
structurel : aux formes traditionnelles de pauvreté sont venus s'ajouter des processus
nouveaux justifiantl'appellation « nouvelle pauvreté ».L'aspectmultidimensionnel de la
pauvreté a également été souligné : pauvreté financière mais aussi pauvreté sociale,
culturelle,...
La présente étude se propose d'appréhender l'adéquation de certains instruments
juridiques auxproblèmes des individus appartenant aux couches les plus défavorisées de
la population dans le cadre de leur activité de consommation, et plus précisément à
l'occasion du recours au crédit à la consommation. Dans la suite de l'étude, on les
désignera sous l'expression « consommateurs défavorisés ». Cette expression est
préférée à celle de consommateurs pauvres, dontla connotation paraît trop misérabiliste,
ou de consommateurs à faible revenu (« low income consumer ») qui ne fait pas
apparaître l'aspect multidimensionnel delapauvreté^.
Certaines études^, déjà anciennes, réalisées principalement à l'étranger ont mis en
évidence que les individus appartenant aux couches les plus défavorisées de la population
n'utilisent pas lexirs revenus de la même manière que le ferait un individu disposant de
revenus moyens ou élevés et sont confrontés à des problèmes de consommation
spécifiques.
^ COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, Programme d'action communautaire à moyen
terme pour une intégration économique et sociale des groupes les moins favorisés, Bull. CEE, suppl.
4/89, p. 6; COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, La luttecontre la pauvreté, Europe
sociale, suppl. 2/89, p. 1.
2 Sur ladéfinition du consommateur défavorisé, voy. infra, p.25-26.
3 A.R. ANDREASEN, The disadvantaged consumer, New-York, The Free Press, 1975; D. CAPLOVITZ,
The poor pay more, New-York, The Free Press, 1967; M. CAPPELLETTI, Access to justice and the
welfare state, Alphen aan den Rijn/Stuttgart/Bruxelles/Firenze, Sijthof/Klett-Cotta/Bruylant/Le Monnier,
1981; D. CAYNE, M.J. TREBILCOCK, Market considérations in the formulation of consumer policy,
Toronto L. J., 1973, p. 396-430; C.H. KATZ, The law and the low income consumer, New-York,
University Schoolof Law, 1968; Y. RENOUX,Le consumérisme accroît les inégalitéssociales, inédit;
E. SCHNAPPER, Consumer législation and the poor, Yale L. J., 1967, p. 745-768; F. WILLIAMS, Why
the poor pay more, London, The MacmillanPress Ltd, 1977.
Les caractéristiques propres aux consommateurs défavorisés soulèvent une interrogation
quant au rôle du droit delaconsommation à leur égard. Ledroit delaconsommation, qui
s'est précisément développé dans le but de parvenir à un meilleur équilibre entre les
consommateurs d'une part et les producteurs, distributeurs et prestataires de services
d'autre part, contribue-t-il également à protéger les consommateurs défavorisés et à
réduire les inégalités existantes ? Les instruments qu'il meten oeuvre sont-ils adaptés aux
besoinsspécifiques de cettecatégorie de consommateurs ?
Quoique l'analyse puisse êtreétendue à d'autres domaines dudroitde la consommation -
comme par exemple l'accès au logement, avec ses corollaires tels que l'alimentation en
eau, gaz et électricité, la réglementation des techniques commerciales ou encore les
mécanismes judiciaires et parajudiciaires pouvant faciliter l'accès des consommateurs
défavorisés à la justice -, le domaine du crédit à la consommation paraît être le lieu de
convergence le plus affirmé des préoccupations des mouvements consuméristes d'une
part et des mouvements de lutte contre la pauvreté d'autrepart.
i) Historiquement, la loi du 9 juillet 1957 réglementant les ventes à tempérament et leur
financement constitue une des premières législations qui ait eu pour objectif affirmé la
protection des intérêtsdes consommateurs. L'exposé des motifsde la loi du 9 juillet 1957
souligne en effet :
« La modicité relative de l'acompte, les délais étendus de
paiement et les satisfactions escomptées de la jouissance
immédiate de l'objet peuvent inciter les acheteursà surestimerleur
capacité réelle de paiement et à leur faire accepter des clauses
parfois léonines. D'autrepart, la manièredont sontprésentéesles
conditions des opérations de vente ou de prêt à tempérament
empêche souvent le public d'en apprécier le coût réel et, en
particulier, le taux d'intérêt. Le danger est d'autant plus certain
que les vendeurs cherchent à provoquer des réactions qui leur
soient favorables par toute espèce de moyens publicitaires (...)
utilisés non seulement de manière intensive mais souvent
équivoque et même fallacieuse »^.
« La protection de l'acheteur doit être assurée par la publicité des
conditions dans lesquelles il s'engage et par la possibilité
d'assouplir la rigueur descontrats »5.
« Eu égard au caractère de contrat d'adhésion de toutes les
conventions en cette matière, il y a lieu, en effet, de protéger
4 Projet de loi sur les ventes etprêts personnels à tempérament. Doc. pari.. S., 1954-55, n° 211, exposé
des motifs.
5 Avis du Ministre des affaires économiques, entendu par laCommission spéciale chargée d'examiner le
projet de loi sur les ventes et prêts à tempérament, Pasin., 1957,p. 485.
l'acheteur ou l'emprunteur contre desengagements irréfléchis ou
dont il ne saisit pas la portée ou sur lesquels son attention n'est
pas spécialement attirée »^.
ii) L'importance du crédit à la consommation dans notre société et sa contribution à
l'endettement des ménages sont soulignées : la tendance à la banalisation du recours au
crédit sedégage nettement'^ . Les observations faites parD. Caplovitz pourlesEtats-Unis
nous semblent, quoique dansunemoindre mesure, pouvoir s'appliquer à notre pays :
« Within the span of only a few générations, America has been
transformed from a cash to a crédit society (...). From a
sociologist point of vue, consumer crédit has interesting
implications for theories of social class. In America, sociologists
measure social class in terms of income, éducation and
occupation. TTie crédit society has introduced an new dimension,
a person's rating, which is independent of theolderdimension of
income, éducation and occupation. There are some high paying
occupations, like the entertainment industry, that have low credit
status,becauseemployment in thesefields is not secure. The cash
buyer, who lacks a track record in the world of credit, also has a
low credit rating. Many people who use credit for the first time
are shocked to leam that they cannot borrow as much as they
would like »^.
Si l'on se penche sur la situation en Belgique, on constate quele nombre de titres de crédit
(contrats de ventes,prêts et prêtspersonnels à tempérament, cartesde banqueet de crédit)
recensés par l'Institut national de statistiques a été multiplié par 7 entre 1955 et 1986; le
montant total des crédits accordés en 1989 s'élevait à quelques 245 milliards répartis sur
plus de 2 millions de contrats de vente, prêts etprêts personnels à tempérament^. Selon
un rapport de rO.C.D.E.10, le crédit à la consommation a progressé de 13 % par an en
termes réels depuis 1984. Compte non tenu des emprunts hypothécaires, l'endettement
des ménages représente environ 6 % de leurrevenudisponible, contre 3,8 % en 1970.
^ Discussion générale au Sénat, rapport de M. VAN HEMELRDCK, Pasin., 1957, p.520.
7 Voy. : CEDES - CRIOC - CENTRE DE DROIT DE LA CONSOMMATION, U.C.L., Chômage et
endettement en Belgique, rapport à la Conf&-ence « Chômageet endettementen Europe », Hambourg,
IFF, 1989,p. 36-75; L. ARRONDEL, D. KESSLER, Endettement, revenu et structure patrimoniale des
ménages, Paris, 1989, p. 6.
8 D. CAPLOVITZ, Consumer credit in the United States : the situation of consumer debtors, in
G. HORMANN (éd.), Verbraucherkredit und verbraucherinsolvenz -Pers^ktivenfûr die Rechtspolitik ans
Europa und USA / Consumer credit and consumer insolvency - Perspectivesfor légalpolicyfrom Europe
and the USA, Bremen, ZERP, 1986, p. 24.
9 Données I.N.S.
Etudes économiquesde l'OCDE,BelgiquelLuxembourg, 1988/1989, p. 97, note 8.
En Belgique, le taux du crédit reste assez modéré comparativement à d'autres pays; la
masse monétaire qu'il représente équivaut à 8,6 % de la consommation privéepour 8,8 %
en France, 5,2 % aux Pays-Bas alors qu'elle équivaut à 14,5 % au Royaume-Uni, 18,5
% en Allemagne et 20 % aux Etats-Unisll. La position dominante des Etats-Unis n'est
sansdoutepas indépendante d'unevolonté de politique économique axée sur le respectde
la libertédes échanges et des transactions financières, y compris cellesrelevantdu crédità
la consommation. Il reste que, dans tous les pays considérés, le recours au crédit à la
consommation s'est considérablement accru au cours de la dernière décennie. En
Belgique, on constateque le volumetotald'argentprêté augmente d'annéeen annéedans
une proportionde 10 Cetteévolution est certes à rattacherà une augmentation de la
demande de crédit, en fonction de besoins nouveaux, mais est également liée à un
phénomène d'offre accrue de la part des prêteurs, notamment au niveau des nouvelles
formes decrédit aux particuliers (cartes de crédit, « crédit revolving »)13.
Si l'on s'attache à l'évolution des situations contentieuses liées au recours au crédit à la
consommation, on constate que, selon des données françaises, les incidents de paiement
constituent 75 % du contentieux des tribunaux d'instance; on estime à 200.000 le nombre
defamilles endettées à plus de60 %deleur revenu mensuel disponiblel^.
En ce qui concerne la Belgique, l'évaluation du nombre de situations de surendettement
est malaisée à réaliser avec précision. En effet, les données publiées par l'Institut national
de statistiques pourraient laisser penser que la part de débiteurs en retard de paiement
représente environ 4 % des consommateurs recourant au crédit. Les statistiques de
l'Institut national de statistiques doivent cependant être maniées avec précaution car elles
sont publiées avec un retard important, elles tiennent compte de certains crédits
professionnels et présentent au sein d'un même tableau des données en réalité
incomparables^^. Une confrontation desdonnées provenant de l'I.N.S. et de la Banque
nationale permet d'avancer quelques approximations : 7 % des contrats de crédit à la
R. TROGH, De Belgische markt van het verbniikskrediet en de verbruiskrediet centrale, cité in
C.R.I.O.C., Surendettement... état des lieux, 1990.
CJI.I.O.C., Surendettement..., op. cit.
13 COMITÉ CONSULTATIF DES USAGERS, Rapport du groupe de travail sur l'endettement et le
surendettement des ménages, Paris, 1989, p. 9-10.
14 Chiffres cités par Madame V. NEIERTZ lors de laprésentation de la loi à l'Assemblée nationale, le
mardi 5 décembre 1989 et par A. MORIN, Surendettementdes particuliers et des famUles : commentaire de
la loi fiançaise du 31 décembre 1989, R£J).C., 1990, p. 108.
1^ Voy. sur cepoint : C.R.I.O.C., Surendettement..., op. cit.
consommation en cours à la fin 1989 seraient en difficulté; 210.000 personnes seraient en
défaut de paiement d'un ou de plusieurs contrats de crédit àla consommation recensés^^.
iii) Les problèmes liés au crédit occupent une place centrale dans le débat nédu désir de
protégerles consommateurs défavorisés.
Le crédit présente des aspects positifs dans la mesure où il permet au consommateur
défavorisé d'accéder à certains biens, autrement inaccessibles. Ainsi, les pouvoirs publics
ont notamment recouru à l'octroi de prêts sociaux pour faciliter l'acquisition d'un
logement en pleine propriété, accordant soit une quotité d'intervention plus élevée
(jusqu'à 100 % de la valeur vénale de l'immeuble), soit un taux d'intérêt réduit (prêts
accordés par la Société nationale terrienne et par le Fonds du logement); on ne connaît
cependant pas, en Belgique, de formule équivalente applicable au crédit à la
consommation. Certains rappellent pourtant :
« The poor need access to crédit as well as others; perhaps it may
be argued they need it more urgentiy
A la question de déterminer si le crédit renforce ou au contraire réduit les inégalités
d'accès aux biens de consommation, une étude réalisée récemment en Belgique avance :
« Si l'on raisonne en termes de maintien ou de réduction des
inégalités d'accès aux biens, les crédits à la consommation ont un
effet plus égalitaire que les crédits-logements (...). Le système du
crédit, pris globalement, "démocratise" davantage l'accès aux
équipements ménagers, mobiliers, voitures, (...) qu'il ne le fait
pour le logement
« S'il est vraisemblable que le système du crédit réduise quelque
peu l'inégalité de l'accès à la propriété du logement entre les
revenus intermédiaires et les revenus élevés; par contre, il se
confirme que les crédits-logements ne réduisent guère l'inégalité
existant entre d'une part les revenus faibles, d'autre part les
revenus intermédiaires ou élevés
C.R.I.O.C., Surendettement.... op. cit.
G. BORRIE, Crédit : access or excess ?, Cons. Aff., n® 26,1987, p. 1.
J. NIZET, M. RICHARD, A. DELCOURT, Vivreou survivre, Bruxelles, Vie ouvrière, 1986, p. 78.
19 ibid., p.73.
Plus fréquemment, ce sont les aspects négatifs du crédit à la consommation qui sont
soulignés; certains lui attribuent même un rôle déterminant dans le cycle
consommation/pauvreté :
« The problems of low income consumers stem from the same
set of force that have created that spécial system of sales-and-
credit -the quasi-traditional economy- catering their wants »20.
« La distribution actuelle du crédit favorise l'endettement excessif
et ne permet pas à ce mode de financement de remplir sa fonction
sociale »2l.
et mettent l'accent sur
« la précarisation développée par certains modes de
consommation, tel le crédit »22.
La répercussion du système de crédit à la consommation sur le développement de la
pauvreté serait double :
« D'une part, les multiples formes de crédit à la consommation
renforcent encore la pauvreté de certains pauvres, d'autre part,
elles constituent la voie par laquelle certains se retrouvent
justement dans une situation de pauvreté
« L'endettement excessif est une des causes fréquentes de
précarité »24.
Pour certains, certaines formes de crédit favoriseraient plus spécialement
l'appauvrissement :
« Parmi ces formes (de crédit), (...) celle qui (...) constitue la
plus lourde charge d'endettement est le crédit hypothécaire. En
période de crise sociale (chômage, etc...) ou personnelle
(séparation, divorce,...), ce crédit se revèle être un des principaux
agents de l'appauvrissement des ménages »25.
20D. CAPLOVrrZ, The poorpaymore, op. cit., p. 179.
D. SCHAFFHAUSER, Modes de consommation et facteurs de précarisation. Après-demain, n° 268-269,
nov.-déc. 1984, p. 13.
^'^Ibid.
23 FONDATION ROI BAUDOUIN, Propositionspour une politique de lutte contre lapauvreté etlaprécarité
en Belgique, Bruxelles, Fondation Roi Baudouin, 1983, p. 92.
24 G. OHEK, Contre lapauvreté etlaprécarité, 60propositions, Paris, 1981, p.88.
25 G. DELVAX, Lecrédit etl'endettement des ménages. L'année de la consommation 1986, p.29.
Les nouvelles formes de crédit sont également mises en cause; rO.C.D.E., dans un
rapport récemment publié^^, cite notamment comme facteurs aggravant l'endettement des
consommateurs :
« - la promotion de cartes de paiement assorties de lignes de
crédit pré-approuvées, destinées à encourager le recours aux
transferts de fonds électroniques et à minimiser les coûts
d'approbation du créditpour les établissements bancaires;
- la publicité active en faveur descartes permettant les transferts
de fonds électroniques, notamment les cartes de crédit et les cartes
multifonctions;
- le coût plus élevédu crédit (intérêts ou commissions) accessible
par l'intermédiaire des transferts de fonds électroniques par
rapport à celui des crédits traditionnels à support papier, afin de
faciliter l'amortissement des dépenses d'équipement et de
fonctionnement;
- l'évaluation moins fréquente, et par conséquent moins
pertinente, de la solvabilité de l'utilisateur (lorsde la délivrance de
la carte, pour une période de validité de plusieurs années, plutôt
qu'au moment où les fonds sont demandés, comme c'est le cas
pour les autres mécanismes de crédit);
- la promotion et l'accessibilité réduites des sources de crédit
moins onéreuses ».
Le rapport de rO.C.D.E. dégage enfin :
« La substitution croissante des cartes magnétiques aux espèces
et aux chèques peut rendre beaucoup plus difficile le contrôle de la
gestion financière des ménages ».
L'utilisation faite, par le consommateur défavorisé du crédit à la consommation, peut
différer assez nettement de celle qui en est faite par le consommateur moyen. Un rapport
du Conseil économique et social français souligne la fonction sociale du crédit auprès des
consommateurs défavorisés, sur base d'enquêtes réalisées à partir d'échantillons assez
limités mais qui présentent toutefois une valeur indicative :
« Les dettes qui ^èvent le budget des familles (défavorisées)
sont parfois considérables, en nombre et en volume. Elles se
différencient des dettes supportées en d'autres milieux (souvent
occasionnées par des crédits pour l'achat de biens d'équipement
ménager) car il s'agit fréquemment ici de rembourser la survie de
la veille, du mois voire de l'année passée. (...) Rembourser
devient une nécessité aussi impérieuse qu'acheter, car demain on
26O.C.D£., Les tran^erts électroniques de fonds : les cartes de paiement et le consommateur, Paris,
O.C.D.E., 1989, p. 104.
sait qu'on aura encore besoin d'un crédit (...)• Mais ces crédits ne
se traduisent par l'acquisition d'aucun bien ou produit de longue
durée
Dans la plupart des pays, c'est l'intensité des problèmes nés du recours au crédit par le
consommateur défavorisé qui se révèle différente :
« Although the majority of crédit users in America are members
of the middle class and are white and fairly well educated, the
default debtors tend to be from the less privileged groups in
Society (...) only four per cent (default debtors) conformed to the
creditor's stéréotypé of the irresponsible debtor who wanted to
talk away from his debts »28.
« Si pour la majorité des ménages endettés les charges de
remboursement sont supportables, il est vrai que l'endettement
expose une fraction de cette population à un véritable risque de
ruine. Il s'agit des ménages qui disposent de revenus faibles et
plus encore de ceux qui n'ont pas ou peu de patrimoine
Les rares études réalisées récemment en Belgique font également apparaître l'importance
du phénomène de « surendettement », déduit essentiellement de l'incapacité d'un ménage
à rembourser ses dettes^O, Les difficultés de ces ménages constituent une des questions
prioritaires de notre société^^
27 CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL, Grande pauvreté et précarité économique et sociale, J.O.,28
février 1987, p. 54.
28D.CAPLOVrrZ, Consumer crédit in the United States ..., inG. HORMANN (éd.), Verbraucherkredit
und Verbraucherinsolvenz ..., op. cit., p. 32-33.
29 L. ARRONDEL, D. KESSLER, op. cit., p.55.
30Le surendettement doit être ici compris comme la situation qui conduit un consommateur à neplus
pouvoir faire face à ses dettes (en ce sens ; W.C.A.M. DESSART, A.A.A. KUYLEN, T. DE VRIES,
C.W. VAN DOORN, Ja, neen, geen lening, 'S Gravenhage, SWOKA, 1982). L'obligation, pour un
ménage, de réduire, pour cause de remboursement de dettes, certaines de ses dépenses dans des biens de
consommation dits « stratégiques » équivaut à un quasi surendettement, même si, pour les prêteurs, il
n'est pas surendetté : le surendettement prend ici la forme d'une « sous-consommation » (G. DELVAX, Le
crédit..., L'année de la consommation 1986, p. 38; D. GILLES, Quelques données statistiques sur le
surendettement des particuliers, C.R.I.O.C., 1983, p. 3).
On peut citer sur ce problème : pour la Belgique : G. DELVAX,Le crédit et les pauvres. Rapport sur
l'endettement des ménages assistés par les CPAS de la Région bruxelloise, Bruxelles, CEDES, 1984;
G. DELVAX, Le CTédit.... L'année de la consommation 1986, p. 29-38; D. GILLES, Quelques données
statistiques .... op. cit.; signalons également une étude de l'ASSOCIATION BELGE DES BANQUES qui
présente le phénomène de l'endettementcomme marginal : ASSOCL\TION BELGE DES BANQUES, Le crédit
à la consommation, porte du surendettement ?, ABB, Bruxelles, 1985; pour les Pays-Bas :
W.C.A.M. DESSART, A.A.A. KUYLEN, The nature, extent, causes and conséquences of proWematic
situation, J.C.P., 1986, p. 311-334; pour le Royaume-Uni ; M. ADLER, The economic and social
situation of consumer debtors in Great-Britain, in G. HÔRMANN (éd.), Verbraucherkredit und
Verbraucherinsolvenz ..., op. cit., p. 37-65; NATIONAL CONSUMER COUNCIL, Consumers and debt,
London, NCC, 1982; pour la République fédérale d'Allemagne : K. HOLZSCHECK, Konsumentenkredit-
aufnahme und Verbraucherverschuldung in der Bundesrepublik Deutschland, in G. HÔRMANN (éd.), op.
cit., p. 66-84; pour les Etats-Unis : D. CAPLOVITZ, Consumers in trouble, A study of debtors in default.
iv) Tenter de porter remède à l'endettement constitue un volet important des initiatives
publiques qui entendent lutter contre la pauvreté. Alors que les initiatives menées par
exemple en France paraissent se focaliser essentiellement au niveau de l'assurance de
revenus accrus et constants auxpauvres^^ (ou desmoyens de les garantir, par exemple,
en améliorant leur formation), plusieurs initiatives belges s'attachent aux problèmes liés
aux difficultés de paiement : ainsi, par exemple, les suggestions de la Fondation Roi
Baudouin33 et les propositions de loi déposées sur ce thème^^.
v) Enfin, la législation relative au crédit à la consommation a, dès son entrée en vigueur,
fait l'objetd'unimportant mouvement de réforme. Déjàen 1965, la réglementation, quine
concernait à l'origine que les opérations de ventes et de prêts à tempérament, a été étendue
aux prêts personnels à tempérament pour voir, en 1970,ses dispositionscomplétées par
l'instauration d'un délai de réflexion en faveur de ceux qui ont acheté à tempérament en
dehors de l'entreprise du vendeur.
Depuis 1977, plusieurs projets et propositions de loi^^ ont cherché à améliorer la
protectiondes consommateurs à rencontre des risques liés à l'endettement (extension du
champ d'application, interdiction de certaines clauses, ...) et même à remédier aux
difficultées nées du surendettement (procédure de suspension des engagements du
débiteur, ...).
New-York, The Free Press, 1974; D. CAPLOVITZ, Consumer crédit in the United States ..., in
G. HORMANN (éd.), Verbraucherkredit und Verbraucherinsolvenzop. cit., p. 21-35.
32 Voy. notamment le rapport OWEIX, Contre la pauvreté et la précaritéop. cit.-, CONSEIL
ÉCONOMIQUE ETSOCIAL, Grandepauvretéet précarité écMiMnique et sociale, op. cit.
33 FONDATION ROI BAUDOUIN, Laprotection juridique contre lesurendettement -Propositions résultant
d'une recherche sur le crédit à la consommation, Bruxelles, FmdaticHi Roi Baudouin, 1984.
34 Proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de l'endettement excessif des consommateurs,
Doc. pari.. S., 1977-78, n° 265/1, déposé récemment : Doc. pari, Ch., SE 1988, n° 402/1; Doc. pari,
S., SE 1988, n® 146/1; Proposition de loi visant à prévenir et à combattre la pauvreté. Doc. pari.. Ch.,
1985-86, n" 406/1.
35 Projet de loi réglementant les conventions de crédit à la consommation. Doc. pari., Ch., 1976-77,
n° 1102/1; Projet de loi relatif à certains contrats de crédit à la consommation. Doc. pari, S., 1987-88,
n° 638/1; Proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de l'endettement excessif des
consommateurs, op. cit.; Proposition de loi visant à prévenir et à combattre la pauvreté, op. cit.;
Propositionde loi relative au crédit à la consfflnmation, Doc. pari. Ch., 1988-89,doc. n° 746/1; Projet de
loi relatif au contrat de crédit à la consommation, Doc. pari., S., 1989-90, n° 916/1.
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Une évolution semblable se manifeste dans les pays qui nous entourent^S et au niveau
communautaire également, cette matière a retenu l'attention puisqu'une directive relative
aurapprochement desdispositions législatives, réglementaires et administratives desEtats
en matière de crédit à la consommation a été adoptée par le Conseil des ministres de la
CEE le 22 décembre 198637.
Le champ d'investigation de l'étude est ainsi délimité : il s'agit de rechercher, dans la
législation relative au crédit à la consommation principalement, mais égalementdans les
projets et propositions de réforme, les instruments mis en place pour en décrire le
fonctionnement et en apprécier l'efficacité à l'égard du consommateur défavorisé.
L'analyseest centrée sur les instruments existanten droit belge. Néanmoins, sur certains
points, certaines réalisations étrangères sont brièvement décrites, en raison de leur
originalité et de l'apport potentiel de leur analyse à la recherche d'une solution dans notre
pays.
L'étude est divisée en trois parties.
Dans une première partie, la notion de consommateur défavorisé est délimitée au départ
d'études ayant trait à la pauvreté dans les pays occidentauxet au mode de consommation
des défavorisés (chapitre 1). Certains traits caractérisant le consommateur défavorisé sont
ainsi dégagés (chapitre 2), L'examen des problèmes rencontrés par le consommateur
défavorisé dans le domaine de la consommation permet de dégager quatre hypothèses de
travail, destinées à l'analyse de l'efficacité des instruments protecteurs mis en place par la
législation sur le crédit à la consommation (chapitre 3).
La deuxième partie décrit les principales initiatives prises en Belgique et au niveau de la
Communauté économique européenne dans le domaine du crédit à la consommation, qu'il
s'agisse d'initiatives tendant à promouvoir l'éducation des consommateurs (chapitre 1) ou
36 On cite notamment : pour le Danemark : les lois n° 275 du 9 juin 1982 et n° 687 et 688 du 17
octobre 1986, commentées in R.EI>.C., 1987, p. 69 et 141-142; pour la France : la loi n® 85-1097 du
11 octobre 1985, J.O., 1986, p. 11982; la loi du 5 janvier 1988, J.C.P., 1988, II, 61040; la loi n" 89-
421 du 23 juin 1989, J.O., 29 juin 1989, et la loi n® 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la
prévention et au règlement des difficultés liées au surendettementdes particuliers et des familles, J.O., 2
janvier 1990; pour le Grand-Duché de Luxembourg : la loi du 15 mai 1987, Mémorial, 1987, p. 570;
pour les Pays-Bas : Regels met beirekking tôt het consumentenkrediet, Eerste Kamer, 1988-89,19.785,
n° 276; pour la République fédérale d'Allemagne : le projet de loi sur le crédit à la consommation,
Bundestagsdrucksache, n® 11/5462du 25 octobre 1989.
37J.O.C.E., 1987, L42/48; cette directive a été complétée et modifiée parune directive du 22février
1990, J.O.C.E., 1990, L 61/14.
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de réponses normatives visant à régir les contrats de crédit. L'examen couvre tant la
législation en vigueur (chapitre 2) et les directives européennes (chapitre 3) que les
nombreux projets et propositions de loi déposés en cette matière (chapitre 4) et est
complété par un tableau synthétique des principales dispositions figurant dans chacun des
textes (chapitre 5).
La troisième partie enfin propose une évaluation de la protection ainsi mise en place,
confrontée auxhypothèses dégagées dans la première partie. Lesinstruments disponibles
sont analysés selon qu'ils sont destinés à influencer le comportement individuel du
consommateur (chapitre 1), à exercer une action de régulation du marché (chapitre 2), à
éviter l'abus ou l'exploitation par le prêteurdes faiblesses du consommateur (chapitre 3)
ou, enfin, à favoriser l'accès à la justice (chapitre 4).
Plusieurs facteurs d'inefficacité à l'égarddu consommateur défavorisé des instruments de
protection mis enplace dans ledomaine ducrédit à laconsommation sont relevés :portée
limitée des dispositions visant à accroître l'information du consommateur lors de la
conclusion du contrat, inadéquation desmécanismes reposant sur l'initiative individuelle,
usage trèsréduit fait des instruments de politique conjoncturelle, tolérance d'une série de
pratiques commerciales et de clauses contractuelles abusives et portée réduite des
initiativesprises en vue de faciliter l'accès à la justice.
Une sériede recommandations pourunemeilleure protection du consommateur défavorisé
sont alors énoncées. H s'agit essentiellement de développer des mécanismes collectifs
d'éducation et d'information des consommateurs, de contrôler strictement les divers
intervenants sur le marché du crédit, de suggérer l'appréciation in concreto du
comportement du prêteur dans lesdifférents domaines traités et de proposer l'instauration




L'objet de ce premier chapitre est de cerner le concept de consommateurdéfavorisé et sa
spécificité eu égard aux problèmes posés par la consommation dans les sociétés
industrielles. Dans ce but, il a semblé utile de procéder par étapes : une première
démarche consiste à décrire les critères qui permettent de qualifier l'individu de pauvre
(chapitre 1); l'étape suivanteconduit à privilégiercertainescaractéristiquesde cet individu
lorsqu'il se situe dans la sphère de la consommation (chapitre 2); ceci amène enfin à
l'élaboration de quatre hypothèses de travail permettant de rendre compte des problèmes
spécifiques rencontrés par le consommateur défavorisé (chapitre 3), ces hypothèses de
travail devant servir, dans la dernière phase du travail, à évaluer l'efficacité à l'égard du
consommateur défavorisé de la protection mise en place par le droit de la consommation.
Chapitre 1
LES CRITERES DE PAUVRETÉ
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Les rapports réalisés sur lapauvreté au sein de laCommunauté économique européenne^^
font état de 44 millions de pauvres en 1985 dans les Etats membres, soit environ 14 % de
la population totale. Ce chiffre est généralement considéré comme sous-évaluédans la
mesure oii, d'une part, de nombreux cas de pauvreté échappent aux statistiques
officielles^^ et, d'autre part, la récession économique a fait apparaître de nouvelles formes
de pauvreté (« nouveaux pauvres que la relance de la croissance depuis 1982 n'a
pas encore réussi à résorber.
De nombreux ouvrages ont attiré l'attention sur la persistance de la pauvreté dans les pays
occidentaux et souligné le paradoxe que constitue l'existence de la pauvreté au sein de
l'abondance. Il existe un nombre impressionnant de travaux41 qui cherchent à dénombrer
les pauvres, à définir les caractères de la pauvreté ou à repérer les processus de
paupérisation sans pour autant parvenir à un consensus sur une définition unique de la
pauvreté.
La pauvreté, selon le PetitRobert^^^ est « l'état d'une personne qui manque de moyens
matériels, d'argent »; c'est « l'insuffisance de ressources » tandis que le pauvre est
38COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,/îapportfinal de la Commission au Conseil
concernant le programme de projets-modèles et d'études de lutte contre la pauvreté, COM (81) 769 déf.,
Bruxelles,Commission des C£., 1981;COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, Proposition
de décision du Conseil portant établissement d'un programme d'action communautaire à moyen terme pour
une intégration économique et sociale des groupes les moins favorisés, COM (88) 826 final;
COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, Programme d'action communautaire à moyen terme
pour une intégration économique et sociale des groupes les moins favorisés, op. cit.; COMMISSION DES
COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, La luttecontre la pauvreté, op. cit.
39 Voy. sur ladifficulté de recenser les pauvres : G. OHEK, Contre lapauvreté et laprécarité ...,op. cit.,
p. 5.
L'^pellation de « nouvelle pauvreté » renvoie à deux critères : d'une part, le phénomène de pauvreté
touche des couches de population beaucoup plus larges et plus diversifiées : la crise économique a fait
plonger des catégories autrefois protégées de la population dans la pauvreté; d'autre part, l'image de la
pauvreté s'est modifiée (voy. : J. VOGEL, L'occultation culturelle de la nouvelle pauvreté. Courrier
hebdomadaire du CRISP, 1989, n° 1259-1260, p. 3).
41 On consultera notamment labibliographie citée dans lerapport du Secrétariat d'Etat chargé du Budget
et de la consommation. Pauvreté et précarité, Paris, mai 1985.
42 Edition 1989.
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tantôt « une personne qui vit de la charité publique », tantôt « une personne sans
ressources ».
Lorsqu'on tentede cernerplus précisément la notion de pauvreté, on se trouveface à deux
types d'approches. L'une, pragmatique, s'attache à dénombrer les pauvres, par la
détermination d'un seuil de pauvreté, sans entrer dans le débat sur la définition de la
pauvreté43. L'autre, plus théorique, propose un certain nombre d'analyses de la
pauvreté :
i) selon une première analyse, la pauvreté est « l'addition de multiples cas de détresse
provoqué par l'insuffisance de ressources monétaires Cette analyse a pour
caractéristique principale de ne considérer que les situations individuelles. Quant aux
causes de la pauvreté, plusieurs orientations sont dégagées : soit qu'on l'attribue au
manque d'effort personnel et au goût pour l'oisiveté - pensons à l'image du clochard
heureux dans ce cas, le pauvre est considéré comme responsable de son état^^; soit
qu'on l'attribue à des faits indépendants de la volonté de l'individu, qu'il s'agisse
d'événements imprévus, tels que la maladie, l'accident, le veuvage,..., ou à l'existence
de certains handicaps personnels liés à la santé physique ou mentale de l'individu;
ii) une autre analyse de la pauvreté replace le phénomène dans un contexte social et met en
évidence sa dimension collective. La pauvreté s'analyse alors comme un phénomène
global dont la cause doit être trouvée soit dans certains événements se produisant dans le
cours du développement de la société, qu'il s'agisse de catastrophes naturelles ou de
bouleversements économiques et sociaux; - dans ce cas, la pauvreté est perçue comme un
phénomène transitoire amené à disparaître avec l'augmentation et la stabilisation de la
croissance économique -, soit dans le système de production - « La paupérisation n'est
qu'une des formes historiques de la prolétarisation, de l'assujettissement d'une force de
travail qui ne possède pas les moyens d'imposer ses conditions dans ce dernier
cas, ce n'est pas tant la pauvreté qui constitue un problème que le système social qui
engendre cette pauvreté et la solution du problème doit alors être trouvée dans une
modification fondamentale de la société.
C'est notamment l'opdon prise par les travaux de la Communauté économique européenne.
^ G. OHEIX, Contre lapauvreté et laprécarité.... op. cit., p.3.
Cette approche est cependant en régression; voy. : COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES, Theperception of povoty in Europe in 1989, Eurobarometer, march 1989.
D. SIMON, Théories de la pauvreté, pauvreté des théories. Contradictions, 1986, p. 98.
15
Nombre d'auteurs'*^ ontporté uneattention particulière auphénomène de la pauvreté pour
trancher le débat sur ses causes et en suggérer les remèdes. Cette approche dépasse
largement le cadre d'une étude à caractère juridique.
Notre objectif, par contre, est de tenter de dégager certains critères qui permettent de
caractériser la population visée (section 1) de manière à proposer une définition
opérationnelle de la pauvreté (section 2).
Voy. notamment : P. GRELL, A. WERY, Le concept de pauvreté : les diverses facettes
institutionnelles de la pauvreté ou les différentes naturalisations de ce c(Micept, Courrier hebdomadaire du
CRISP, 1977, n° 771; M. HARRINGTON, The other America. Poverty in the United States, New-York,
Macmillan Publishing Cy, 1969; JP. HIERNAUX, D. BODSON,La face cachée : pauvreté, politique
sociale, action urbaine, Bruxelles, Vie ouvrière, 1981; R. LENOIR.Lej exclus, Paris, Seuil, 1974;
S. MILANO, La pauvreté en France, Paris, Le Sycomore, 1982; E. MOSSE, Les riches et les pauvres,
Paris, Seuil, 1985; D. SIMON, Théories de la pauvreté.... op.cit., p. 67-104; P. TOWNSEND (éd.), The
concept ofpoverty, London, Heinemann, 1970.
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Section 1. Les criteres de pauvreté
Si l'approche de lapauvreté en termes de critères etnon de causes a été critiquée^^, elle
présente cependant le mérite d'être opérationnelle^^. On examine successivement les
critères suivants : l'insuffisance de ressources disponibles (§ 1), la précarité du statut
social (§ 2), le sous-développement culturel (§ 3), l'exclusion des modes de vie
dominants (§ 4) et l'absence de pouvoir au sein de la société (§ 5).
§ 1. L'insuffisance de ressources disponibles
L'insuffisance de ressources disponibles est certes le critère le plus fréquemment et le plus
anciennement utilisé dans la littérature traitant de la pauvreté, « Partout et toujours, le
pauvre se caractérisecomme celui qui ne disposepas d'un minimumde ressourcesjugées
nécessaires à l'assiu-ance de sa survie »50.
Le pauvre est donc avant tout un individu dépourvu de ressources monétaires suffisantes.
L'appréciation du caractère suffisant des ressources est cependant variable.
En effet, on constate que la déterminationd'un seuil de pauvreté varie selon la place que le
chercheur attribue à l'individu dans la société^^.
Une première approche détermine le seuil de pauvreté de façon minimale; sont ainsi
considérés comme pauvres ceux dont les revenus totaux sont insuffisants pour obtenir les
biens essentiels qui permettent lemaintien d'une santé purement physique^^. n s'agit bien
là du minimum vital, nécessaire pour tout individu, qui constitue ce que l'on appelle
généralement le seuil de pauvreté absolue.
48J.P. HIERNAUX, D. BODSON, Laface cachée .... op. cU.
E. MOSSE, Les riches et les pauvres, op. cit.
Voy. FONDATION ROI BAUDOUIN, Propositions pour une politique de lutte contre la pauvreté et la
précarité en Belgique, op. cit., p. 37-38.
52 ROWNTREE, cité par E.MOSSE, Les riches etles pauvres, op. cit.
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Sur cette base, de nombreux « seuils de pauvreté » (« poverty line ») ont été élaborés
par la plupartdes Etats dans le but soit de recenser le nombre de pauvres, soit de leur
allouer un minimum derevenu garanti^^^
La détermination de pareil seuil de pauvreté, hormis les difficultés liées à sa traduction en
chiffres^, a cependant été largement critiquée et les études récentes sur les phénomènes
de pauvreté dans les pays occidentaux donnent la préférenceà la définitiond'un seuil de
pauvreté relatif, calculé par rapport auniveau devie moyen dans le pays^S. Lapauvreté
n'existe que dans un contexte économique et social donné, situé dans le temps et dans
l'espace, et par rapport à d'autres groupes ou individus. Cette conception de la pauvreté
renvoie à la notion d'inégalité^^.
C'est dans cette optique que se placent les travaux des Communautés européennes qui
définissent comme pauvre toute personne qui ne dispose pas, dans le pays où elle vit, de
la moitié du revenu moyen par habitant.
D'autres tentent de déterminer l'insuffisance des ressources, et la pauvreté, en combinant
des critères subjectifs et objectifs. D s'agit d'établir un « minimum socio-vital », c'est-à-
dire un niveau de revenu minimum jugé nécessaire par la population en fonction de
différentes catégories de ménages^^. Cette norme permet de déterminer qui se trouve en
état de sécurité d'existence (revenu au-dessus de la norme) et qui se trouve en état
d'insécurité d'existence (revenu inférieur à la norme); un revenu largement inférieur à la
norme est synonyme de pauvreté.
E. MOSSE,Les riches et les pauvres, op. cit., p. 41 qui cite des exemples pour les U.S.A., la France
et l'Allemagne.
Voy. par exemple les méthodes de calcul décrites pour le Canada par Y. RENOUX, Un ministère de la
consommation orienté vers la réduction des inégalités sociales, inédit, 1975, p. 43.
55 Ainsi que le suggérait J.K. GALBRAITH, The affluent society, Londres, Penguin Books, 1963,
p. 261.
56 j. LABBENS, Sociologie de lapauvreté. Le tiers monde etlequart monde, Paris, Gallimard, 1978.
57H. DELEECK, B.CANTILLON, L.DE LANTHOUWER, K. VAN DEN BOSCH, M. WDNS, Indicateurs de
la sécurité sociale - 1876-1985 (résultats globaux), Rev. b. séc. soc., annexe au n° 4-5/1986, p. 8.
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L'utilisation de ces différentes méthodes de détermination de seuils de pauvreté laisse
apparaître qu'au sein de la population belge :
-14, 5 pour cent de la population vivait dans la pauvreté dans les années '60, en partant
d'un seuil fixé sur base d'un budget minimum nécessaire pour satisfaire les besoins
primaires^S;
- 6, 6 pour cent de la population ne disposait pas, en 1976, de la moitié du revenu moyen
parhabitant59;
- 20, 9 pour cent des ménages se trouvaient, en 1985, en état d'insécurité d'existence
objective®^ surbase deladétermination deminima socio-vitaux^l.
§ 2. La précarité du statut social
La précarité du statut social peut être définie comme « l'absence d'une ou plusieurs des
sécurités, notamment celles de l'emploi, permettant aux personnes et familles d'assumer
leurs obligations professionnelles, familiales et sociales, et de jouir de leurs droits
fondamentaux. L'insécurité qui en résulte peut avoir des conséquences plus ou moins
graves et définitives
Or, le pauvre vit dans l'insécurité. Ce n'est pas tant l'insuffisance des revenus que le
caractère incertain et irrégulier de ceux-ci qui apparaît comme décisif^^^ Un rapport
français souligne en effet : « Les personnes les plus démunies ne disposent, par
définition, que de peu de ressources mais, facteur aggravant, ces ressources sont
incertaines, irrégulièrement réparties dans le temps et irrégulières quant à leurs
montants »^.
58 WERKGROEP ALTERNATIEVE EKONOMIE, Armoede in België, Antwerpen, De Nederlandsche
Boekhandel, 1972.
Rapportfinal de la Commission au Conseil, C£.E, 1981.
^ Le nombre de ménages en état d'insécurité d'existence subjective, c'est-à-dire qui estiment avoir des
difficultés à boucler leur budget, se situerait à 37 pour cent
61 H.DEI^ECK, B.CANTILLON, L.DE LANTHOUWER, K. VAN DEN BOSCH, M WIINS, Indicateurs de
la sécurité sociale.... op. cit.
62 CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL, Grande pauvreté et précarité économique etsociale, op. cit., p. 6.
63 Voy. en ce sens le rapport de G. OHEK, Contre lapauvreté et laprécarité.... op. cit., p. 6-7 et 15;
S. MILANO, La pauvreté en France, op. cit., p. 91 et s.; P. MACLOUF, L'insécurité sociale, 1982.
64 G. OHEK, Contre lapauvreté et laprécarité.... op. cit., p. 6.
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L'irrégularité desrevenus provient généralement du type de travail effectué et/ou du statut
professionnel du travailleur. L'alternance de revenus et d'allocations sociales ne fait
qu'accentuer cette irrégularité.
L'incertitude des ressources, quant à elle, tient autant à l'incertitude de l'emploi - à cet
égard, le chômage croissant a pu être considéré comme « la grand-route vers la
pauvreté - qu'à l'incertitude ou à l'insuffisance des prestations sociales^.
L'importance de ce critèreest également miseen évidence par ce qu'onappellesouvent la
« nouvellepauvreté » ou les « nouveaux pauvres » pour lesquels la perte de sécuritéest
un facteur déterminant de pauvreté. C'est peut-être là une différence essentielle entre les
pauvres traditionnels et les nouveaux pauvres, qui peut être résumée par la distinction
entre lemanque qui caractériserait les premiers et laperte qui caractériserait les seconds^?.
Cette distinction, on le verra, n'est d'ailleurs pas sans influence sur le mode de
consommation des uns et des autres^.
La précaritédes ressources, généralement due à une précaritédu travail entraîne alors une
précarité généraledes conditionsde vie. Ainsi, l'irrégularité et l'incertitudedes ressources
constituent des éléments fondamentaux des situations de précarité et des facteurs
importants depaupérisation®.
§ 3. Le sous-développement culturel
La pauvreté est également pauvreté culturelle^® : le pauvre souffre de lacunes profondes
en ce qui concerne son éducation et sa formation. Il est en effet généralement admis que
les jeunes insuffisamment scolarisés sont dans leur grande majorité issus de milieux
sociaux défavorisés; l'inégalité scolaire est liée à l'inégalité des niveaux socio-
économiques et culturels'^ !.
s. MILANO,La pauvreté en France, op. cit., p. 241.
^Jbid.
L. MOZERE., Pauvreté - précarité. Synthèse des études réalisées par la DGCCRF en 1985, Rev. cons.
et conc., 1986, suppl. au n° 35, p. 30; J. VOGEL, L'occultation culturelle de la nouvelle pauvreté, op.
cit., p. 60.
^^Infra, p.27-30.
G. OHEK, Contre la pauvreté et la précarité..., op. cit., p. 8.
70 voy. les rapports publiés in A. LION, P. DE MECA (éd.). Culture et pauvretés, Paris, La
Documentation S^çaise, 1988.
Voy. notamment le rapport du CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL, Grande pauvreté et précarité
économique, op. cit., p. 43-47; FONDATION ROIBAUDOUIN, Pauvreté et précarité - Instruire etformer
pour lutter contre la pauvreté, Bruxelles, Fondation Roi Baudouin, 1987, p. 11 et s.
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Les données statistiques relatives à la répartition de la consommation privée permettent
également de dégager que la consommation d'enseignement croît en fonction des
revenus''^.
Enfin, on constate que de nombreux adultesne maîtrisentni la lecture ni l'écriture et le
succès des récentes campagnes de lutte contre l'analphabétisme a montré, si besoin en
était, qu'une fraction nonnégligeable de la population étaitconcernée. Quoiqu'il n'existe
pas de statistiques officielles pour l'ensemble de la population, le nombre d'analphabètes
est estimé à 5 %de lapopulation belge73. Orl'analphabétisme et la pauvreté paraissent en
relation étroite''^.
C'est pourquoi le rôle de l'écolecommefacteurd'intégration ou d'inadaptation est mis en
évidence'^5. En effet, si les inégalités culturelles sont parfois présentées comme des
déterminismes incontournables, l'école a néanmoins un rôle décisif à jouer en vue de les
compenser. Or, pour de multiples raisons''^ , «Le système scolaire contribue (...) à
accroître le fossé entre l'élite et les plus défavorisés Ainsi, l'école maternelle et
primaire constitue un facteur déterminant des principales inégalités culturelles. Faute
d'apprendre à maîtriser la lecture, l'écriture, le calcul, les enfants n'ont apparemment
aucune chance de développer leurs facultés, leur pensée, leur capacité d'analyser, de faire
valoir leur expérience et, donc, de participer à la vie de la société environnante.
C. DEUENS, P. LEFEVRE,La consommation belge au quotidien, Bruxelles, Ed. Labor, 1988, p. 147-
148; FONDATION ROI BAUDOUIN, et précarité - Instruire et former..., op. cit., p. 13; voy.
également : R. LENOIR, op. cit., p. 32.
73 COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, Rapport sur la lutte contre l'analphabétisme,
Luxembourg, 1988, annexe I : Belgique, p. 2; voy. également : S.A. GOFFINET, D. VAN DAMME,
Analphabétisme fonctionnel en Belgique, Bruxelles/Hambourg, Fondation Roi Baudouin/Institut de
ITJnesco pour l'Education, 1990.
FONDATION ROIBAUDOUIN, Pauvreté et précarité - Instruire etformer..., op. cit., p. 30.
R. LENOIR,Les exclus.... op. cit., FONDATION ROI BAUDOUIN, Pauvreté et précarité - Instruire et
former..., op. cit., p. 16.
76 Une synthèse des études réalisées en Belgique sur cette question figure dans le rapport de la
FONDATION ROI BAUDOUIN, Pauvre*^ et précarité -Instruire etformer..., op. cit., p. 11-34.
77COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, Rapport surla lutte contre l'analphabétisme, op.
cit., p. 8.
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§ 4. L'exclusion des modes de vie dominants
Le concept d'exclusion des modes de vie dominants^^ (ou de« deprivation paraît
centraldans l'approche moderne de la pauvreté. « Des gens serontconsidérés comme en
état de pauvreté s'ils n'ont pas le type de régime alimentaire, vêtements, habitat,
environnement, éducation, conditions de travail et conditions sociales, activité et
distractions qui sont habituels, ou du moins largementencouragés et approuvés, par la
société dans laquelle ils vivent
Un auteur américain, dans un ouvrage qui a marqué l'histoire de la guerre contre la
pauvreté aux U.S.A., résume ainsi la situation des pauvres : « The American poor are
not poor in Hong Kong or in the sixteenth century; they are poor here and now, in the
United States. They are dispossessed in terms of what the rest of the nations enjoys, in
termes of what the society could provide if it had the will. They live on the fnnge, the
margin. They watch the movies and read the magazinesof affluent America, and these tell
them that they are internai exiles
En Europe également, l'accent est mis sur la situation des individus en marge de la
société^^ Ainsi, ce sont les exclus de nos biens de consommation les plus courants qui
composent les populations les plus démunies. Peuvent en ce sens être considérés comme
pauvres « les individus, les familles et les groupes de personnes dont les ressources sont
si faibles qu'ils sont exclus des modes de vie minimaux acceptables dans l'Etat membre
dans lequel ils vivent
R. LENOIR, Les exclus.... op. cit.
P. TOWNSEND, Poverty in the United Kingdom, London, Pélican Books, 1979.
80 «Individuels, families and groups in the population can be said to be in the poverty when they lack
the resources to obtain the types of diet, participate in the activities and have the living conditions and
amenities which are customary, or at least widely encouraged or îçproved, in the society to which they
belong » (P. TOWNSEND, traduit par E. MOSSE,Les riches et les pauvres, op. cit., p. 64).
81 M. HARRINGTON, The other America ..., op. cit., p.17.
82COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, Lalutte contre lapauvreté, op. cit.. p.4.
83 ibid.. p.7.
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§ 5. L'absence de pouvoir au sein de la société
« Theyareenough people in theUnited States to constitue a subculture of misery, but not
enough ofthem to challenge the conscience and the imagination ofthe Nation »^. «The
poor are politically invisible (...)• They have no face; they have no voice >>^5^
Le pauvre est exclu des structures de pouvoir; il ne dispose pas des moyens de faire
entendre ses revendications. Lapauvreté s'explique, selon J. Labbens^^, parl'absence de
pouvoir sur autrui.
Cette caractéristique paraît à certains auteurs tellement importante qu'elle explique
également l'inefficacité des instruments juridiques de lutte contre la pauvreté : « Si les
pauvres participaient davantage à la production de la norme, ils parviendraient à marquer
de leur empreinte originale l'élaboration de la règle (...) cette (...) voie ne semble guère
praticable puisqu'on définit précisément la population au bas de l'échelle sociale (...) par
sonincapacité à faire entendre savoix »87.
M. HARRINGTON, The other America op. cit., p. 12.
Ibid., p. 6.
86 Sociologie de lapauvreté, op. cit.
87 X. DIJON, L'écart entre ledroit et les pauvres, R.GD., 1986, p.230.
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Section 2. Définition opérationnelle de la pauvreté
L'examen de ces critères montre que d'une approche de la pauvreté en termes
d'insuffisance, on est passé à une approche en termes de dépendance, prenant en compte
les aspects multidimensionnels de la pauvreté.
Les pauvres, faut-il le souligner, ne forment pas un groupe homogène. On songe d'abord
aux pauvres traditionnels : clochards, anciens détenus, et surtout ceux que l'on désigne
sous l'expression « Quart-Monde ». A ceux-là s'ajoutent de nouvelles catégories de
pauvres : travailleurs sans emploi stable, allocataires sociaux, femmes se retrouvant seules
avec charge d'enfants,... On y ajoute enfin d'autres catégories tels les travailleurs à très
faibles revenus, les petits pensionnés, etc. qui ne répondent pas -ou pas encore- à
l'ensemble des caractéristiques visées ci-dessus mais dont la situation est tellement
précaire que le moindre accroc (retard de versement des allocations, séparation,...) peut
les faire basculer dans la pauvreté.
Dans la mesure où elle nous paraît appréhender, de la manière la plus adéquate possible,
ces différentes catégories et tenir compte des critères d'ordres matériel et social, on retient,
pour les besoins de cette étude, la définition élaborée par rU.N.E.S.C.O.^^; sont en état
de pauvreté :
« les individus ou les familles dont les revenus en espèces ou les
autres ressources, notamment sous forme de formation scolaire
ou professionnelle, les conditions d'existence et le patrimoine
matériel, isontnettement en dessous du niveau moyen de la société
dans laquelle ils vivent ».
UJ^.E.S.C.O., 2ème colloque sur la famille inadaptée, rapport.
CHAPITRE 2
DÉFINITION ET CARACTÉRISTIQUES DU CONSOMMATEUR
DÉFAVORISÉ
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Après avoir brièvement décrit, dans la section précédente, les critères qui permettent de
caractériser la population pauvre, ce chapitre a pour objet de tenter de définir le
consommateur défavorisé et d'en déterminer les caractéristiques. Une première section est
consacrée à la définition du consommateur, une deuxième a pour thème la description de
la place du consommateur défavorisé au sein de la société de consommation tandis qu'une
troisième synthétise les caractéristiques propres au consommateur défavorisé.
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Section 1. Définition du consommateur défavorisé
L'objet de cette étude est de se pencher sur la situation du pauvre dans son rôle de
consommateur. La notion de consommateur, difficile à cerner, renvoie à l'exercice de la
fonction de consommer®^.
Sans retracer ici le débat entre les tenants d'une conception objective de la notion de
consommateur, basée sur l'acte de consommation, et ceux d'une conception subjective,
centrée sur la personne du consommateur et sur les conditions dans lesquelles s'exerce
l'acte de consommation^®, on retient la définition suivante, proposée par
Th. Bourgoignie^l :
« Le consommateur est une personne physique (ou morale) qui
acquiert, possède ou utilise un bien ou un service placé au sein du
système économique par un professionnel sans en poursuivre
elle-même la fabrication, la transformation, la distribution ou la
prestation dans le cadre d'un commerce ou d'une profession ».
Deux conditions sont essentielles pour acquérir la qualité de consommateur : il faut
acheter, posséder ou utiliser un bien ou un service - la qualité de consommateur se révèle
ainsi indépendante d'un lien contractuel-; il faut en outre que l'acquisition, la possession
ou l'utilisation du bien ou du service soit effectuée à des fins privées - ce qui englobe dans
la notion de consommateur le commerçant qui acquiert un bien pour son usage privé.
On retient, parmi les éléments d'analyse de la notion de consommateur le plus
habituellement étudiés, deux caractères essentiels : d'une part, sa dimension collective -
le consommateur étant le quatrième pôle du cycle production-distribution-échange-
consommation, il partage les intérêts des individus composant le groupe économique
« consommateiu- » et d'autre part, son caractère diffus - tout le monde étant amené à
consommer, la qualité deconsommateur appartient à tous et à chacun-92
Th. BOURGOIGNIE, Eléments pour une théorie du droit de la consommation, Bruxelles, Story-
Scientia, 1988, p. 36-44.




Le caractère hétérogène du groupe des consommateurs est ainsi rappelé. Au sein de ce
groupe, on isole, pour les propos de notre étude, les consommateurs qui répondent aux
critères de pauvreté. On les désigne comme « les consommateurs défavorisés ».
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Section 2. Société de consommation et pauvreté
La place particulière qu'occupe le consommateurdéfavorisé sur le marché des biens et
services de consommation a été décrite par D. Caplovitz^S de la façon suivante : le
consommateur défavorisé se trouve fréquemment confronté à un système de marché
« déviant », caractérisé par des prix élevés, dus notamment aux recours très fréquents au
crédit, et par l'utilisation de pratiques commerciales déloyales ou même illégales. Ce
système de marché, quoique plus cher et présentant de nombreux désavantages, subsiste
dans la mesure où il remplit une fonction qui n'est pas remplie par le marché traditionnel,
et qu'il offre certains biens, par le biais du crédit^^^ au consommateur défavorisé quin'y
aurait pas accès autrement. On assiste alors à l'apparition d'une catégorie spécifique de
commerçants pour qui l'acceptation de risques plus élevés liés à ce type de crédit va de
pair avec la fixation de prix élevés et l'emploi de pratiques déloyales.
A ce stade, l'altemative offerte au consommateur défavorisé est simple à résumer ; soit il
accepte de se laisser exploiter, soit il renonce à l'acquisition de certains biens. C'est ce que
certains ontappelé « le dilemne dupauvre enmatière de consommation >>^5
Mais ce choix est-il un véritable choix ? Il n'est guère besoin ici de souligner que, dans
notre société, la possession de certains biens est un symbole de statut social. Sous le
couvert de l'offre de biens matériels, le système de marché impose à l'ensemble des
consommateurs sa propre hiérarchie.
« L'une des caractéristiques qui définissent l'homme moderne s'exprime dans son rôle de
consommateur. Dans de nombreux cas, l'homme semble réduit à un seul facteur, à savoir
ce qu'il peut se permettre d'acheter. C'est sur ce plan que paraît se situer la conception
D. CAPLOVrrZ, The poor pay more, op. cit.] voy. également : L. BERRY, The low income marketing
system : an overview, in D. AAKER, G. DAY, Consumerism : search for the consumer interest, New-
York, The Free Press, 1978, p. 111-125; A. GOLDMAN, Do lower-income consumers have a more
restricted shopping scope ?, /. Marketing, 1976, p. 46-54; E. SCHNAPPER, Consumer législation and the
poor, op. cit. : « the poor buy diff^ent goods and services at différent stores for différent prices »; on cite
également pour la R.F.A. : SCHERL, Die Arme zahlen mehr. Ein vemachlâssigtes Problem der
Verbraucherpolitik in der Bundesrepublik Deutschland, J.C.P., 1978, p. 110 et s.; F. WIMMER,
Mangelnde Einkaufseffizienz einkommensschwacher Verbraucher, eine empirische Ûberpriifung und
inhaltliche Erweiterung der These « Die Arme zahlen mehr » fur die BRD, J.CJ*., 1981, p. 64-87.
^ Selon D. SCHAFFHAUSER, laprécarisation est développée par certains modes de consommation tels le
recours au crédit (Modes de consommation - Facteurs de paupérisation, op. cit., p. 13-15).
95 FONDATION ROI BAUDOUIN, Propositionspour une politique de lutte contre lapauvreté etlaprécarité
en Belgique, op. cit., p. 91.
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qu'il a de lui-même; il existe une interpénétration étroite entre son identité et sa capacitéde
consommer (...). La publicité ne sert pas seulement à promouvoir des produits, elle sert
tout autant à promouvoir la consommation en tant que manière de vivre (...) elle présente
la consommation comme une solution aux problèmes séculaires que sont l'ennui, la
maladie, la frustration sexuelle ou affective (...). La consommation visible et la
possession de biens matériels permettent à l'individu d'aller à la rencontre de son univers
social »96.
L'analyse des mécanismes psychologiques intervenant dans la fonction de
consommation^'^ souligne, quant à elle, la part de désir investi dans la fonction de
consommation. « Tous les biens économiques sont indexés d'une valeur affective et la
société de consommation entretient la confusion, la non-différence entre l'ordre
économique et l'ordre affectif »98. « Une société de consommation qui est aussi une
société du spectacle devient par là-même une société de frustration pour bon nombre de
ceux que leurs revenus excluent d'une abondance aux limites incertaines et
subjectives >>^9
Ces hypothèses se trouvent confirmées par l'analyse du mode de consommation propre au
consommateur défavorisél^^. On sait que le poids des dépenses alimentaires est
inversément proportionnel à l'importance des revenus^^l. La part de budgetqui peutêtre
utilisée par les ménages à faibles revenus pour des biens et services répondant à des
besoins secondaires est donc nettement plus réduite. Or, ce sont généralement ces besoins
qui sont présentés comme les « acquis fondamentaux de la société de
consommation
La première constatation qui ressort des données empiriques disponibles et qui rejoint
souvent le bon sens populaire, est que le consommateur défavorisé ne gère pas son
budget « en bon père de famille ». Sans nous attarder ici sur les causes possibles de cette
CONSEIL DE L'EUROPE, Projet de rapport du Comité restreint d'experts sur l'information et la
protection des intérêts socio-économiques des consommateurs appartenant à des groupes sociaux
vulnérables, Strasbourg, 1984, p. 4.
Voy. : M. RICHARD,Besoins et désirs en société de consommation, Lyon, Chronique sociale, 1980.
98 J.NIZET, M. RICHARD, A. DELCOURT, Vivre ou survivre ?, op. cit., p. 43,
99 R. LENOIR, Les exclus ..., op. cit., p.23-24.
100 p WILLIAMS, Why thepoor pay more, op. cit. etles références citées supra, note 93.
101 Sur les enquêtes budgétaires, on consultera : CH. DEUENS, P. LEFEVRE, La consommation belge au
quotidien, op. cit., p. 93-158.
102 FONDATION ROI BAUDOUIN, Propositions pour une politique de lutte contre lapauvreté et la
précarisation en Belgique, op. cit., p. 91.
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« mauvaise » gestion, celle-ci est jugée irrationnelle, en ce qu'elle privilégie l'acquisition
de certains biens (voiture, télévision, vidéo) qui devraient être tenus comme superflus
pour leconsommateur défavorisé, en fonction de ses ressources^^^^
On ajoute que, si certains consommateurs acquièrent des biens pour leur signification
sociale, d'autres, placés brusquement dans une situation de perte de ressources, ont déjà
acquis ces biens et renoncent difficilementà ceux-ci. La position de ces ménages doit dès
lors être appréciée par rapport àcelle qui était laleur antérieurement^^.
Une enquête, réalisée récemment en Belgique sur l'évolution de la consommation des
ménages face aux restrictions du pouvoir d'achat, met en évidence la tendance des
consommateurs en général à privilégier le superflu plutôt que le nécessaire : on constate
en effet que, mis à part les cadeaux, les postes qui ont été les plus réduits sont les
consommations courantes de nourriture, d'habillement, de chauffage ...; à l'inverse, les
postes qui sont restés stables ou ont augmenté sont les consommations liées aux
loisirs^O^.
Les consommateurs défavorisés doivent faire face à deux impératifs : d'une part, satisfaire
le mieux possible, par un mode de vie des plus sobres et des plus équilibrés, les besoins
primaires en matière de logement, d'alimentation, d'habillement,...; d'autre part, ne pas
perdre le contact avec la société, c'est-à-dire, concrètement, avec leur milieu, leur quartier,
leur famille. Or, dans notre société, la « consommation ostentatoire » a pris une
importance considérable et celui qui n'y participe pas peut sesentir dévalué^^ô.
L'analyse du comportement du consommateur défavorisé par référence à la théorie sociale
de la consommation^OV nous paraît à cet égardretenir l'attention; elle met en évidencela
dépendance du consommateur défavorisé à ce que l'on a appelé « la norme sociale de
consommation Cg concept fait référence au développement d'un système de
103 c. PETONNET, Argent, modes d'emploi, inA. LION, P.DE MECA, Culture etpauvretés, op. cit.,
p. 34; J. VOGEL, L'occultation culturelle de la nouvelle pauvreté, op. cit., p. 26-27.
L. MOZERE, Pauvreté - précarité..., op. cit., p. 30.
105 j, nIZET, m.richard, a. DELCOURT, Vivre ou survivre, op. cit., p. 32.
106 FONDATION ROI BAUDOUIN, Propositions pour une politique de lutte contre lapauvreté et la
précarisation en Belgique, op. cit., p. 91; C. PETONNET, Argent, modes d'emploi, in A. LION, P. DE
MECA, Culture et pauvretés, op. cit.
107 G DELVAX, Th. BOURGOIGNIE, Droit de laconsommation et fonction de consommation : l'enjeu
réel,/îev. interd. ét.jur., 1981/7, p. 1-71.
108 G. DELVAX, TTi. BOURGOIGNIE, Droit de laconsommation et fonction de consommation..., op.
cit., p. 16; M. AGUETTA,Régulation et crises du capitalisme, Paris, Calmann-Levy, 1976, p. 136.
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consommation de masse basé sur la production d'un nombre croissant de biens et
d'activités au sein duquel la part de choix réel du consommateur se voit fortement limitée.
La norme sociale de consonunation est alors définie comme une règle reflétant la
consommation moyenne du travailleur moyen^09^
La dépendance du consommateur défavorisé à la norme sociale de consommation est
jugée d'autant plus grande qu'il trouve peu d'autres occasions de s'affirmer. La
précarisation et la paupérisation peuvent dès lors s'expliquer par l'incapacité d'échapper
auxpressions du mode deviedominant^ ^0.
Ainsi, S. Milano parle du « devoir d'achat » des consommateurs et ajoute : « Ce devoir
d'achat est d'autant plus contraignant qu'il n'est plus possible aujourd'hui de vivre au-
dessous de ses moyens »m.
Comment concilier l'analyse en termes de dépendance du consommateur défavorisé à la
norme sociale de consommation avec la constatation de l'exclusion des modes de vie
dominants 7 là des deux faces du même problème. En réalité il y a bien
dépendance du consommateur défavorisé à cette norme mais, ne pouvant s'y conformer
entièrement, il se trouve dans une situation de « sous-consommation » à l'égard de
certains produits et services.
Cette analyse du comportement du consommateur sur le marché des biens et des services
qui raisonne en termes nonde choix mais de contraintes^l^, metégalement en lumière le
rôle primordial du recours au crédit dans le mode de consommation du consommateur
défavorisé.
En effet, le crédit représente pour ce consommateur le seul moyen d'accès à la « sur
consommation » imposée, ce terme étant entendu comme la consommation de certains
biens auxquels le consommateur défavorisé, suivant une logique strictement
mathématique, devrait renoncer. Les phénomènes souvent décrits de surendettement
apparaissent dès lors comme une conséquence, en même temps qu'une cause de la
pauvreté, intrinsèquement liées au mode de production et de consommation capitaliste.
M. AGLIETTA,/î^g«/flfto« et crises du capitalisme, op. cit., p. 136.
110 J.P. HIERNAUX, D. BODSON, Laface cachée.... op. cit.
111 S.MILANO, Lapauvreté en France, op. cit., p. 134-135.
112 Supra, p.21.
11^ G. DELVAX, Mode de production et mode de consommation capitalistes. Cahiers de la
consommation, 1988/1, p. 7-56.
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Section 3. Les caractéristiques du consommateur défavorisé
A la lumière des indications tirées des paragraphes qui précèdent, le consommateur
défavorisé se voit reconnaître plusieurs traits caractéristiques :
i) le consommateur défavorisé dispose d'un revenu faible, irrégulier et incertain. Ce qui
caractérise le consommateur défavorisé et lui pose problème, ce n'est pas seulement le
montant limité de ses ressources, mais également leur caractère irrégulier et instable tant
dans le temps que dans leur montant^^^, et ce d'autant plus qu'aucun patrimoine ne lui
permet d'y faire face.
L'irrégularité et l'incertitude des revenus peuvent provenir du type de travail effectué :
intérim, emploi provisoire, petits métiers. Elles peuvent également être dues aux procédés
administratifs régissant le paiement d'allocations sociales ainsi qu'à leurs conditions
d'octroi et à leur mode de calcul; l'octroi de revenus de transfert n'élimine pas
nécessairement le caractère irrégulier et incertain des ressources^^^.
Ces facteurs entraînent pour le consommateur défavorisé l'impossibilité d'établir un
budget tant soit peu réaliste et contribuent par là même à accroître les risques de défaut de
paiement des consommateurs défavorisés. « Les familles (...) ne peuvent établir de
budget prévisionnel, ce qui les conduit à payer les factures ou les dépenses au fur et à
mesure qu'elles se présentent
Enfin, le caractère insuffisant des ressources contribue également à rendre impossible une
gestion équilibrée. « Comment, en effet, peut-on demander à des ménages devant vivre
avec des revenus mensuels de l'ordre de 5.000 francs par personne d'envisager une
quelconque gestion ? De prévoir l'avenir ?
ii) le consommateur défavorisé est culturellement faible. Le faible niveau de revenus
s'accompagne d'un faible niveau de formation tant professionnelle que générale. Les
consommateurs défavorisés ne disposent pas, en conséquence, des informations et des
A. ANDREASEN, The differing nature of consumerism in the ghetto, in D. AAKER, G.S. DAY,
Consumeristn .... op. cit., p. 101.
115 Q OHEK, Contre lapauvreté etlaprécarité, op. cit.
116 L,MOZERE, Pauvreté - précarité, op. cit., p.31.
11^ G. DELVAX, Le crédit et les pauvres, op. cit., p. 41.
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compétences leur permettant d'assurer convenablement leur fonction de
consommateurs^
iii) le consommateur défavorisé est isolé sur la scène économique et sociale. L'isolement
géographique desquartiers défavorisés^ et le regroupement de leurshabitants dans des
zones étroites conduisent le consommateur défavorisé à faire ses achats dans son quartier,
auprès des commerçants qu'il connaît. Cette sédentarité s'exprime notamment par des
attitudes répétitives, des comportement stéréotypés,...;
iv) le consommateur défavorisé est socialement faible : il se positionne dans le bas de
l'échelle sociale et est exclu des structures de pouvoir. L'exclusion des lieux de décision
se trouve confirmée par le peu d'attention que le mouvement consommateur réserve à leur
cause. Les consommateurs défavorisés sont muets^^O, cachésl^l, invisiblesl22^
CONSEIL DE L'EUROPE, Proyer de rapport du Comité restreint d'experts sur l'ir^ormation et la
protection des intérêts socio-économiques des consommateurs appartenant à des groupes sociaux
vulnérables, op. cit., p. 11.
119 L. MOZERE, Pauvreté - précarité, op. cit.,
120 M. HARRINGTON, The other America .... op. cit., p.6.
121 J.P. HIERNAUX, D. BODSON, La/ace cachée .... op. cit.
122 M. HARRINGTON, The other America.... op. cit.. p. 2.
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Chapitre 3
RECHERCHE D'UN INSTRUMENT D'ANALYSE DE L'EFFICACITÉ
DU DROIT DE LA CONSOMMATION À L'ÉGARD DES
CONSOMMATEURS DÉFAVORISÉS
Faisant suite à la description de la spécificité du consommateiu- défavorisé au sein du
groupe des consommateurs en général, le présent chapitre propose un instrument
d'analyse de l'efficacité du droit de la consommation à l'égard des consommateurs
défavorisés.
On rappelle brièvement les objectifs et les réalisations du droit de la consommation
(section 1), pour apprécier ensuite l'intérêt de l'analyse économique du droit à la
problématique (section 2). Enfin, quatre hypothèses de travail sont dégagées qui doivent
permettre dans la suite de l'étude d'analyser certaines de ces réalisation (section 3).
Section 1. Le droit de la consommation : objet et domaines
D'ACTION
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Notre objectif n'est pas, dans le cadre de cette étude, de proposer une théorie du droit de
la consommation. Ceci a déjà été fait notamment par Th. Bourgoignie^23^ (jont les
réflexions ont directement inspiré les lignes qui suivent
L'apparition du droit de la consommation est directement liée au développement du
mouvement de défense des consommateurs. Ce mouvement regroupe l'ensemble des
initiatives qui ont pour objectif d'assurer la protection des intérêts des consommateurs par
la recherche d'un équilibre de pouvoirs entre le consommateur et ses partenaires
économiques à un double niveau : d'une part, le renforcement de la position du
consommateur isolé au sein du processus individuel d'acquisition des biens et des
services et, d'autre part, le rééquilibrage des forces en présence sur le marché
économique124
D'abord orienté vers la mise en place d'« une structure organisationnelle susceptible de
regrouper les consommateurs afin d'en mieux assurer la défense et la représentation », le
mouvement tente d'« exercer une pression sur l'offiredu marché en orientant la demande
des consommateurs vers des produits à meilleur rapport qualité/prix (...). L'information
est tenue comme un facteur primordial de rééquilibre des forces en présence sur le
marché »125.
Le deuxième stade du mouvement se caractérise par « la définition d'une protection
accrue du consommateur à l'égard de son partenaire professionnel. (...) La définition de
normes, règles, procédures et instruments juridiques est recherchée qui contribuent à
l'établissement d'un plus grand équilibre des droits et des obligations réciproques des
partiesdans le rapportde consommation >>^26^
Enfin un stade ultérieur conduit le mouvement à s'engager « dans une voie
institutionnelle, (...) au cours de laquelle il s'efforce de mettre en place une stmcture, des
123 TH. BOURGOIGNIE, Eléments.... op. cit.
124 TH. BOURGOIGNIE, Réalité et spécificité du droit de la consommation, J.T., 1979, p. 295.
125 th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, Bruxelles/Louvain-la-Neuve, Bruylant/Cabay, 1981,p. 25-26.
^^^Ibid., p.26.
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procédures et des instruments qui permettront de mettre le droit ainsi élaboré à la portée
effective des consommateurs qui en sont les destinataires
Le droit de la consommation concrétise ainsi sur le plan juridique la recherche d'un
équilibre plus réel entre les partenaires économiques. Il regroupe « l'ensemble des
normes, des règles, des structures et des instruments qui sont l'aboutissement, au plan
juridique, des diverses initiatives, privées ou publiques, volontaires ou non, qui tendent à
accroître la protection du consommateur au sein du marché économique n fovimit
les instruments nécessaires à la mise en oeuvre des choix politiques, économiques et
sociaux définis dans le cadre de la politique d'aide au consommateur et utiles à chacun des
niveaux d'intervention de celle-ci : formation et information des consommateurs,
protection de leurs intérêts économiques, accès des consommateurs aux modes de
règlement des litiges et à la justice, représentation et mobilisation de leurs intérêts
collectifs.
S'il poursuit un objectif spécifique -la protection et la défense des intérêts des
consommateurs-, le droit de la consommation est cependant loin de constituer une branche
du droit homogène, structurée et distincte. La pluridisciplinarité du droit de la
consommation s'affirme par le recours à un ensemble de règles relevant de diverses
catégories de notre droit, civil, commercial, économique, judiciaire, pénal, administratif;
enfin, il n'est pas sans lien avec le droit fiscal, social et le droit du travaillé?, « Le droit
de la consommation se distingue en ce qu'il porte sur les rapports marchands un éclairage
différent de celui habituellement porté par les autres disciplines juridiques
Les principaux domaines d'intervention du droit de la consommationl^l sont :
i) l'éducation des consommateurs : ellepeutêtre définie comme une éducation susceptible
de développer chez l'enfant et l'adolescent un comportementautonome et responsable à
l'égard des problèmesde consommation, fondé sur des choix réfléchis,que ceux-ci soient
individuels ou collectifs.
127 Ibid., p.29.
128 TH. BOURGOIGNIE, Réalité et spécificité.... op. cit., p. 295.
129 TH. BOURGOIGNIE, Eléments .... op. cit., p. 186-202.
130/Wd.. p. 203.
131 Voy. pour une description des instruments mis en place par le droit de la consommation :
TH. BOURGOIGNIE, M. FONTAINE, Le droit de la consommation en Belgique et au Luxembourg,
London, Van Nostrand Reinhold Cy, 1981.
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L'éducation du consommateur doit d'abord favoriser au maximum le comportement
rationnel du consommateur dans les transactions de consommation (exercice du libre
choix, connaissance et mise en oeuvre de ses droits,...) mais elle doit également viser à
favoriser chez lui une attitude critique à l'égard de la consommation et de sa place dans la
société,ainsi qu'une prise de conscience de ses responsabilités dans ce domaine;
ii) l'information du consommateur : par la comparaison qu'elle permet, l'information
constitue une condition indispensable à l'exercice par le consommateur de sa liberté de
choix. En accroissant la transparence du marché, l'information permet au consommateur
de maximiser son pouvoir d'achat. En assurant une meilleure compréhension entre les
parties, l'information contribue également à la prévention des litiges.
Dans ce but, les supports et le contenu de l'inforniation circulant sur le marché sont
réglementés, que cette information provienne des entreprises (règles relatives à la
publicité, étiquetage, affichage des prix et tarifs, formalisme des contrats, développement
d'une obligation positive de renseignement dans le chef des vendeurs et prestataires de
services professionnels,...), des pouvoirs publics (campagnes publiques d'information)
ou des organisations de consommateurs (tests comparatifs, droit de critique).
L'information, si elle se veut complète, doit sans doute porter sur la qualité et la sécurité
des produits et services disponibles sur le marché ainsi que sur leur prix mais également
sur l'ensemble des conditions juridiques qui s'appliquent à la transaction que noue le
consommateur,
iii) la protection du consommateur contre les principales manifestations du déséquilibre
existant au sein des relations de consommation : la prise en considération de ce
déséquilibre implique que l'on s'efforce :
- de protéger le consentement du consommateur : réglementation des pratiques du
commerce et de la concurrence déloyale, introduction de techniques, tel le délai de
réflexion, visant à préserver la réflexion des contractants;
- de lutter contre les conditions contractuelles abusives imposées unilatéralement au
consommateur par le professionnel : interdiction d'utiliser certaines clauses, appréciation
du caractère abusif de certains contrats;
- de protéger le consommateur contre les prix excessifs : contrôle des prix et tarifs;
- d'éviter les risques de défauts ou de dommages liés à l'utilisation de certains produits ou
services : contrôles préventifs de la qualité et de la sécurité des biens et services offerts
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sur le marché, accroissement de la responsabilité des professionnels du fait de produits
dangereux, introduction d'un régime de responsabilité sans faute à charge du
professionnel;
iv) l'accès du consommateur au droit et à la justice : « L'accès à la justice (...) est
considéré comme un droit économique et social fondamental imposant à l'Etat des
prestations positives mettant les citoyens en mesure de percevoir la dimension juridique
des problèmes d'ordre socio-économique auxquels ils doivent faire face, leur procurant
les moyens réels d'exiger l'accomplissement de leurs droits
Une politique d'aide juridique au consommateur est suggérée qui lui procure les moyens
de percevoir, d'exprimer, de médiatiser et de faire valoir ses droits aux niveaux individuel
et collectif. Il s'agit de promouvoir l'éducation et l'information juridiques, de veiller à la
mise en place de structures accessibles de consultation jiuidique, d'assurer l'octroi de
recours d'ordre civil, pénal et administratif adaptés aux transactions de consommation,
d'aménager et de mettre en place des mécanismes judiciaires et parajudiciaires de
règlement des conflits de consommation et de modifier les règles relatives au droit
d'action et de représentation en justice;
v) la représentation et la consultation des consommateurs : l'association des
consommateurs au processus de formation du droit de la consommation est recherchée par
le biais de la consultation et de la représentation des consommateurs lors de l'élaboration
des décisions qui les concernent tant auprès des pouvoirs publics qu'au sein des
entreprises.
Par ses réalisations, le droit de la consommation s'écarte peu à peu des principes
classiques du droit libéral; il dénonce le caractère mythificateur des principes juridiques
fondamentaux que sont la liberté des conventions, l'égalité des droits et des obligations, la
liberté de la concurrence, la responsabilité fondée sur la preuve de l'existence d'une faute
personnelle et le non-interventionnisme des pouvoirs publics dans le rapport individuel,
qui ne contribuent qu'à maintenir un déséquilibre des droits et obligations des parties en
faveur du « partenaire » professionnel. Le droit de la consommation se caractérise
également par l'option prise pour la défense des intérêts collectifs des consommateurs.
« L'accent est dès lors placé sur la collectivisation des problèmesde consommation et des
solutions à y apporter »133.
132 th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op. cit., p. 35.
133 TH. BOURGOIGNIE, Réalité etspécificité.... op. cit.. p. 295.
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Si le droit de la consommation, dans son projet, constitue une remise en cause assez nette
des principes juridiques classiques du droit libéral, on doit cependant admettre que ses
réalisations restent principalement inspirées par l'idée que les mécanismes de protection
du consommateur doivent servir à permettre le jeu normal des règles de droit civil et
commercial existantes et qu'il s'agit essentiellement de réprimer certains abus. C'est
toujours le fonctionnement du marché qui, par le jeu de la libre concurrence, est censé
assurer la satisfaction du consommateur. Le souci premier est d'empêcher l'apparition de
pratiques nuisant à la concurrence. La convention de consommation reste le résultat de
l'accord de deux volontés individuelles et c'est principalement par l'information que l'on
cherche à permettre au consommateur de traiter sur un pied d'égalité avec le
professionnel.
Le consommateur est perçu comme le consommateur moyennement intelligent et critique.
Rares sont les décisions de jurisprudence qui évitent cet amalgame facile et acceptent de
prendre en compte la nature diffuse de l'intérêt des consommateurs.
La protection accordée par le droit de la consommation le sera donc au consommateur se
comportant « en bonpèrede famille » et présentant les caractéristiques suivantesl34 ;
- il recherche naturellement le meilleur rapport qualité/prix lorsqu'il désire acquérir un
produit ou un service;
- il est capable d'apprécier le meilleur rapport qualité/prix en fonction de l'information
dont il dispose et d'effectuer un choix qui tienne compte de ses besoins;
- il perçoit la nature juridique des actes qu'il pose et des problèmes qui découlent des
transactions de consommation.
S'il n'est pas prouvé que la moyenne des consommateurs réunit toutes ces qualités, il
ressort par contre descaractéristiques du consommateur défavorisé déjàdégâgées^^^ que
celui-ci n'en dispose pas.
E. SCHNAPPER, Consumer législation and the pow, op. cit.
135 Supra, p.31-32.
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Section 2. Intérêt de l'analyse économique du droit
La recherche juridique a été, au cours des dernières années, fortement influencée par le
mouvement dit « Law and Economies » qui s'est développé principalement dans les pays
anglo-saxons. Ce mouvement propose une analyse de la règle juridique en termes
d'efficacité économique : la règle juridique sera efficace si elle permet une allocation
optimale des ressources, si elle aboutit à la solution globalement la moins onéreuse. Les
auteurs de l'Ecole de Chicago^^^ ontmontré que, dans la plupart des cas, lesrègles de la
« common law » aboutissent à des solutions efficaces^^V^
On énonce succinctement les principes essentiels de l'Ecole de Chicago :
Selon R.A. Posner^^S^ ^ut individu a naturellement tendance à maximiser son propre
intérêt. Sur cette base, sont établis des modèles de comportement. Au plan collectif, on
postule que si tous les individus d'un groupe ont tendance à maximiser leur propre intérêt,
le groupe a également cette tendance.
Le concept d'efficacité est nécessairement lié à l'objectif d'éviter le gaspillage de biens
dont les ressources sont limitées. Il est défini comme la maximisation des rendements
d'un ensemble de biens ou de services. H reste que ce concept ne permet pas de dire de
quels biens la société a besoin pour satisfaire aux conditions d'efficacité. Les tenants de
l'Ecole de Chicago adoptent comme critère de choix un instrument de mesure
quantifiable : le prix que l'individu est disposé à payer pour obtenir un bien ou un
service. Les choix ainsi exprimés et les transactions réalisées en conséquence permettent
de réaliser une situation d'équilibre (l'optimum de Pareto) où toute modification dans
l'attribution des ressources provoque plus de pertes que de gain. Les règles juridiques
sont alors analysées comme des instruments visant à favoriser cet équilibre économique.
136 On adopte ici la tenninologie proposée par AJ. DUGGAN, The économies ofconsumerprotection : a
critique of the Chicago School case against intervention, Adelaïde Law Research Paper n° 2, Adelaïde,
1982.
137 voy. pour une application au droit belge : R. VAN DEN BERGH, Le droit civil face à l'analyse
économique du droit, RJD.E., 1988, p. 229-254.
138 R.A. POSNER, Economie analysis of law, Boston/Toronto, Little, Brown & Cy, 1977; on lira
également : S. BREYER, Analysing regulatory failures : Mismatches, less restrictive alternatives, and
reform, Harv. L. Rev., 1979, p. 549-609; S, BREYER, Régulation and its rrform, Cambridge (Mass.)/
London, Harvard UniversityPress, 1982;B.M. MTTNICK, Thepolitical economy ofrégulation, Creating,
designing, andformulating regulatoryforms, New-YcM-k, Columbia University I^s, 1980.
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S'agissant d'apprécier l'intérêt de cette analyse dans le cadre de la problématique de la
protection des consommateurs défavorisés, on formule plusieurs observations :
i) l'affirmation selon laquelle le consommateur agit rationnellement et privilégie son
propre intérêt n'est pas vérifiée; les motivations qui le guident ne peuvent être ramenées à
la seule dimension économique; dans le cas du consommateur défavorisé tout
spécialement, la rationnalité économique estrarement rencontréel39;
ii) le prix que le consommateur est prêt à payer n'est pas le seul instrument de mesure de
sa satisfaction; plus particulièrement, le choix du prix que le consommateur est prêt à
payer pour obtenir un bien ou un service comme instrument de sa satisfaction conduit à
nier les inégalités sociales dans la mesure où, d'une part, on ne prend pas en compte les
ressources financières des individus - question évidemment cruciale dans le cas du
consommateur défavorisé - et, d'autre part, on ne prend pas en considération la valeur
d'usage d'un bien ou d'un service fondée sur son utilité subjective, considérant que celle-
ci s'accroît au fiiret à mesure que le revenu diminue et que la raretés'impose^^;
iii) la coïncidence entre la satisfaction individuelle et le bien-être social n'est pas
automatique; pour apprécier l'intérêt collectif du groupe, on doit opérer un arbitrage des
intérêts qui emporte certaines considérations d'ordre sociologique et d'ordre éthique; la
prise en compte de l'intérêt diffus implique de se tourner vers une « social
régulation
iv) l'analyse proposée se base sur un modèle théorique dont les conditions ne sont jamais
réalisées en pratique :
- le marché parfait suppose un nombre d'agents suffisant pour qu'aucun d'eux,
considérés individuellement, n'ait la possibilité d'influencer les prix; or, aucun marché
n'est exempt d'une certaine concentration;
139 Supra, p. 28-29.
AJ. DUGGAN, The économiesof consumerprotection.... op. cit., p. 98 et s.
141 Sur le concept de «social régulation », voy. : N. REICH, The regnlatory crisis : does it exist and
can it be solved, Some comparative remaite on the situation of social régulation in the USA and the
European Economie Community, Env. plan. Cr. Gouv. PoL, 1984, p. 177-197; N. REICH, The
regulatory crisis : American approaches in the light of European experiences, Am. Bar Found. Res.
Journ., 1983, p. 693-704.
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- la transparence est une autre condition essentiellequi n'est pas réalisée dans la réalité;
surun marché caractérisé par un déficit d'information des consommateurs^^^^ le choix
effectué par eux ne peut être considéré comme l'expression de leur préférence;
- contrairement au modèle proposé, le marché réel se caractérise par des coûts de
transaction, parfois importants et externes aux parties; « Ainsi, l'achat par un
consommateur individuel d'un produit présentant un défaut de fabrication risque
d'entraîner, au delà des dommages éventuellement subis par l'acquéreur et dont ce dernier
est supposé avoir assumé les risques en s'acquittant du prix du bien, des coûts pour la
collectivité toute entière dont la charge ne se trouve guère compensée par le prix versé
dans le cadre de l'échange initial : paiement d'indemnités sociales pour maladie-invalidité
et soins de santé et pour incapacité de travail, versement d'allocations de chômage, perte
de revenus taxables non réalisés, etc. Dès qu'existent des coûts externes,
l'adéquation entre la satisfaction individuelle et le bien-être social n'est plus réalisée;
v) les interventions étatiques ne sont susceptibles d'être analysées à la lumière des
principes mis en oeuvre par l'Ecole de Chicago que si elles ont pour but de compenser les
faiblesses du marché. Or, cet objectif - le rétablissement d'un marché concurrentiel -
n'est qu'un moyen parmi d'autres pour parvenir à une meilleure protection des
consommateurs. D en découle que les principes de l'Ecole de Chicago, pour intéressants
qu'ils puissent être, ne peuvent servir de base de justification à une intervention étatique
en faveur des consommateurs^^;
vi) enfin, le droit n'a pas pour seule justification la maximisation du bien-être au sens
économique. Dans la mesure où la poursuite d'autres objectifs que ceux de l'efficacité
économique justifie l'intervention étatique^^^, il devient non pertinent de critiquer les
mesures adoptées en raison de ce qu'elles ne seraient pas efficaces au sens économique.
Sur cette question, voy. : TH. BOURGOIGNIE, Eléments.... op. cit., p. 66-72 et p. 133-136.
143 ibid., p. 77.
AJ. DUGGAN, r/ie économies of consumer protection ..., op. cit.; on lira également:
R. CRANSTON, Consumer protection and economic theory, in A. DUGGAN, L. DARVALL (éd.),
Consumer protection law and theory, Sydney, The Law Book Cy, 1980, p. 243-255; I.D.C. RAMSAY,
Rationalesfor intervention in the consumer marketplace. Office of Fair Trading, 1984.
Pour la définition de ces objectifs dans le cadre du droit de la consommation, voy. :
TH. BOURGOIGNIE, Eléments .... op. cit., p. 79-82.
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Sans entrer ici dans le débat relatif à la place des valeurs dans ou hors du système
juridique, on rappelle que, selon la doctrine juridique traditionnelle '^^ ^, les valeurs
primordiales que le droit s'efforce d'introduire dans la réalité sociale sont l'ordre, la paix
et la sécuritéjuridique (valeurs formelles) et l'égalité et la justice (valeurs matérielles) :
« D'une part, (...) la vie du groupe exige certains sacrifices individuels et d'autre part
(...) ceux-ci doivent être également répartis entre les membres du groupe
L'égalité et la justice, auxquelles est associée l'idée de solidarité^^^, paraissent être les
valeurs fondamentales qui légitiment la protection des intérêts des consommateurs
défavorisés. Ainsi, l'efficacité des instruments juridiques mis en place dans le domaine du
crédit à la consommation est ici appréciée par rapport à leur objectif spécifique, dont les
justifications ne résident pas tant dans la recherche d'une plus grande efficacité
économique que dans le respect de l'équité et la justice sociale.
L'intérêt de l'analyse en termes d'efficacité se révèle cependant lorsqu'il s'agit de
sélectionner, parmi les instruments juridiques disponibles, lequel permettra d'aboutir au
moindre coût aux objectifs poursuivis. Ainsi, la question des coûts sera rencontrée lors de
l'analyse de certains instruments tels que le formalisme, le règlement collectif des
dettes,
F. JdGAUX, Introduction à la science du droit, Bruxelles, Ed. Vie ouvrière, 1974, p. 369 et s. et
spécialement les références citées p. 373-374; voy. également : J. DABIN, Théorie générale du droit,
Paris, Dalloz, 1969; CH. GRZEGORCZYK, La théorie générale des valeurs et le droit, Paris, L.G.DJ.,
1982; P. ORIANNE,Introduction au système juridique, Bruxelles/Louvain-la-Neuve, Bruyiant, 1982;
F. OST, M. VAN DE KERCHOVE, Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Publications des
Facultés univCTsitaires Saint-Louis, 1987; M. VANDE KERCHOVE, F. OST,L« système juridique entre
ordre et désordre, Paris, P.UJF., 1988.
L. RAUCENT,Pour une théorie critique du droit, Gembloux, Duculot, 1975, p. 204.
148 p_ ORIANNE,/nfroducriort ausystème juridique, op. cit., p.60-63.
149 infra, p. 172-175 et 264-289.
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Section 3. Hypotheses de travail
Avant d'entrer dans l'analyse proprement dite de l'efficacité des instruments du droit de la
consommation à l'égard du consommateur défavorisé, quatre hypothèses de travailsont
proposées150 qui doivent permettre d'évaluer l'efficacité des instruments juridiques
étudiés. Celle-ci est appréciée en fonction de l'objectif poursuivi, à savoir la protection
des consommateurs défavorisés.
Les instruments se différencient selon le type de problèmesauxquels ils ont pour objet ou
pour effet de remédier. Or, les problèmes spécifiques rencontrés par le consommateur
défavorisé dans le domaine de la consommation peuvent être rangés en quatre catégories :
- soit qu'ils puissent être attribués aux déficiences personnelles des individus (§ 1);
- soit qu'ils se rattachent à la structure du marché dans lequel les consommateurs
défavorisés opèrent (§2);
- soit qu'ils soient imputables aux pratiques abusives dont les consommateurs défavorisés
font l'objet de la part de leurs partenaires économiques (§ 3);
- soient qu'ils soient causés par les difficultés rencontrées dans l'accès au droit et à la
justice (§ 4).
150 Ces hypothèses ont été suggérées par la lecture des travaux de : A. ANDREASEN, The disadvantaged
consumer, op. cit., et The differing nature of consumerism in the ghetto, in D. AAKER, G. DAY,
Consumerism ..., op. cit., p. 97-108.












§ 1. Première hypothèse (•« disadvantaged consumer hypothesis »)
La première hypothèse rattache les problèmes rencontrés par le consommateur défavorisé
à des déficiences personnelles : il manque d'argent, ne sait pas gérer son budget et ne
dispose pas des compétences nécessaires pour effectuer des achats rationnels; il n'agit pas
comme agirait le « bon consommateur ».
Le mode de consommation du consommateur défavorisé laisse apparaître deux types de
décisions concernant les dépenses : les décisions d'affectation des ressources
(« budgeting décisions ») ont pour but de répartir l'argent disponible entre plusieurs
catégories de biens ou services ou entre l'acquisition de biens et services et l'épargne (A),
tandis que les décisions d'achat (« purchasing décisions ») opèrent un choix parmi les
biens ou services disponibles pour rencontrer certains besoins de consommation (B).
151 D'après A. ANDREASEN, The disadvantaged consumer, op. cit., p. 7.
45
A. LES DÉCISIONS D'AFFECTATION DES RESSOURCES
Le problème majeur qui se pose au consommateur défavorisé est un problème d'accès aux
biens essentiels. Deux facteurs se conjuguent pour rendre difficile au consommateur
défavorisé une gestion équilibrée de son budget : d'une part, le peu de revenus dont il
dispose et le caractère incertain et irrégulier de ceux-ci^^^ et, d'autre part, sondéficit en
termes de formation qui le rend plus dépendant des modes de consommation.
Diverses enquêtes sur les revenus des ménages ont montré que moins les revenus sont
élevés, plus grande est la part de ceux-ci consacrés aux dépenses incompressibles
(alimentation, logement, chauffage, soins de santé)^^^. Le consommateur défavorisé, ne
pouvant satisfaire ces dépenses à un niveau de qualité suffisant, se trouve généralement en
état de « sous-consommation
A la longue, la satisfaction obligatoire d'un certain nombre de besoins peut également
conduire à une accumulation de dettes. Le caractère incertain et irrégulier des ressources
fait également obstacle à l'établissement d'un budget équilibré. Les études réalisées en
matière de défaut de paiement des mensualités de crédit à la consommation ont montré
que, dans une grande proportion de cas, les problèmes provenaient plus d'une baisse
subite et imprévue de revenus que d'une mauvaise estimation budgétaire. Certains
engagements analysés comme superflus ou inconsidérés à posteriori, avaient pu être
mûrement réfléchis.
Le faible niveau de revenu du consommateur défavorisé a également pour effet
d'augmenter la consommation par celui-ci de services publics : soit que le service public
soit le seul fournisseur disponible pour l'ensemble de la population (énergie, eau,...) -
l'organisation monopolistique de ces secteurs ne conduisant pas forcément à un coût
réduit soit que l'état supplée aux initiatives privées dans le but d'offtir au consommateur
défavorisé la possibilité d'avoir accès à bon marché à certains biens (logement social,...).
Paradoxalement cependant, plusieurs facteurs conduisent souvent à exclure le
consommateur défavorisé de ce type de service. L'investissement réalisé par les pouvoirs
152 A. ANDREASEN, The differing nature of consumerism in the ghetto, in D. AAKER, G. DAY,
Consumerism .... op. cit., p. 101.
153 voy. notamment: R. BERTHOUD, debt and poverty, London, HMSO, 1989, p.4;
CH. DELJENS, P. LEFEVRE, La consommation belge au quotidien, op.cit.; FONDATION ROI BAUDOUIN,
Propositions pour une politique de lutte contre la pauvreté et la précarité en Belgique, op. cit., p. 91;
Y. RENOUX, Un ministère de la consommation orienté vers la réduction des inégalités sociales, op. cit.
Supra, p. 30
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publics dans ces domaines reste de faible importance; en outre, la crainte du déficit
résultant précisément du caractère incertain des ressources du consommateur défavorisé
provoque le détournement de certaines aides publiques au profit de consommateurs plus
favorisés. Cette tendance nous paraît se dégager nettement dans le domaine du logement
social. Il ressort en effet des chiffres disponibles que l'essentiel des locataires de
logements sociaux est constitué de consommateurs à revenus modestes ou moyens tandis
queles ménages les pluspauvres y accèdent difficilement^SS. Ceci s'explique si l'on sait
que les sociétés agréées, si elles bénéficient de la part de l'Etat d'avances à taux réduit,
doivent cependant présenter une gestion équilibrée, c'est-à-dire, en bref, que les recettes
provenant des loyers doivent équilibrer les charges de la construction. Etant donné le
système de calcul du loyer en fonction notamment du revenu, cela peut conduire la société
à éviter d'octroyer une trop grande proportion de ses logements à des personnes ne
disposant que de revenus extrêmement modestes alors que dans la logique de leur
mission, ces dernières devraient être préférées.
De manière plus générale, le Conseil de l'Europe relève : « Un nombre croissant de
personnes sont devenues des consommateurs de services publics, fait qui ne tend pas
nécessairement à protéger le consommateur défavorisé »156.
B. LES DÉCISIONS D'ACHAT
La question des décisions d'achat se pose de manière un peu différente : en admettant que
le consommateur défavorisé ait pu, en fonction de son budget, déterminer l'affectation de
ses ressources, comment va-t-il effectuer le choix entre les différents biens disponibles ?
A ce niveau, le défaut d'accès à l'information disponible et le manque de mobilité du
consommateur défavorisé se conjuguent pour rendre le choix fort hasardeux. La
conséquence en est que le consommateur défavorisé paie fréquemment des prix plus
élevés et achète des produits et services de moindre qualité.
§ 2. Deuxième hypothèse (« market structure hypothesis »)
La deuxième hypothèse attribue les problèmes de consommation des consommateurs
défavorisés à la structure du marché au sein duquel ils se situent
M, DUREZ, La politique du logement social en Wallonie, in Les finances publiques belges, 6°
Congrès des économistes belges de langue française, Commision IV, Charleroi, C.U.O.P., 1984.
156 CONSEIL DE L'EUROPE, Rapport du comité d'experts sur l'ir^ormadon etlaprotection des intérêts
socio-économiques des consommateurs appartenant à des groupes sociauxvulnérables,op. cit., p. 13.
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Le réseau commercial dans lequel se meuvent les consommateurs défavorisés se
caractérise parl'absence deconcurrence^^^ : le commerçant necraint pasla concurrence
d'autres commerces installés plus loin ou n'offrant pas les mêmes facilités et occupe
souvent une position de quasi monopole dans son quartier. En outre, pour que la
concurrence existe réellement, il faut que les produits et services offerts soient ceux dont
le consommateur défavorisé éprouve le besoin et qu'ils soient offerts à des conditions
accessibles. On assiste à une scission entre les commerçants, qui plus ou moins
e)q)licitement, excluent les consommateurs défavorisés de leur clientèle et ceux qui offrent
leurs produits ou services aux consommateurs défavorisés moyennant des frais plus
élevés destinés à compenser le risque de défaut de paiement
Cette caractéristique du marché estclairement illustrée dans le domaine du crédit^^^. Le
consommateur défavorisé n'accède généralement pas aux sources traditionnelles de crédit
à cause de son instabilité professionnelle, de l'insuffisance de ses revenus et de
l'impossibilité pour lui de foumir des garanties financières additionnelles; il doit alors se
tourner vers des modes de créditpluschers^^^ (offreurs plus souples en ce qui concerne
les conditions d'octroi, recours à l'ardoise). Les formes les plus onéreuses de crédit sont
globalement utilisées par les ménages à revenu modeste - le revenu constitue un critère
important de délimitation de la notion de consommateur défavorisé^^^ - alors que les
formes les moins chères sont accordées aux ménages disposant de revenus moyens ou
élevésl^l. L'examen des catalogues présentés par les sociétés de vente par
correspondance, dont la clientèle se compose essentiellement de consommateurs
A.R. ANDREASEN,The disadvantaged consumer, op. cit.-, L. BERRY, The low income marketing
system : an overview, in A. AAKER, G. DAY, Consumerism.... op. cit., p. 111-125; A. GOLDMAN,
Do low income consumera have .... op. cit., p. 46-54.
L. BERRY, The low income marketing system : an overview, in A. AAKER, G. DAY,
Consumerism.... op. cit.; voy. également, pour le domaine des services bancaires : J. MITCHELL,
Access to banJdng services. The problems oflow-income American consumers, Rhode Island Consumer
Council, 1990.
Quoiqu'on ne dispose pas de données empiriques précises pour la Belgique concernant cette question,
plusieurs études confirment ce point de vue : TH. WILHEMSSON, Chômage et endettement en Europe,
Rapport finlandais, p. 7; J. FORD, Chômage, crédit et dette en Grande-Bretagne : tour d'horizon, p. 15-
16 et 23-25; T. BCHLER-WEISKORN, U. REIFNER, C. REISS,Chômage et endettement en République
fédérale d'Allemagne, p. 41-45; E. AUCLAIR, Chômage et endettement. Le casfrançais, p. 40-41; ces
rapports ont été préparés en vue de la Conférence « Chômage et endettement en Europe », Hambourg,
IFF, 1989.
160 Supra, p. 16-18.
161 Avis du Conseil économique etsocial, 11 février 1983, p.4,cité par D. SCHAFFHAUSER, Modes de
consommation - Facteurs de précarisation, op. cit.
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défavorisés (« poorer people et offrant des facilités de crédit, est révélateur du
surprix payé pour des achats consentis à crédit pour des biens dont la qualité est loin
d'être prouvée.
Ainsi, le consommateur défavorisé a non seulement moins d'argent à dépenser mais se
voit contraint de le faire dans des magasins moins bien fournis, à l'intérieur
d'assortiments restreints et de payer plus cher, au comptant ou à crédit, ce qu'il achète.
§ 3. Troisième hypothèse (« exploitation hypothesis »)
Les consommateurs défavorisés sont les victimes préférentielles de pratiques par
lesquelles certains professionnels abusent de leur confiance et mettent en péril leurs
intérêts économiques. Ils sont particulièrement vulnérables à certaines pratiques
commerciales agressives telles que les offres présentées comme exceptionnelles, la vente
présentée comme avantageuse de produits défectueux ou usagés, le démarchage à
domicile la vente par correspondance, l'offre de crédit à des taux usuraires, la
présentation de contrats abusifs spéculant sur l'inexécution par le consommateur de ses
obligations, l'escroquerie à l'emploi, etc.
§ 4. Quatrième hypothèse (« access to justice hypothesis »)
De nombreuses inégalités sont dénoncées dans l'accès des consommateurs au droit et à la
justice^^ : inégalité dans l'accès à l'information sur les droits dont l'individu dispose,
inégalité dans l'étendue des droits dont il dispose, notamment ceux découlant d'un
contrat, inégalité dans l'accès à la consultation juridique, inégalité enfin dans l'accès aux
modes de règlement des litiges.
162 R BERTHOUD, Crédit use and debt problem in the U.K., inJ. MITCHELL (éd.), The consumer and
financial services : new horizons, Louvain-la-Neuve/Milwaukee, Centre de droit de la
consommation/Center for Consumer AfCairs, 1990, p. 86.
163 voy pQuj. une confirmation récente lerapport du CENTRE RÉGIONAL DE LA CONSOMMATION, Le
surendettement des ménages par le crédit à la consommation. Région Nord-Pas de Calais, 1990, p. 14.
On consultera, sur cette question, la bibliographie annexée à TH. BOURGOIGNIE, G. DELVAX,
F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au consommateur, op. cit., p. 511 et s. et
spécialement : M. CAPPELLETTI, Access to justice, 4 vol., Alphen aan den Rijn / Stuttgart / Bruxelles /
Firenze, Sijthof / Klett-Cotta / Bruylant / Le Monnier, 1978; E. BLANKENBURG, Innovations in the légal
justice, KOnigstein, A. Hain, 1980.
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Les effets « de barrière » auxquels se heurtent les consommateurs dans l'accès au droit et
à la justice ont déjà été décrits^^^^ Ug se trouvent renforcés pour le consommateur
défavorisé.
Le recours inévitable au spécialiste coûte cher et point n'est besoin de grande
démonstration pour dire que l'importance de la barrière financière s'accroît avec la
diminution des revenus.
En ce qui concerne la barrière culturelle, on constate que « si la méconnaissance du droit
semble être une constante, il n'en demeure pas moins que des disparités sociales se
manifestent. Selon le niveau de formation du consommateur, celui-ci peut avoir
"l'impression qu'il n'y a rien à faire" ou "l'impression qu'il y a quelque chose à faire et
que cela vaut la peine de se renseigner", même s'il ne sait pour autant quels sont ses droits
et ce qu'il y a lieu de faire. Il s'exerce en ce domaine (...) un phénomène de "prise de
parole" (...) au détriment des plus défavorisés. C'est ainsi que les dossiers qui sont
constitués sont plus ou moins complets, plus ou moins précis; l'exposé de l'affaire plus
ou moins cohérent,... C'est ainsi enfin que les conseils donnés sont plus ou moins bien
compris et assimilés par le demandeur
« La barrière psychologique est sans doute la plus difficile (...). La "justice" apparaît
comme un monde à part, étranger, impressionnant, désuet. La majorité des interviewés
...procèdent consciemment ou inconsciemment à une analyse "politique" du problème. La
procédure judiciaire est évaluée comme un "rapport de forces" (...) comme inégalitaire
(...). D en résulte que l'intention de poursuivre sera plus ou moins manifeste en fonction
de la position économico-sociale de l'adversaire Le sentiment de résignation et
d'impuissance que ressentent les consommateurs défavorisés est confirmé par d'autres
études^^S.
165 TH. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT. CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op. cit., p. 236 et s.
p.237.
167 fbid.. p.238.
168 FJ. LEVINE, E. PRESTON, Community resouice orientation among low income groups, Wis. L.
Rev., 1970, p. 80-113.
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DEUXIEME PARTIE
LES INITIATIVES PRISES EN BELGIQUE ET AU NIVEAU DE LA
COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE DANS LE DOMAINE
DU CRÉDIT À LA CONSOMMATION
Depuis la loidu9 juillet 1957^^^, laBelgique dispose d'une réglementation détaillée des
opérations de ventes et de prêts à tempérament; cette réglementation a été étendue aux
prêts personnels à tempérament parune loidu 5 mars 1965^^0^ enfin ces dispositions ont
étécomplétées parune loidu 8juillet 1970^"^^ instaurant notamment undélai deréflexion
de sept jours en faveur de ceux qui achètent à tempérament en dehors de l'entreprise du
vendeur.
Depuis de nombreuses années cependant, les problèmes liés au crédit à la consommation
ont suscité de nombreuses réactions visant à mettre en lumière les difficultés rencontrées
par les endettés^^^, ou au contraire à en diminuer l'importance!^à relever les
imperfections des législations applicables au crédit à la consommation et à formuler des
propositions pour renforcer laprotection du consommateur '^''^ , ouau contraire à dénoncer
les dangers d'une « sur-protection » en ce domaine '^'^ ^
Dès 1977, un projet de loi proposant une nouvelle réglementation des conventions de
crédità la consommation '^'^ étaitdéposé devant la Chambre des Représentants; ce projet
Loi du 9 juillet 1957 réglementant les ventes à tempérament et leur financement, MJB., 26 juillet.
170 27 mars.
MB.. 22 juillet.
172 D. GILLES, Quelques données statistiques surlesurendettement des particuliers destinées augroupe ad
hoc du Conseil de la consommation, C.R.I.O.C., 1983; G. DELVAX, Le crédit et les pauvres, op. cit.-,
G. HORMANN (éd.), Verbraucherkredit und Verbraucherinsolvenz..., op. cit., et les références citées dans
les divCTS rapports.
173 ASSOCIATION BELGE DES BANQUES, Le crédit à laconsommation, porte du surendettement?, op. cit.
174 FONDATION ROI BAUDOUIN, La protection juridique contre le sur-endettement, op. cit.-,
F. DOMONT-NAERT, Vers une réforme de la législation relative au crédit à la consommation?, L'Année de
la consommation 1986, p. 39-48.
175 ASSOCIATION BELGE DES BANQUES, Le consommateurface aucrédit; pour une conception moderne
de sa protection, Bruxelles, ABB, n® 57, 1987; PH. CORDONNIER,Le crédit à la consommation, Rev.
1987, p. 97-105.
176 Projet deloi réglementant les conventions de crédit à la consommation. Doc. pari. Ch., 1976-77,
n" 1102/1; relevé de caducité par les lois des 16 novembre 1977, M.B., 22 novembre; 21 mai 1979,
M.B., 22 mai; 5 février 1982, M.B., 9 février; 14 février 1986, M.B., 7 mars; sur ce projet, voy. :
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ne fit cependant l'objet d'aucune discussion au sein du Parlement. Remanié à plusieurs
reprises, il est devenu le projet de loi relatif à certains contrats de crédit à la
consommation, déposé devant leparlement enoctobre 1987^"^^.
Durant cette période, deux propositionsde loi furent également déposées : en 1979, Mme
Hanquet déposait une proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de
l'endettement excessif des consommateurs^''^; en 1986, M. Busquin déposait une
proposition deloivisant à prévenir et à combattre lapauvreté '^'^ . Sil'objectifdeces textes
n'était pas de proposer une réforme globale de la réglementation du crédit à la
consommation, certaines mesures suggérées s'y rapportaient cependant directement, telles
la réglementation de la publicité, l'interdiction des lettres de change ou encore
l'instauration d'une procédure spéciale de suspension des paiements.
Par ailleurs, le Conseil des ministres de la Communauté économique européenne a
adopté, le 22 décembre 1986, une directive visant à harmoniser les réglementations des
Etats membres applicables aucrédit à la consommationlSOj directive a étécomplétée
et modifiée parunedirective du 22février 1990^^^.
Enfin, suite aux travaux du Conseil de la consommationl^^^ saisi du projetde loi n° 638,
et à la nécessité de se conformer à la directive du Conseil du 22 décembre 1986, le
Ministre des Affaires économiques a transmis au Conseil d'Etat un nouveau projet,
reflétant une approche globale du crédit à la consommation; quelques semaines
F. DOMONT-NAERT,Le iffojet de loi belge réglementant les conventions de crédit à la consommation, in
G. HORMANN (éd.), op. cit., p. 130-141; A. DECALUWÉ, Vijftien jaar afbetaling overeenkomsten, in
J.H. HERBOTS (éd.), Bijzondere overeenkomsten. Actuele problemen, Antwerpen, Kluwer, 1980, p. 62-
71.
Doc. pari. S., 1987-88, n° 638/1; relevé de caducité par un arrêté royal du 20 juin 1988, M£., 22
juin; sur ce projet, voy. : F. DOMONT-NAERT, Vers une réforme de la législation relative au crédit à la
consommation ?, op. cit., p. 39-48, mis à jour in L'Année de la consommation 1987, p. 243-244;
M. MAHMOURIAN, Contrats de crédit à la consommation : un projet de loi à repêcher, J.JJ)., n° 54,
1988, p. 12.
178z)oc. pari.. S., S.E., 1979, n° 82/1; Doc. pari.. S., 1981-82, n® 124/1.
179/)oc. pari.. Ch., 1985-86, n° 406/1.
180 Directive du 22 décembre 1986 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires
et administratives des Etats en matière de crédit à la consommation, J.O.C.E., 1987, L 42/48; pour un
commentaire, voy. : L. KRÂMER, La CEE et la protection du consommateur, Bruxelles, Story-Scientia,
1988, p. 299-304; P. LATHAM, Dispositions communautaires relatives au crédit à la consommation ; la
directive 87/102/CEE du 22 décembre 1986, R.M.C., 1988, p. 219-224. .
181 Directive modifant et complétant ladirective du 22 décembre 1986 relative au rapprochement des
dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats en matière de crédit à la
consommation, J.O.C.E., 1990, L 61/14.
182 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, i4vw sur une législation globale en matière de crédit à la
consommation, C.C. 79 et 80, Bruxelles, avril/mai 1989.
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auparavant, une proposition de loi était déposée en vue de proposer une nouvelle
réglementation des conventions de crédit à la consommation^^^. Leprojet fut déposé au
Sénat le 28 mars 1990184.
Parallèlement à ces efforts dans le domaine législatif, plusieurs initiatives, émanant
d'acteurs divers, ont été menées qui visent à améliorer l'éducation et l'information du
consommateur en ce domaine. Leur description fait l'objet du premier chapitre.
Le deuxième chapitre est consacré à l'examen des dispositions du droit belge en vigueur,
il s'agit principalement de la loi du 9 juillet 1957, complétée par les lois du 5 mars 1965 et
8 juillet 1970.
Le troisième chapitre rend compte des initiatives communautaires : la directive du Conseil
du 22 décembre 1986 relative au rapprochement des dispositions législatives,
réglementaires et administratives des Etats en matière de crédit à la consommation,
complétée en 1990, et, dans une moindre mesure, la recommandation de la Commission
du 17 novembre 1988 concernant les systèmes de paiement et en particulier les relations
entre titulaires et émetteurs de cartes sont analysées.
Le quatrième chapitre regroupe les divers projets et propositions de loi déposés depuis
une quinzaine d'années susceptibles d'améliorer la protection du consommateur et
notamment du consommateur défavorisé en matière de crédit à la consommation.
Enfin, un dernier chapitre présente de manière synthétique, sous forme de tableau, les
principales dispositions contenues dans les différents textes étudiés.
183 Doc. pari., Ch.. 1988-89, doc. n° 746/1.
184 Projet de loi relatif au crédit à la consommation. Doc. pari.. S., 1989-90, n° 916/1.
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Chapitre 1
LES MESURES TENDANT À AMÉLIORER L'ÉDUCATION ET
L'INFORMATION DES CONSOMMATEURS EN MATIERE DE CRÉDIT
À LA CONSOMMATION
En Belgique, l'éducation du consommateur n'a pas été, jusqu'à présent, introduite de
façon systématique dans le cadre du système scolaire^^^. En 1971, la Résolution (71)29
du Conseil de l'Europe sur l'éducation du consommateur à l'école recommande aux
gouvernements des Etats membres de « prendre les mesures appropriées pour donner aux
élèves des établissements d'enseignement une formation les mettant en mesure de se
comporter en consommateurs avertis pendant toute leur vie » et formule à cet effet un
ensemble de principes directeurs
Les deux programmes d'action à l'égard des consommateurs adoptés par le Conseil des
Communautés européennesreconnaissent que l'éducation du jeune consommateur
constitue une des actions prioritaires à entreprendre; le deuxième programme précise :
« Compte tenu des compétences des Etats membres en matière d'éducation et compte tenu
des travaux déjà entrepris par la Commission, l'action communautaire consistera à
poursuivre un large échange de vues sur les expériences nationales et un effort de
réflexion sur les méthodes de l'éducation des consommateurs à l'école ».
L'incitation à la mise en place, en 1979, d'un réseau d'écoles pilotes au sein des Etats
membres a constitué la principale initiative de la Commission. Les travaux des projets
pilotes ont notamment porté sur la liaison école-entreprise, la formation des enseignants,
le partenariat parent-école^^^.
185 D'autres pays sont nettement plus avancés dans cette voie; on cite comme exemple leQuébec, où
l'éducation du jeune consommateur est organisée de manière systématique (voy. : GOUVERNEMENT DU
QUÉBEC, Guide d'activités - Formationpersonnelle et sociale à la consommation) et où une formation
spécifique de « conseiller en consommation » existe.
186 CONSEIL DE L'EUROPE, Résolution (71) 29 sur l'éducation du consommateur dans les écoles, adoptée
le 15 octobre 1971.
^87 Programme préliminaire pour la protection et l'information des consommateurs, J.O.C.E., 1975,
C 92/1; Deuxième programme de politique à l'égard des consommateurs, J.O.C.E., 1981, C 133/1; sur
ces programmes, on lira : TH. BOURGOIGNIE, ..., op. cit.. p. 441-454.
Rapport de la Commission sur l'éducation à la consommation dans l'enseignement primaire et
secondaire, COM (89) 17 final.
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Les résultats de ces expériences pilotes ont permis de dégager trois considérations^^^ :
- « En premier lieu, l'intégration d'unnouveau thème dans l'enseignement est possible et
n'entraîne pas nécessairement l'instauration d'une matièrenouvelle;
- en deuxième lieu, l'intégration de ce nouveau thème fait apparaître la nécessité de
dispenser aux enseignants une formation spécifique et de mettre à leur disposition des
outils pédagogiques appropriés;
- enfin, les expériences pilotes et les échangesde vues qu'elles ont suscités ont montré la
pertinence d'une action communautaireen la matière ».
C'est dans cette perspective que le Conseil des Ministres des Etats membres des
Communautés européennes a adopté, en 1986, une résolution concernant l'éducation du
consommateur dans les écoles^^® qui reconnaît la nécessité de dispenser, de manière
systématique,une telle éducation à l'ensembledes élèves durant la scolarité obligatoire,
que ce soit par l'introduction de disciplines nouvelles ou par une approche pluri
disciplinaire fondée sur les disciplinesexistantes; le texte de la résolution invite aussi la
Commission à poursuivre un effort de réflexion sur les possibilités d'insertion de
préoccupationsrelatives à la consommation dans les enseignementsuniversitaires.
Donnant suite à cette résolution, la Commission a récemment finalisé un rapport sur ce
thème^^l qui, d'une part,décrit lespolitiques et pratiques mises en oeuvre dans les divers
Etats membres et, d'autre part, analyse les expériences pilotes développées à l'initiative de
la Commission. Il en ressort que la plupart des Etats membres n'accordent pas une place
spécifique à l'éducation du consommateur dans l'enseignement et que le rôle de
catalyseurs joué par les programmes européens pour le développement d'une prise de
conscience nationale en ce domaine doit être reconnu. La Commission estime que l'action
d'éducation doit être poursuivie et envisage d'étendre ses activités à l'éducation des
consommateurs adultes.
En Belgique, le Centre de Recherche et d'Information des Organisations de
Consommateurs (C.R.I.O.C.) a, depuis 1975, mené une série d'initiatives dans ce
COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, Dixans depolitique communautaire à l'égarddes
consommateurs - Une contribution à l'Europe des citoyens, Luxembourg, 1985, p. 49-52.
CONSEIL, Résolution du 9 juin 1986 concernant l'éducation du consommateur dans l'enseignement
primaire et secondaire, J.O.C.E., 1986, C 184/21.
191 Doc. COM (89) 17 final du 7 avril 1989; voy. synthèse inJusletter, 1989, n° 30.
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domainel92^ dans le cadrede l'enseignement fondamental et primaire, qui furent centrées
surquatrethèmes : les achats, la publicité, l'environnement et l'alimentation; par la suite,
un dossier consacré aux jouets fut également élaboré (1981). Les autorités publiques
n'ont à ce jour pas étendu ces expériences à l'ensemble des écoles. Le C.R.LO.C. a
également mis sur pied, en 1987, conformémentau souhait des autorités européennes, un
cycle de formation des enseignants du degré fondamental à la problématique
« consommateur ».
Dans le domaine plus spécifique du crédit à la consommation, les acteurs les plus
concernésen Belgiquesont les organisations de consommateurs (section 1); les initiatives
les plus remarquables sont le fait de la Fondation Roi Baudouin (section 2); l'action des
pouvoirs publics reste, quant à elle, très modeste (section 3).
^92 C.R.I.O.C., Education du jeune consommateur. Actes du colloque du 5février 1987, Bnixelles.
Section 1. Les initiatives prises par les organisations de
CONSOMMATEURS
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Le C.R.LO.C. a, en 1986, publié, sous la forme d'une brochure intitulée « J'ose ...
mais je suis fauché une analyse très critique des campagnes de certaines institutions
financières axées sur les jeunes; plus récemment, un projet-pilote de comparaison des
coûts de différents biens ou services dans les différents Etats membres de la CEE, parmi
lesquels le crédit, a été mis sur pied en collaboration avec le Centre régional de la
consommation (C.R.C.) de Lille^^"^. En 1987, un diamontage sur l'endettement des
particuliers, destiné aux organisations de consommateurs, a été réalisé en collaboration
avec le Centre d'études et de diffusion économiques et sociales (C.E.D.E.S.).
La plupart des associations de défense des consommateurs tentent, à des degrés et par des
moyens divers, de sensibiliser leurs membres aux problèmes nés du recours au crédit; on
songe notamment aux « clubs de consommateurs » du Bond van Grote en van Jonge
Gezinnen et de la Ligue des Familles et aux « clubs de consommatrices » de Vie
Féminine^^^.
On signale également les nombreux articles traitant du crédit publiés dans les revues
éditées par certaines associations.
Enfin, l'Association des consommateurs (Test-Achat) a mis en place une banque de
données « Test-Data » permettant de calculer, pour un consommateur abonné, le prêt
hypothécaire le plus avantageux ainsi que l'avantage à racheter un prêt hypothécaire en
cours pour le remplacer par un prêt plus avantageux.
Pour un commentaire, voy. L'année de la consommation1986, p. 142-143.
L'année de la consommation 1987, p. 251.
195 L'année de laconsommation 1986, p. 144-157; L'année de la consommation 1987, p. 256-271.
57
Section 2. L'action de la Fondation Roi Baudouin
La Fondation Roi Baudouin a défini et lancé, à partir de 1980, un vaste programme d'aide
destiné à résoudre les problèmes d'endettement
Lepremier programme « Aide sociale » de laFondation Roi Baudouin^^ô s'était donné
comme objectif de repérer quelques problèmes peu ou pas traités par les C.P.A.S.,
d'imaginer des solutions et d'expérimenter celles-ci en collaboration avec certains
C.P.A.S.. C'est là l'origine d'une recherche consacrée au thème du surendettement des
ménages. « Il est apparu en effet, que les C.P.A.S. pouvaient être les lieux privilégiés
pour un recensement des cas les plus dramatiques, des détresses les plus grandes. De par
la mission qui leurest confiée par la loi^^^, les C.P.A.S. sontsouvent le dernier recours
des plus démunis
La majorité des cas traités se caractérise cependant par une situation d'endettement modéré
qu'un incident (perte d'emploi, séparation, ...) transforme subitement en situation
d'insolvabilité difficilement prévisible au départ.
Face à cette situation, les C.P.A.S. répondent de manières diverses. L'aide que le
C.P.A.S. peut apporter au ménage en difficulté est évidemment déterminée par les
ressources financières dont le C.P.A.S. dispose et par la disponibilité des travailleurs
sociaux. A ces facteurs s'en ajoutent d'autres : la compétence des travailleurs sociaux dont
la formation ne leur permet pas toujours de résoudre les problèmes juridiques qui se
posent; la crainte de certains C.P.A.S. d'encourager la signature d'engagements
196 LaFondation Roi Baudouin a été créée en 1976 pour célébrer le25ème anniversaire de règne du Roi.
Elle est dotée d'un capital de plus d'un milliard de francs belges, récolté par souscription nationale. Ce sont
les revenus de ce capital qui p^mettent à la Fondation de poursuivre ses objectifs statutaires, à savoir :
« toutes initiatives tendant à l'amélioration des conditions de vie de la population belge qui - tout en
tenant compte des facteurs économiques, sociaux, scientifiques et culturels, tant au plan national
qu'international - influenceront de manière directe ou indirecte, l'évolution du pays dans les années à
venir». Les trois grands axes d'activités de la Fondation Roi Baudouin sont : l'aide sociale,
l'environnement-aménagement du territoire et la prospective (vaste campagne de sensibilisation sur
c^ains thèmes que les recherches antâieures (Mit révélés comme cruciaux pour l'avenir de la société).
197 Les Centres Publics d'Aide Sociale (C.P.A.S.) ont été créés par la loi du 8 juillet 1976 (mise en
oeuvre le 1er avril 1977). Ce sont les héritiers des anciennes commissions d'assistance publique qui
existaient depuis 1925. Le C.P.A.S. est un établissement public disposant de la personnalité juridique,
existant au sein de chaque commune. L'action du CP,A.S. est moiée grâce aux moyens financiers que lui
assurât la commune et son patrimoine propre. Il a une mission d'intérêt général : dispenser l'aide sociale
à laquelle chacun a droit en vue de lui permettre de mener une vie conforme à la dignité humaine (art. 1er).
198 DELVAX, Le crédit et lespauvres, op. cit.
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inconsidérés plutôt que de forcer le ménage à aligner ses dépenses sur ses recettes; le
découragement des travailleurs sociaux face à des débiteurs qui ne respectent pas le
« compromis de la dernière chance » que le travailleur social a patiemment négocié
auprès des différents créanciers.
Ces divers facteurs expliquent que le C.P.A.S., souvent perçu comme le dernier recours
du débiteur en difficulté, ne peut que très imparfaitement remplir sa mission. Cette
constatation a amené la Fondation Roi Baudouin à entreprendre, en collaboration avec les
C.P.A.S., une vaste action consacrée au thème du surendettement des ménages.
Cette action a revêtu des formes diverses et s'est adressée à différents interlocuteurs :
sensibilisation préventive des ménages jugés vulnérables (§ 1); information et assistance
des travailleurs sociaux (§ 2); propositions de réforme de la législation concernant le
crédit à la consommation (§ 3).
§ 1. La sensibilisation des ménages vulnérables
Dans une première étape, la Fondation Roi Baudouin s'est efforcée, en collaboration avec
plusieurs C.P.A.S., de sensibiliser, au moyen de campagnes d'infonnation, les ménages
jugés particulièrement susceptibles de se trouver en difficulté :
- diffusion d'un dépliant intitulé « Besoin d'argent ? Attention à l'engrenage ! »;
- organisation d'une soixantaine de séances d'information dans les écoles de diverses
communes du pays, appuyées par un montage de diapositives;
- réunions de sensibilisation pour différentes sortes de public, le plus souvent par
l'intermédiaire de mouvements d'éducation en milieu populaire;
- conférences de presse, articles de presse.
C'est au cours de ce travail préventif que l'équipe de la Fondation Roi Baudouin fut
amenée par ses contacts avec les ménages en difficultés d'une part et les travailleurs
sociaux d'autre part, à imaginer et à expérimenter une façon de seconder ces derniers dans
l'aide qu'ils pouvaient apporter aux premiers.
§ 2. L'information et l'assistance des travailleurs sociaux
Pour répondre au problème de formation des travailleurs sociaux, la Fondation Roi
Baudouin a, dans un premier temps, rédigé deux brochures axées sur le crédit à la
consommation.
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La première brcxîhure, intitulée « Les pièges du crédit », concerne la conclusion d'un
contrat de crédit et vise à donner aux travailleurs sociaux les informations nécessaires
pourconseiller éventuellement le ménage quidécide de recourir au crédit. On y trouve par
exemple : des critères permettant d'apprécier si l'engagement envisagé risque de
provoquerdes difficultés dans la suite ou pas, les formules permettant de calculer le taux
d'intérêt réel d'un crédit, les exigences légales en matière d'acompte et de durée de
remboursement, une comparaison des avantages et inconvénients des différentes filières
du crédit (banques, intermédiaires, vendeur lui-même,...), etc.
La seconde brochure, intitulée « Crédits impayés : comment s'en sortir ? » est axée sur
le moment où une difficulté de remboursement surgit et traite tant des procédures de
récupération amiable que des procédures de récupération forcée : Que faire si on ne peut
plus payer ? Quand et comment négocierun compromis amiable ? Comment réagir face à
une saisie ? Que peut-on saisir ? etc...
Dans un deuxième temps, la Fondation Roi Baudouin a mis sur pied l'expérience Infor-
Crédit, sous la forme d'une permanence téléphonique accessible aux travailleurs sociaux.
Infor-Crédit fut conçu comme un service expérimental d'aide juridique et sociale dont
l'objectif était de mettre au point un moyen concret d'apporter une aide juridique aux
ménages en difficulté. L'aide technique proposée visait en premier lieu à aider un
travailleur social aux prises avec un dossier de surendettement particulièrement complexe,
le travailleur social demeurant la personne la plus compétente pour assumer les
indispensables mesures d'accompagnement au niveau de la situation globale vécue par le
ménage. L'assistance technique proposée aux travailleurs sociaux se concrétisait à trois
niveaux :
- un simple renseignement ou une information juridique ponctuelle;
- un conseil permettant d'orienter efficacement le redressement d'une situation financière
menacée;
- l'élaboration d'une proposition de compromis, véritable plan de sauvetage à soumettre à
l'ensemble des créanciers d'un ménage dont la situation financière est déjà gravement
obérée.
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§ 3. Propositions de réforme de la législation concernant le crédit à la
consommation
Le travail effectué par la Fondation Roi Baudouin amena les responsables du projet à
refléchir à la façon dont des mesures de nature législativepourraient améliorer la situation
des ménages vis-à-vis des difficultés liées à l'endettement. Plusieurs propositions furent
formuléesl99, dont beaucoup furent reprises parcertains projets oupropositions de loi; on
en résume brièvement ci-dessous les principales :
- extension du champ d'application de la législation relative au crédit à la consommation à
toutes les opérations de crédit, quel qu'en soit leur montant ou leur forme juridique;
- interdiction de toute publicité aggressive, ce terme visant les publicités envoyées
directement au consommateur et visant à créer le besoin de vivre à crédit;
- obligation de mentionner certains éléments dans toute publicité pour une opération à
crédit : le taux annuel réel, l'identification du prêteur et la description précise de
l'opération proposée;
- exigence d'une mention manuscrite attestant que le contrat n'est pas signé en blanc;
- extension du délai de réflexion à toutes les opérations à crédit;
- limitation des clauses pénales à un plafond;
- interdiction de l'usage des lettres de change en représentation de toute opération de crédit
à la consommation;
- interdépendance des contrats de vente ou de prestation de service et de crédit au stade de
la formation;
- interdiction de la rémunération des intermédiaires par le consommateur,
- création d'un office d'enregistrement des crédits (fichier positif enregistrant les contrats
de crédit à la consommation);
- interdiction de l'activité des centralisateurs de dettes;
199 FONDATION ROI BAUDOUIN, La protection juridique contre lesurendettement.... op. cit.
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- procédure spécialede suspension des engagements du débiteur malheureuxet de bonne
foi;
- extension de la liste des biens insaisissables et revalorisation des montants insaisissables
quant aux revenus;
/
- pouvoir d'opportunité accordé au juge des saisies,habilité à aménager le remboursement
de la dette.
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Section 3. L'action des pouvoirs publics
Le ministère des Affaires économiques a édité une brochure sur les règles applicables au
crédit à la consommation; un clip-TV réalisé en 1988 attire l'attention des consommateurs
sur la nécessité de réfléchir avant de s'engager.
On le voit, l'action éducative du Ministre des Affaires économiques dans le domaine du
crédit à la consommation reste très modeste, si ce n'est, de manière indirecte, par le biais
des budgets alloués chaque année au C.R.LO.C.
On signale également que, dans un avis récemment adopté^®®, le Conseil de la
consommation « tient à souligner l'importance primordiale qu'il faut reconnaître à la
formation et à l'information des consommateurs en matière de crédit » et suggère
notamment de :
- « instaurer des programmes spécifiques d'éducation et de formation dans
l'enseignement;
- mettre en place un réseau organisé et décentralisé de structures de consultation et de
guidance (...);
- veiller à l'information du consommateur par la voie de brochures, campagnes publiques,
etc... ».
On peut espérer que cette prise de position encourage le développement d'initiatives
nouvelles des pouvoirs publics dans ce domaine.
200 C.C. 79, op. cit., p. 14.
Chapitre 2
LES DISPOSITIONS DE DROIT BELGE EN VIGUEUR
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Les dispositions de droit belge en vigueur sont principalement la loi du 9 juillet 1957
réglementant les ventes à tempérament et leur financement, complétée par les lois du 5
mars 1965 et du 8 juillet 1970, ainsi que ses arrêtés d'exécution. L'application de cette
législation n'a donné lieu qu'à peu de décisions dejurisprudence publiées^Ol, Certaines
dispositions du Code civil et du Codejudiciairedoiventégalementêtre appliquées à cette
matière.
Après une description du champ d'application de la législation (section 1), on regroupe
l'examen des dispositions selon quatre thèmes : celles qui tendent à assurer l'information
du consommateur (section 2), celles qui ont pour but de réglementer le contenu du contrat
(section 3), celles qui tendent à contrôler l'importance des crédits accordés (section 4) et
celles relatives aux défauts de paiement (section 5). Enfin, les mesures de contrôle mises
en place par la loi sont brièvement décrites (section 6).
201 Voy. : H. VAN LIER, Les opérations à tempérament visées par la loi du 9 juillet 1957, Chronique de
jurisprudence (1957-1982), J.T., 1983, p. 53-82; A. DE CALUWÉ, Vijftien jaar afbetalingovereekomsten,
in J.H. HERBOTS (éd.), Bijzondere overeekomsten .... op. cit., p. 43-71.
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Section 1. Champ d'application
La loi du 9 juillet 1957, telle qu'étendue en 1965, concerne les ventes à tempérament, les
prêts à tempérament et les prêts personnels à tempérament.
§ 1. Les ventes à tempérament
La vente à tempérament est définie comme « toute convention, quelle que soit sa
qualification ou sa forme, qui doit normalement emporter acquisition de meubles
corporels ou de certains services^O^^ et dont le prix s'acquitte en quatre paiements au
moins ».
Certaines opérations, qui se rapprochent d'une vente à tempérament, ne sont pas
couvertes par la loi du 9 juillet 1957; il s'agit de la location-vente (location pour une durée
déterminée à l'issue de laquelle une option d'achat est offerte au locataire) et du leasing.
Les tribunaux ont été amenés à de multiples reprises à examiner la réalité de la
qualification donnée à pareilles opérations. Les critères retenus pour savoir s'il s'agit
principalement d'une vente, auquel cas l'opération rentre dans le champ d'application de
la loi, ou d'une location, sont le montant des loyers et l'importance de la soulte; lorsque
celle-ci est dérisoire, on considère qu'il s'agit d'une vente déguisée^^^^ Certaines
décisions cependant mettent plus justement l'accent sur la liberté d'option du locataire;
cette liberté n'existe pas « lorsque les avantages économiques qui résultent pour lui de la
levée de l'option sont absolument décisifs La distinction entre les opérations de
leasing205 et de vente à tempérament est effectuée surbasedu même critère^O^. D'autres
éléments du contrat peuvent également indiquer au juge qu'il s'agit d'une vente à
tempérament plutôt que d'un contrat de leasing ; il en va ainsi de la mise à charge du
La liste des services concernés est déterminée par le Roi; sont actuellement visés : l'organisation de
voyages, la réparationde véhiculesautomobiles et la dispensation de cours (art. 1^ de l'arrêté royal du 23
décembre 1957, tel que modifié par un arrêté royal du 11 juin 1982, MB., 19 juin).
203 H. VAN LIER, Les opérations à tempérament.... op. cit., p. 55 etla jurisprudence citée.
204 H. VAN LIER, Les opérations à tempérament..., op. cit.; J.P. Schaeibeek, 4 mars 1966, J.J.P.,
p. 340.
205 pqut une définition du leasing, voy. F. BRUYNS, D. BUYSSCHAERT, La location-financement ou le
leasing immobilier. Chronique de jurisprudence (1966-1988), J.T., 1988, p. 561-567 et les références
citées.
206 H. VAN LIER, Les opérations à tempérament..., op. cit., p. 55.
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locataire de la plupart des obligations incombantnaturellementau propriétaire de l'objet
« loué
§ 2. Les prêts à tempérament
Par prêt à tempérament, on vise « toute convention (...) aux termes de laquelle une
personne autreque le vendeurremet, soit au vendeuren lieu et place de l'acquéreur, soit à
l'acheteur (...) le prix d'un meuble corporel ou d'un service qui y est soumis (à la loi),
l'acquéreur s'engageant à rembourser le tiers en trois paiements au moins », auxquels
sont assimilés les financements par bons d'achat.
La circonstance que le prêteur se fasse céder le bénéfice d'une clause de propriété figurant
dans lecontrat devente nechange pas lanature ducontrat deprêt^OS.
§ 3. Les prêts personnels à tempérament
La loi définit le prêt personnel à tempérament comme « toute convention (...) aux termes
de laquelle une somme d'argent ou un autre moyen de paiement est mis à la disposition
d'un emprunteur qui s'engage à rembourser en quatre paiements au moins » (art. 1er,
§ 1).
Une des difficultés d'application de la loi provient de ce que la différence entre les prêts à
tempérament et les prêts personnels à tempérament s'effectue en fonction de leur
affectation. Les parties peuvent être tentées de conclure un prêt personnel à tempérament
pour échapper à l'interdiction de conclure un prêt à tempérament pour un montant
supérieur à 85 %du bien acquis^O^. Dest généralement fortdifficile d'apporter la preuve
delaconnaissance parle prêteur del'affectation duprêt personnePlO.
207 Comm. Charleroi, 7 sq)tembre 1988, JLM3,1989, p. 26 etobservations P. KILESTE.
208 Cass., 5 mars 1971, Pas., I, p.615.
209 Des opérations normalement soumises à la loi sont fréquemment travesties pour y échapper; voy.
pour des exemples, la chronique de jurisprudence publiée par H. VAN LIER, I^s opérations à
tempérament..., op. cit., p. 54-55; pour une analyse du rôle joué par la jurisprudence à cet égard :
E. BALATE, Expérience de procédure simplifiéepour les problèmes de consommation - Marchienne-au-
Pont - octobre 1984 à juin 1986. Rapport final, Louvain-la-Neuve, Centre de droit de la consommation,
1986, p. 169-171.
210 H. VAN LIER, Les opérations à tempérament..., op. cit., p.55-56; I. MOREAU-MARGREVE, Laloi
du 5 mars 1965 et le régime des prêts personnels à tempérament, J.T., 1966, p. 760.
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§ 4. Les opérations exclues
Sont exclus du champ d'application de la loi :
- les crédits octroyés à des fins professionnelles : la loi parle de « ventes à tempérament,
à des commerçants, de meubles corporels destinés à être revendus tels quels ou après
transformation ou à être utilisés à des fins professionnelles ainsi que les prêts à
tempérament consentis en vue de financer ces opérations » (art. 2,1°) et des « ouvertures
de crédit et prêts personnels consentis pour ses besoins professionnels à un commerçant,
industriel, agriculteur, artisan ou personne exerçant une profession libérale » (art. 2, 6°).
L'interprétation de la notion de commerçant contenue dans l'article 2, 1° a été discutée,
certains estimant qu'il faut entendre par là « ceux qui exercent des actes qualifiés
commerciaux par la loi et qui en font leur profession habituelle », selon l'article 1er du
Code de commerce^^^ d'autres212 plaidant pourune conception extensive de cette notion
en avançant comme arguments le parallélisme avec la solution adoptée poiu* les prêts
personnels à tempérament et l'article 13 de la Convention de Bruxelles concernant la
compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale -
modifié suite à l'arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 21 juin
1978213. qui s'applique, en matière d'opérations à tempérament, aux contrats « conclus
par une personne pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité
professionnelle »;
- les crédits occasionnels ou effectués sans but de lucre;
- les prêts hypothécaires, couverts par l'arrêté royal n° 225 du 7 janvier 1936;
- les ventes et prêts à tempérament dont le montant est inférieur à 5.500 francs;
- les ventes, prêts et prêts personnels à tempérament dont le montant est supérieur à
1.000.000 francs (art. 1er, § 2).
211 Comm. Bruxelles, 16 avril 1976, p. 558.
212 VAN DEN BERGH J., DE CALUWE A., Afbetalingsovereenkomsten, Gent/Leuven, Story-Scientia,
1975, p. 328; H. VANLIER, Les opérations à tempérament..., op. cit.. p. 56.
213 Rec., p. 1431.
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On le voit, la législation en vigueur ne couvre que quelques opérations de crédit; les
lacunes les plus importantes concernent l'utilisation des cartes de crédit^l^ et les
ouvertures de crédit, « revolving » ou non, consenties aux particuliers.
En effet, les prêteurs ont, depuis une dizaine d'années, développé l'offre aux particuliers
de formules de crédit plus souples que les formes traditionnelles. Les raisons de ce
développement sont nombreuses : souci de diversification des produits, recherche de
mécanismes plus souples - cette souplesse étant parfois liée à la non-application des
prescriptions légales - intégration des acquis du progrès en matière de technologies
nouvelles, pression de la concurrence,...
En cas de litige lié à ces nouvelles formes de crédit au consommateur, ce sont
essentiellement les conditions générales en vigueur dans le secteur bancaire qui
s'appliqueront^iS. pour le reste, il s'agira de recourir aux règles classiques du Code civil
et du Code de commerce.
214 Pour une typologie des cartes, voy. : X. THUNIS, M. SCHAUSS, Aspects juridiques des transferts
électroniques de fonds, in TH. BOURGOIGNIE, M. GOYENS (éd.), Electronic funds tran^er and consumer
protection / Tranrfert électronique de fonds et protection des consommateurs, Bruxelles, Story-Scientia,
1990, p. 7-51; A.M. FOY, Les cartes bancaires en France. Aspects juridiques, ibid., p. 83-97; J. LEVY
MORELLE, Cartes de chèques, cartes de crédit etcartes magràtiques. Centre des Facultés universitaires
catholiques pour le recyclage en droit, 1981.
215 Voy. notamment : A. WILLEMS, J.P. BUYLE, Les usages en droit bancaire, DA.OJi., 1990, p. 73-
92.
Section 2. Les dispositions relatives à l'information du
CONSOMMATEUR
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Le législateur s'est soucié d'accroître l'information du consommateur à propos de
l'opération de crédit proposée par trois moyens : l'exigence de certaines mentions dans la
publicité (§ 1), le renforcement du formalisme entourant la conclusion du contrat de crédit
(§ 2) et l'instauration d'un délai de réflexion pour ceux qui achètent en dehors de
l'entreprise du vendeur (§ 3).
§ 1. La réglementation de la publicité
Le législateur impose au vendeur ou prêteur l'obligation de communiquer certaines
informations dans la publicité relative au crédit à la consommation :
- l'article 11 de la loi du 9 juillet 1957 dispose que toute publicité relative aux prix des
objets ou services offerts en vente à tempérament doit énoncer le prix auquel l'objet ou le
service peut être acquis au comptant, le prix total à payer en cas de vente à tempérament,
le montant de l'acompte initial ainsi que le nombre, la périodicité et le montant des autres
versements;
- l'article 19 septies de cette même loi prévoit qu'aucune publicité relative aux prêts
personnels à tempérament ne peut contenir de référence à l'agrément ou à la légalité des
taux de chargements pratiqués.
En outre, la publicité pour des opérations de crédit à la consommation est, de manière
générale, soumise aux dispositions de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du
commerce216. En effet, cette loi s'applique tant aux ventes de biens corporels qu'aux
prestations de services, définies comme « toutes prestations effectuées à titre
professionnel qui constituent un acte de commerce ou une activité considérée comme
artisanale par la loi » (art. 1er).
S'il s'agit d'une publicité pour une vente à tempérament, les articles 20 et suivants de cette
loi seront d'application. Ils interdisent toute publicité trompeuse, comparative ou
dénigrante. Les organisations de consommateurs disposent, en vertu de l'article 57, du
droit d'agir en cessation à rencontre de pareilles publicités.
216 AfJ., 30juillet.
69
Les publicités en faveur d'autres opérations de crédit (prêt à tempérament, prêt personnel
à tempérament, prêt hypothécaire, ouverture de crédit,...) sont soumises à l'article 54 qui
interdit tout acte contraire aux usages honnêtes en matière commerciale et sur base duquel
lesorganisations ne peuvent agiren cessation quepar le biais de l'article 20,4°217.
§ 2. Le formalisme entourant la conclusion d'opérations à crédit
La loi du 9 juillet 1957 instaure un formalisme accru à l'opération de crédit. Cette
technique est fréquemment utilisée par le législateur pour protéger la partie la plus faible
lorsde la conclusion d'un contrat^lS. Lesventes, prêtset prêts personnels à tempérament
doivent faire l'objet d'un contrat écrit^^^, rédigé en autant d'exemplaires qu'il y a de
parties contractantes ayant un intérêt distinct (art. 3,12 et 19bis, § 1er) et comportant une
série de mentions obligatoires.
i) Les contrats de ventes à tempérament doivent mentionner (art 4 § 1er) :
- les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale, ainsi que le domicile
ou le siège social de l'acheteur,
- les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale, le domicile ou le
siège social du vendeur et son numéro d'immatriculation au registre du commerce, ainsi
que son numéro d'inscription ou d'agréation au ministère des Affaires économiques;
- la spécification de l'objet vendu ou du service presté;
- le prix total à tempérament;
- le prix auquel cet objet ou ce service peut être acquis au comptant;
- le taux de chargement, établi suivant la méthode déterminée par arrêté royal;
- le montant de l'acompte initial;
- le montant à financer,
- le montant total des paiements, autres que l'acompte;
- le nombre et le montant, ainsi que la périodicité ou les échéances successives des
paiements;
- lorsqu'au moment du contrat de vente à tempérament, le vendeur cède ou se réserve de
céder en tout ou en partie ses droits autres que ceux afférents aux lettres de change ou
billets à ordre ou subroge ou se réserve de subroger un tiers dans tout ou partie desdits
217 Les tribunaux paraissent cependant avoir fait très peu application de ces articles dans le domaine du
crédit; voy. cependant: Prés. comm. Mons, 12 février 1988, 1989, p.441 et note
P.DEJEMEPPE.
218 Sur lerôle du formalisme, voy. infra, p. 172-175.
219 II est manifeste qu'un contrat conclu par téléphone est sans valeur : Civ. Liège, 25 mai 1984, /X.,
p. 400.
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droits, le contrat doit mentionner les nom et prénoms, la raison sociale ou la dénomination
sociale ou le siège social ainsi que le numéro d'agréation du tiers déterminé qui est
subrogé dans les droits, en tout ou partie, du vendeur ou auquel le vendeur cède ou se
réserve de céder ses droits en tout ou en partie;
- l'indicationprécise de l'adresseoù et la date à laquelle le contrat est conclu.
ii) Les contrats de prêts à tempérament doivent mentionner (art 13) :
- les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale ainsi que le domicile
ou le siège social de l'emprunteur,
- les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale, le domicile ou le
siège social du prêteur, son numéro d'immatriculation au registre du commerce ainsi que
son numéro d'agréation au ministère des Affaires économiques;
- le montant nominal du prêt à tempérament, diminué du premier paiement si celui-ci est
effectué au prêteur au moment du contrat;
- le montant à rembourser par paiement échelonnés, autre que le premier si celui-ci est
effectué au moment du contrat;
- le taux de chargement, établi suivant la méthode détenmnée par arrêté royal;
- le nombre et le montant ainsi que la périodicité ou les échéances successives des
paiements;
- la date du premier paiement;
- l'objet ou le service en vue duquel le prêt est consenti;
- le prix au comptant de cet objet ou de ce service.
iii) Les contrats de prêts personnels à tempérament doivent mentionner (art 19 ter) :
- les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale ainsi que le siège
social de l'emprunteur,
- les nom et prénoms ou la raison sociale ou la dénomination sociale, le domicile ou le
siège social du prêteur, son numéro d'immatriculation au registre du commerce ainsi que
son numéro d'agréation au ministère des Affaires économiques;
- le montant nominal du prêt personnel à tempérament;
- le montant à rembourser par paiements échelonnés;
- le taux de chargement, établi suivant la méthode déterminée par arrêté royal;
- le nombre et le montant ainsi que la périodicité ou les échéances successives des
paiements;
- la date du premier paiement;
- la déclaration que ni directement, ni indirectement, le prêt n'a pour objet le paiement
d'un meuble corporel, ni d'un service appartenant à l'une des catégories définies par le
Roi;
- l'interdiction d'émettre une lettre de change ou de souscrire un billet à ordre.
Lé non-respect des prescriptions liées au formalisme n'est cependant pas sanctionnépar la
nullitédu contrat mais par la réduction des obligations de l'acheteurou de l'emprunteur au
prix au comptant du bien ou au montant prêté. Il ne s'agit donc pas d'une véritable
condition de validité du contrat^^® mais bien d'une formalité destinée à assurer
l'information du consommateur.
Si l'on dépasse le cadre strict des opérations couvertes par la loi du 9 juillet 1957, une
attention particulière doit être apportée à l'indication du taux. Il est traditionnellement
admis que, puisque le contrat de prêt est par essence gratuit, il faut une stipulation
d'intérêts pour que ceux-ci puissent être exigés^^l. En outre, le Code civil belge prévoit,
en son article 1907, « A défaut de détermination du taux de l'intérêt par une clause
spéciale de la convention de prêt, ce taux sera celui fixé par la loi et il ne sera dû par
l'emprunteur aucune somme à titre de commissions ou de rémunérations
accessoires »222.
La Cour de cassation française a estimé, dans les cas de découvert sur compte bancaire,
qu'à défaut d'accord écrit préalable sur le taux, seul le taux légal peut être exigé223.
L'article 1907, alinéa 2 du Code civil français prévoit en effet : « Le taux de l'intérêt
conventionnel doit être fixé par écrit ». Une partie de la doctrine224 soutenait que le
découvert en compte, n'étant pas un prêt225, devait échapper à cette règle. La Cour de
cassation française a clairement condamné cette position.
220 Sur lecaractère solennel des contrats devant être rédigés par écrit, voy. J. GHESTIN, Traité de droit
civil, L 2, Paris, L.G.D.J., 1988, p. 257 et 352 et s.
221 H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, Bruxelles, Bruylant, 1952, LV, Les i^cipaux
contrats usuels. Les biens, p. 154-157; H. COUS Y, De lening, in J.H. WERBOTS, Bijzondere
overeenkomsten ..., op. cit., p. 315-316.
222tribunal de première instance de Liège aainsi estimé qu'en notifiant à labanque opposition sur des
chèques volés, le client l'avertit qu'il n'utilise pas les possibilités de crédit découlant du système
eurochèque; les clauses conventionnelles liées à l'utilisation de ce crédit, notamment celles qui ont trait à
la computation des intérêts, ne sont donc pas applicables aux débits qui seront comptabili^s du fait de
l'encaissement de ces chèques (Civ. Liège, 30 sq)tembre \9%1,JL.M£., p. 1410).
223 cass. fr., 9 février et 12 avril 1988, Sem. jur., 1988, n° 21026.
224 Voy. observations sous Cass. fr., 9 février et 12 avril 1988, Sem. jur., 1988, n° 21026.
225contrat de prêt, contrat réel, suppose laremise des fonds prêtés. Or cette remise n'a pas lieu en cas
d'ouverture de crédit, tout au moins jusqu'à l'utilisation des fonds disponibles.
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En Belgique, certains contrats de crédit, non compris dans le champ d'application de la loi
du 9 juillet 1957, contiennent une clause habituelle prévoyant que le taux d'intérêt peut, à
tout moment, être modifié par l'organisme financier. La validité de cette clause mérite
d'être analysée.
Certains considèrent que le fait de confier à la banque la détermination du taux n'affecte
pasle contrat denullité dans la mesure oùleclient estprotégé parl'article 1907 ter226.
La validité de la clause habituelle permettant à l'organisme financier d'appliquer le « taux
du jour »227 doit cependant être examinée en tenant compte de la jurisprudence
sanctionnant de nullité « la vente conclue au prix tarif du vendeur au moment où
interviendra la délivrance »228 pourautant quecelui-ci soittotalement maître de sontarif.
Or, l'augmentation de prix décidée par l'importateur d'un produit et répercutée par le
concessionnaire est considérée comme dépendant de l'appréciation d'un tiers au contrat
conclu avec le consommateur229.
Enfin la prévisibilité du taux d'intérêt qui sera appliqué remplit plusieurs fonctions : faire
jouer la concurrence, mais aussi permettre à l'emprunteur d'apprécier la portée des
dispositions auxquelles il s'engage. Ce dernier objectif n'est pas sans intérêt dans le cadre
d'une politique de prévention de l'endettement.
§ 3. Le délai de réflexion
Un délai de réflexion existe depuis 1970 pour les ventes et prêts à tempérament conclus en
dehors de l'entreprise du vendeur (art. 5, al. 2 et art. 14, al. 4). Durant ce délai, dont la
durée est de sept jours à dater du lendemain du paiement de l'acompte, le consommateur
dispose du droit de renoncer à la transaction prévue. Ce droit, auquel il ne peut renoncer,
n'est ouvert qu'au consommateur, à qui il appartient de manifester son intention de
rompre le contrat. Aucune indemnité ne peut être exigée, et l'acompte doit être remboursé
226 DM. PHILIPPE, L'ouverture de crédit Négociation et exécution, D.A.O.R., 1988, p. 34;
C. WINANDY, Les comptes en banque et les intérêts, in La banque dans la viequotidienne. Jeune Baireau,
1986, p. 39.
227 Sur le caractère déterminable du taux d'intérêt, voy. M. CABRILLAC, J.-L. RIVES-LANGE, Les
problèmes juridiques et réglementaires posés par les intérêts dans les crédits bancaires, in CH. GAVALDA,
Responsabilité professionnelle du banquier : contribution à la protection des clients de banque, Paris,
Economica, 1978, p. 6-8. ,
228 e.A. FORIERS, Les contrats commerciaux - Chronique de jurisprudence 1974-1984 (3ème partie),
R.D.C., 1987, p. 10.
229 E, BALATE, TH. BOURGOIGNIE, Le traitement des clauses abusives en droit belge : examen critique
au regard du projet n° 947 sur les pratiques du commerce et l'information et la protection du
consommateur, RÎ>.C., 1989, p. 26.
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dans les trente jours qui suivent la renonciation (art. 5, al. 4). Enfin, ce droit doit, à
peine de nullité, êtreinscrit encaractères gras dans le contrat^^O.
La nature dudélai de réflexion a parfois suscité l'hésitation desauteurs^^l : a-t-on affaire
à une simple promesse de contracter ? la vente est-elle conclue sous condition suspensive
ou résolutoire ? dans ce cas, ne s'agit-il pas d'une condition potestative ? La rédaction
adoptée par le législateur belge dans le domaine des ventes et prêts à tempérament offre
une réponse simple à ces questions : la vente ne sera considérée comme parfaite
juridiquement qu'à l'expiration du délai (art. 5 et 14) et c'est donc bien dans la phase de
conclusion du contrat quese situe la possibilité derétractation232.
Enfin, cette disposition provoque de nombreuses difficultés d'application ; d'abord, il est
souvent difficile de prouver que le contrat a bien été conclu en dehors de l'entreprise du
vendeur233; ensuite, que la notion d'entreprise du vendeur estdéfinie de façon large -les
foires, expositions, salons continuent à y être assimilés-; enfin, rien ne permet de vérifier
que le contrat n'a pas été antidaté pour éviter le risque de résolution par le consommateur.
230 nullité concerne le contrat etpas seulement la clause incriminée : Civ. Liège, 29 octobre 1981,
/X., 1982, p. 139, note E. CEREXHE.
231 Sur cette question, voy. : J. CALAIS-AULOY, Droit de la consommation, Paris, Dalloz, 1986, p. 79-
80 et références citées.
232 En ce sens: A. DE CALUWÉ, Vijftien jaar..., in J.H. HERBOTS (éd.), Bijzondere
overeenkomsten op. cit., p. 47; J. CALAIS-AULOY, Droi/ de la consommation, op. cit., p. 79-80;
pour une analyseplus fouillée du mécanisme du délai de réflexion, voy. infra, p. 175-178.
233 Ce problème pourrait cependant être résolu partiellement par un renversement de la charge de la
preuve.
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Section 3. Les dispositions réglementant le contenu du contrat
Le législateur s'est égalementsouciéde réglementer de manière impérative les éléments
essentiels du contrat, à savoir le taux de chargement (§ 1), la durée du crédit (§ 2),
l'usage de certaines clauses (§ 3) ou des lettres de change (§ 4).
§ 1. La réglementation du taux de chargement
La loi du 9 juillet 1957permet au Roi de fixer un taux de chargementmaximum applicable
aux opérations de vente, prêt et prêt personnel à tempérament (A); par ailleurs, deux
dispositions du Code civil trouvent ici à s'appliquer : l'article 1907 ter interdisant l'usure
(B) et l'article 1154 réglementant la pratique de l'anatocisme (C).
A. LE TAUX MAXIMUM
L'absence de méthode généralisée pour le calcul des intérêts et frais inhérents à l'opération
de crédit envisagée présente l'inconvénient majeur de rendre les comparaisons fort
malaisées pour le consommateur et permet à l'organisme financier de pratiquer, dans
certains cas, des taux exorbitants.
Cependant, les taux d'intérêt - ou le taux de chargement ou le taux annuel effectif
global234. font l'objet, dans plusieurs pays européens, de réglementations tendant
notamment à permettre d'exercer une action conjoncturelle sur le volume des opâ-ations à
tempérament
Lors d'une vente à tempérament, le prix de vente au comptant est majoré d'un chargement
comprenant l'intérêt et tous les frais quelconques réclamés par le vendeur : frais
d'enquête, d'ouverture du dossier, de gestion, d'administration, d'encaissement ainsi que
la prime d'assurance crédit, à l'exception des frais exposés en cas d'exécution forcée du
contrat. Il en va de même en matière de prêts et prêts personnels à tempérament. Toute
autremétiiode de calcul du tauxde chargement doitêtre rejetée^^S; la primed'assurance
crédit ou d'assurance de solde restant dû, faisant partie du chargement, ne saurait faire
l'objet par le prêteur d'un prélèvement surle montant nominal duprêt^^ô.
234 Cette expression est celle retenue par ladirective, voy. irtfra, p. 99.
235 cass., 28 juin 1968, J.T., p.562 etobs. J.P. MASSON.
236 Gand, 4 janvier 1972, R.W., 1971-72, col. 1497.
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Le maximum des taux de chargement est fixé par arrêté royal délibéré en Conseil des
Ministres. Le taux de chargement des prêts et prêts personnels à tempérament est
également réglementé.
La sanction du non-respect de ces dispositions est la réduction de plein droit des
obligations de l'acheteur au prix d'achat au comptant de l'objet ou du service, ou au
montant total du prêt, le bénéfice de l'échelonnement des paiements étant maintenu.
B. Le taux usuraire
Un recours supplémentaire réside dans l'article 1907ter du Code civil réprimant l'usure.
Cet article prévoit que « Sans préjudice de l'application des dispositions protectrices des
incapables ou relatives à la validité des conventions, si, abusant des besoins, des
faiblesses, des passions ou de l'ignorance de l'emprunteur, le prêteur s'est fait promettre
pour lui-même ou pour autrui, un intérêt ou d'autres avantages excédant manifestement
l'intérêt normal et la couverture des risques du prêt, le juge, sur la demande de
l'emprunteur, réduit ses obligations au remboursement du capital prêté et au paiement de
l'intérêt légal. La réduction s'applique aux paiements effectués par l'emprunteur, à
condition que la demande soit intentée dans les trois ans à dater du jour du paiement ».
Le juge se voit conférer un pouvoir d'appréciation souveraine tant en ce qui conceme
l'abus que le caractère excessif du taux stipulé. Ainsi, « On retiendra l'existence dans le
chef du prêteur d'un abus des besoins de l'emprunteur lorsqu'il sera établi que ce dernier
devait faire face à des difficultés pécuniaires réelles et immédiates ou à des dépenses
exceptionnelles qui l'ont amené, en raison de sa condition modeste, à contracter à des
conditions onéreuses Le caractère excessif du taux stipulé permet également au juge
de présumer l'abus des besoins, des faiblesses, des passions ou de l'ignorance de
l'emprunteur^SS.
En cas de dépassement du taux maximum légal autorisé, cette disposition est de peu
d'utilité puisqu'un régime plus sévère est mis en place par la loi du 9 juillet 1957
(réduction au comptant) mais l'article 1907ter pourrait, selon certains auteurs239, trouver
à s'appliquer même en cas de respect des taux maxima fixés par les parties puisque
237 civ. Namur, 22 juin 1989, J.LM.B., 1989, p. 1321.
238 Civ. Ypres, 5janvier 1972,/Î.H'., col. 1205.
239 CEREHXE E., VERSTRAETE B., La vente à tempérament etsonfinancement dans lemarché commun
(droits belge et luxembourgeois), Namur/Bruxelles, Société d'études morales, sociales et juridiques/Larcier,
1971, p. 215; H. VAN LIER, Les opérations à tempérament..., op. cit., p. 60.
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l'usure doit être appréciée eu égard à la situation des parties alors que les taux maxima ont
été fixés in abstracto.
C. L'ANATOCISME
La convention d'anatocisme est celle aux termes de laquelle les intérêts sont intégrés au
capital et portent ainsi eux-mêmes intérêt : à chaque échéance, ces intérêts perdent leur
caractère defruits et leurindividualité pour accroître le capital^^O.
L'article 1154 du Code civil soumet la pratique de l'anatocisme à une triple condition : les
intérêts capitalisés doivent être échus, la capitalisation ne peut être effectuée que pour les
intérêts duspouruneannée entière^^l et doit être prévue paruneconvention spéciale^^Z.
Ces restrictions ont cependant vu elles-mêmes leur champ d'application limité :
- d'une part, le principe de la réparation intégrale du dommage en matière aquilienne
commande de restreindre le champ d'application de l'article 1154 du Code civil aux
obligations contractuelles^^S;
- d'autre part, dans certains cas, l'anatocisme est permis sans que les conditions énoncées
ci-dessus doivent être respectées : ainsi, notamment, le Code civil fait exception pour les
fermages, loyers, arrérages de rente perpétuelle ou viagère (art. 1155) et pour les intérêts
dus par le tuteur sur l'excédent de revenu (art. 455); enfin, il est unanimement admis que
le compte courant fait également exception à l'article 1154244. L'extension de cette
exception à tous lescomptes bancaires reste cependant controversée245.
240c. THÉVENOT, De l'intérêt des intérêts, Bordeaux, Association d'études et recherches de l'Ecole
Nationale de la Magistrature, 1988, p. 9; sur l'anatocisme, voy.: C. VEBRAEKEN, A. DE
SCHOUTHEETE,L'anatocisme, 7.7.. 1989, p. 101-106.
241 Sur l'intérêt de recalculer systématiquement le taux pratiqué pour vérifier le respect de cette
disposition, voy. : C. THÉVENOT, De l'intérêtdes intérêts, op. cit., p. 9-16.
242 Voy., pour une application aux intérêts légaux etjudiciaires : Cour trav. Bruxelles, 12 février 1986,
J.T., 1987, p. 11-12, obs. C. VERBRAEKEN.
243 c. VEBRAEKEN, A. DE SCHOUTHEETE, L'anatocisme, op. cit., p. 101; voy. également, sur laportée
exacte de cette limitation : Cass., 13 avril 1987, 1986-87, col. 2847-2854 et spécialement les
conclusions de l'avocat général H. LENAERTS, col. 2850.
244 Voy. : C. VEBRAEKEN, A. DE SCHOUTHEETE, L'anatocisme, op. cit., p. 101 etréférences citées;
CL. PARMENTIER, Anatocisme, compte courant et compte en banque, note sous Civ. Liège, 16
septembre 1987, JL.M£„ 1989, p. 408.
245 En faveur de l'extension : L. SIMONT, A. BRUYNEEL, Chronique de jurisprudence, Rev. Banq.,
1979, p. 683; Contra : CL. PARMENTIER, Anatocisme, compte courant et compte en banque, op. cit.,
1989, p. 409.
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§ 2. La durée du crédit
La durée du contrat de crédit est réglementée de manière maximale (A); par ailleurs,
l'emprunteurdispose du droit de rembourseranticipativement sa dette (B)
A. LE DÉLAI MAXIMUM DE REMBOURSEMENT
Les opérations visées par la loi supposent toujours que le prix ou le remboursement du
prêt se fasse en quatre paiements au moins. De plus, le Roi peut, par arrêté délibéré en
Conseil des Ministres, imposer pour certains groupes d'objets ou de services un délai
maximum dans lequel le paiement devra être effectué. Cette disposition, indépendamment
de son objectif d'action conjoncturelle sur le volume du crédit^^ô, permet de protéger
l'acheteur contre des achats inconsidérés, et des engagements exagérément longs.
B. LE DROIT AU REMBOURSEMENT ANTICIPÉ
Par exception à la règle générale contenue dans l'article 1187 du Code civil selon laquelle
« Le terme est toujours présumé stipulé en faveur du débiteur », le terme du contrat de
prêt est généralement considéré comme établi dans l'intérêt des deux parties247.
L'emprunteur ne disposerait donc pas, selon le droit commun, de la possibilité de restituer
les fonds prêtés avant l'échéance.
La loi du 9 juillet 1957 accorde à l'emprunteur le droit de rembourser anticipativement le
solde restant dû et ce à tout moment moyennant un préavis d'un mois signifié au créancier
par lettre recommandée. Il a droit dans ce cas à une ristourne au taux maximum de 5 %
l'an, calculée sur le montant de chacun des paiements réglés anticipativement (art. 9,18 et
19 sexties).
Le remboursement anticipé n'est cependant pas fréquent et ce, pour deux raisons : d'une
part, la signature, fréquente, d'une lettre de change ou d'un billet à ordre fait obstacle au
remboursement anticipé; d'autre part, la modicité de la ristourne accordée (5 % l'an,
calculés sur le montant de chacun des paiements remboursés anticipativement) décourage
les acheteurs et emprunteurs d'y recourir.
246 Yoy infra, p.82.
247 H. DE PAGE, op. cit., p. 151-153.
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§ 3. La réglementation des clauses contractuelles
Diverses clauses sont utilisées par les vendeurs et prêteurs à tempérament principalement
en vue d'assurer le paiement volontaire des mensualités prévues. Ces clauses sont
d'ailleurs tellement fréquentes qu'il a été plaidé qu'elles étaient obligatoires^^S, Des
limites ont cependant été apportées à l'usage de certaines de ces clauses.
A. LA CLAUSE DE RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ
Cette clause permet au vendeur de reprendre le bien vendu en cas de défaut de paiement et
de le revendre pour une somme souvent dérisoire, ce qui oblige le consommateiir à
continuer à rembourser son prêt sans avoir la jouissance du bien.
La validité de la clause de réserve de propriété est traditionnellement admise en droit
belge249; la loi du 9 juillet1957 y apporte une exigence supplémentaire : le contrat doit
attirer l'attention de l'acheteur enreproduisant l'article 491 du Code pénal^^O
Deux restrictions sont cependant apportées à la mise en œuvre de la clause :
- d'une part, un arrêt important de la Cour de cassation a décidé de l'inopposabilité de la
clause de réserve de propriété à l'égard des tiers en fondant son argumentation sur l'article
2279 du Code civil^Sl. jgnon-respect de la clause de réserve depropriété peutcependant
engager la responsabilité du nouvel acquéreur; il en sera ainsi lorsque celui-ci savait ou
aurait dû savoir, en raison de sa qualité de professionnel notamment, que le bien en était
affecté252;
248 civ. Tumhout, 24 janvier 1968, inédit, cité par H. VAN LIER, Les opérations à tempérament..., op.
cit., p. 53-82.
249 Sur la clause de réserve de propriété, on lira notamment : J. LIMPENS, La vente en droit belge,
Bruxelles/Paris, Bruylant/L.G.D.J., 1960, p, 451-461; J. VANRIJN, J. WENEN, Principes de droit
commercial, L IV, Bruxelles, Bruylant, 1965, p. 332-333; P. COPPENS, Le problème des clauses de
réserve de propriété dans l'avant-projet de convention européenne sur la faillite, in Idées nouvelles dans le
droit de la faillite, IVèmes Journées juridiques Jean Dabin, Bruxelles, Bruylant, 1969, p. 235-271;
J. HEENEN, Les garanties du vendeur de meubles et leurs avatars, note sous Cass., 18 novembre 1971,
R.CJ3., 1973, p. 9-33; F. T KINT, P. COPPENS, La clause résolutoire et la clause de réserve de
propriété dans le contrat de vente, RJID., 1979, p. 887-899.
250 Pour une application, voy. Gand, 25 novembre 1963, 1963-64, col. 1422.
251 Cass., 9 février 1933, Pas., I, p. 103.
252 En cesens : Bruxelles, 21 mai 1988, D.C.CJt., 1989, p.228 etnote Y. MERCHIERS.
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- d'autre part, pour être efficace, la clause de réserve de propriété doit avoir été actionnée
avant le jugement déclaratif de faillite de l'acheteur; passé ce délai, la clause est
inopérante253.
Ceci soulève certaines interrogations sur l'efficacité réelle du mécanisme dans les relations
de consommation. Ony reviendra254.
B. LA CLAUSE RÉSOLUTOIRE EXPRESSE OU LA CLAUSE DE DÉCHÉANCE DU TERME
Ces clauses permettent au prêteur de résilier le contrat et d'exiger l'intégralité du solde
restant dû sans mise en demeure préalable; en principe valable, ces clauses sont réputées
non écrites dans les contrats de vente, de prêt et de prêt personnel à tempérament sauf
lorsqu'elles sont stipulées :
- pour le cas où l'acheteur ou l'emprunteur serait en défaut de paiement d'au moins deux
échéances ou versements ou d'une somme équivalente à 20 % du prix total à tempérament
ou du montant du prêt (personnel) et ne se serait pas exécuté un mois après le dépôt à la
poste d'ime lettre recommandée contenant la mise en demeure;
- pour le cas où l'acheteur à tempérament aliénerait l'objet avant le paiement du prix ou en
ferait un usage contraire aux stipulations du contrat, alors que le vendeur se serait réservé
la propriété de l'objet en se conformant à l'article 4 § 2 (art. 10, § 1er, 19, 19 octies,
§ 1er).
253 p, COPPENS, Cours de droit commercial, t. V, Lesfaillites et les concordats, Louvain-la-Neuve,
Cabay, 1985, p. 804 et les références citées in note 249.
254 Jnfra, p.230.
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C. LES CLAUSES PÉNALES
En principe irréductibles en droit commun (Code civil, art. 1152)255^ les clauses pénales
le sont exceptionnellement en matière de convention de crédit à la consommation; le juge
peut, s'il trouve les pénalités ou les dommages et intérêts convenus ou appliqués en cas
d'inexécution de la convention excessifs ou injustifiés, les réduire d'office ou en relever
entièrement l'acheteur ou l'emprunteur (art. 10, § 2; 19; 19 octies, § 2).
§ 4. L'interdiction de l'usage des lettres de change
La loi du 5 mars 1965 a accordé à l'emprunteur personnel à tempérament une protection
importante en interdisant l'émission d'une lettre de change ou d'un billet à ordre en
représentation d'un contrat de prêt personnel à tempérament (art.19 bis, § 2).
L'utilisation de la lettre de change ou du billet à ordre peut en effet être source d'abus dans
la mesure oii elle fait naître une obligation de payer indépendante de l'opération de base.
Cet instrument - adapté aux relations entre commerçants - a pour effet, lorsqu'il est utilisé
dans les relations de consommation, de placer le consommateur dans une situation dont
on souligne les principaux désavantages :
- l'exigibilité immédiate d'une traite fait obstacle au délai de grâce prévu par l'article 1244
du Code civil et à la possibilité pour le juge d'accorder une suspension de remboursement
au débiteur malheureux et de bonne foi;
255 Selon une jurisprudence bien établie (voy. lajurisprudence citée in M. BOSMANS, Les conditions
générales en matière contractuelle, J.T., 1981, p. 17-24, 33-43 et 53-58; TH. BOURGOIGNIE,
F. DOMONT-NAERT, Le contrôle par le droit privé des clauses du contrat dans l'intérêt du consommateur
dans les pays de la C.EJE., Belgique, Rev. dr. int. comp., 1982, p. 543-544), les tribunaux écartent les
clauses pénales qui sont de nature à procurw au créancier un avantage supérieur à la seule réparation du
préjudice qui pourrait résulter de l'inexécution de l'obligation sanctionnée par la clause (dommages et
intérêts dépassantle dommageprévisiblecausépar le retardde paiement). Ne sont valablesque les clauses
présentant un caractère strictement indemnitaire; les clauses s'apparentant à des peines privées sont
annulées car illicites (Code civil, art. 6, 1131 et 1133). La preuve du caractère non indemnitaire est à
fournir par le débiteur. Certains juges, à rencontre de l'enseignement de la Cour de cassation, pratiquent
cependant la réduction de la clause pénale excessive (voy. : N. MAQUET, La clause pénale : quelques
éléments de fait, J.C£., 1980, p. 396-402).
Sur les clauses pénales, voy. également : M. BOSMANS, Le contrôle judiciaire du contenu du contrat, in
TH. BOURGOIGNIE, J. GILLARDIN, Droit des consommateurs, Bruxelles, Publications des Facultés
universitaires Saint-Louis, 1982, p. 63-67 et référraices citées; J. THILMANY, Fonctions et révisibilité
des clauses pénales en droit comparé, Rev. int. dr. comp., 1980, p. 17-54; I. MOREAU-MARGREVE,
Clause pénale et astreinte dans le contextesocio-économique actuel. Centre des Facultés universitaires
catholiquespour le recyclageen droit, Briixelles/Namur/Mons, 1981.
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- la rigueur cambiaire prédomine souvent sur l'application du principe « le criminel tient
le civil en état »; ainsi, le débiteur pourra se voir condamner à payer la traite malgré une
plainte déposée pour infraction pénale;
- les exceptions tirées du contrat initial sont inopposables au porteur de la traite;
- la loi uniforme sur la lettre de change exclut la possibilité de rembourser
anticipativement;
- le tribunal de commerce sera généralement compétent pour connaître des litiges se
rapportant à des défendeurs le plus souvent non commerçants, mais risque de baser son
appréciation sur des critères élaborés sur base des relations entre commerçants;
- le risque subsiste pour le débiteur de se voir réclamer un double paiement par un
créancier malhonnête : l'un en vertu du contrat, l'autre en vertu de la traite.
A l'heure actuelle, l'usage des lettres de change reste néanmoins autorisé dans toutes les
autres conventions de crédit à la consommation.
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Section 3. Les dispositions tendant à contrôler l'importance
DES CRÉDITS ACCORDÉS
Deux types de dispositions permettent de mieux contrôler l'importance des crédits
accordés : d'une part, certains instruments de politique conjoncturelle rendent possibles
une action sur le volume global des achats à crédit (§ 1); d'autre part, la mise en place de
la Centrale des crédits à la consommation devrait encourager les prêteurs à refuser
d'accorder de nouveaux crédits aux débiteurs déjà en difficultés de paiement (§ 2).
§ 1. Les mesures de politique conjoncturelle : exigence d'un acompte
minimum et fixation de délais maxima de remboursement
L'article 5 de la loi du 9 juillet 1957 énonce qu'aucune vente à tempérament n'est parfaite
tant qu'il n'y a pas paiement d'un acompte d'au moins 15 % du prix d'achat au comptant.
L'exigence d'un acompte a pour but principal d'attirer l'attention du consommateur sur la
charge financière à laquelle il s'engage. Par ailleurs, l'article 6 de la loi fournit au
gouvernement un moyen d'action conjoncturelle, comme la fixation de délais maxima de
remboursement, sur le volume crédits en autorisant le Roi, par arrêté délibéré en Conseil
des Ministres, à imposer pour certains groupes d'objets ou de services un pourcentage
supérieur.
On dispose de peu d'informations sur les effets que l'utilisation de ces instruments a pu
produire. Surbase desdonnées statistiques^^ô, onremarque cependant quela diminution
de l'acompte obligatoire pour les voitures, en 1975, a été suivie d'une forte augmentation
des ventes en 1976.
Le versement de l'acompte est une condition essentielle de formation du contrat : il a pour
effet de faire naître les obligations des parties. Le vendeur ne dispose d'aucune action en
paiement de cet acompte^^^ et l'inexistence de la vente à tempérament, à défaut d'acompte
suffisant, est opposable aux tiers^SS. n s'agit là d'une dérogation manifeste à la règle
édictée par l'article 1583 du Code civil aux termes duquel la vente est parfaite « dès qu'on
256 Voy. G. DELVAX, L'endettement des particuliers en Belgique, Bruxelles, F.T.U., 1978, p. 293-296.
257 Voy. en ce sens lajurisprudence citée par H. VAN LIER, Les opérations à tempérament..., op. cit.,
p. 57.
J.P. Roeulx, 13 juillet 1964, J.T., p. 674; Civ. Arlon, 25 mars 1965, J.L., p. 38; Liège, 16 février
1968, R.W., 1967-68, col. 1932; Civ. Gand, 29 septembre 1978, J.J.P., p. 213.
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est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée et le prix
payé »; l'exigence d'un acompte a pour effet de transformer la vente à tempérament en un
contrat réel259.
De même, malgré l'avis d'un auteur260^ isolé il faut le reconnaître, la jurisprudence a
toujours refusé de reconnaître la validité d'une promesse synallagmatique de vente à
tempérament261. En effet, « Admettre quepèsent sur l'acheteur des obligations avant le
paiement de l'acompte reviendrait à anéantir tout effet protecteur voulu par le législateur
puisque l'acheteur serait lié même en l'absence de la formalité prévue pour protéger sa
volonté »262. « Il s'impose de considérer que le formalisme, voulu par le législateur
pour protéger l'acheteur, est incompatible soit avec une obligation contractuelle
s'imposant à l'acheteur, du fait de l'existence d'une promesse bilatérale antérieure à la
vente à tempérament proprement dite, soit avec la théorie de la culpa in contrahendo »263.
Cette interprétation rejoint la volonté du législateur : « Rien n'est fait aussi longtemps
que l'acompte fixé par la loi n'a pas passé des mains de l'acheteur dans celles du vendeur
(...)• La signature des contrats ne vaut même pas promesse de vente ou d'achat si elle
n'est pas accompagnée du paiement de l'acompte
La détermination du mode de paiement de l'acompte a également suscité des discussions,
tant en doctrine qu'en jurisprudence, les tribunaux se montrant dans l'ensemble plutôt
hostiles auversement de l'acompte autrement qu'en espèces^^S.
Ont ainsi été rejetés comme acompte :
- unedation enpaiement^^ô;
J. LIMPENS, La vente en droit belge, op. cit., p. 482.
260 j KIRKPATRICK, Un problème d'interprétation des lois : la promesse bilatérale de vente à
tempérament est-elle valable ?, J.T., 1958, p. 197.
261 voy. : Liège, 8 janvier 1986, Ann. dr. Lg., 1987, p. 225 et la note de P. BOTTIN, J. WILLEMS,
Sanction du non-paiement de l'acompte en matière de ventes à tempérament, Ann. dr. Lg., 1987, p. 227-
229 et les décisions citées par H. VANLIER,Les opérations à tempâ^ment..., op. cit.
262 p. BOTTIN, J.WILLEMS, Sanction du non-paiement de l'acompte..., op. cit., p. 228.
263 Liège, 8 janvier 1986, op. cit.
264 Pasin., 1957, p. 489.
265 Voy. pour un examen détaillé : H. VAN LIER, Les opérations à tempérament..., op. cit., p. 58-59.
266 Comm. Bruxelles, 3 juillet 1962, J.C.B., p. 317 etobs.; Civ. Liège, 12 janvier 1960, /X., 1959-
1960, p. 192.
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- unprêtconsenti par le vendeur267;
- une ristoume268;
- la simple acceptation d'une lettre de change269; le contrat serait parcontre valablement
formé au jour du paiement de la lettre de change.
De même, aucun prêt à tempérament ne peut porter sur plus de 85 % du prix au comptant
de l'objet ou du service pour lequel il a été consenti. En cas de non respect de ces
dispositions, les obligations de l'emprunteur seront réduites au montant nominal du prêt,
tout en lui conservant le bénéfice de l'échelonnement des paiements.
Une pratique courante dans le secteur automobile consiste à remettre un ancien véhicule
comme acompte lors d'un achat à tempérament. Cette formule ne va pas sans susciter
quelques difficultés. En effet, si on respecte le prescrit légal, la vente n'est conclue qu'au
jour du paiementde l'acompte, c'est-à-dire, si celui-ciest constituépar un véhicule usagé,
au jour de la remise de ce bien au vendeur qui coïncide généralement avec la livraison du
nouveau véhicule. L'acheteur dispose donc jusqu'à ce jour du droit de considérer la vente
comme inexistante^^O. Pour éviter cette tentation, le vendeur exige généralement un
acompte en liquide, même de faible montant, dès la signature du contrat; cette somme si
elle ne suffît pas à faire naître la vente, permet par contre de dissuader l'acheteur de
revenir sur sa commande. Un autre type de difficultés provient de la pratique, courante
dans le secteur, de procéder à des remises par le biais de la surévaluation du véhicule
repris. Le danger existe de procéder de la sorte à la création d'un acompte fictif.
§ 2. La mise en place de la Centrale des crédits à la consommation
La loi du 9 juillet 1957 avait donné au Roi le pouvoir d'organiser un office central en vue
de l'enregistrement de tous ou certains des contrats à tempérament (art. 30). Une banque
de données destinée à fournir aux banquiers les informations nécessaires sur la solvabilité
267 Liège, 10 mai 1962, inédit, pourvoi rejeté par Cass., 17 octobre 1962, Pas., 1963,1, p. 217; Liège,
11 février 1969,7X., 1968-1969, p. 291.
268 civ. Liège, 18 janvier 1966, J.L., 1965-1966, p. 291; J.P. Borgerhout, 26 janvier 1973, R.W.,
1973-1974, col. 1406.
269 Cass., 20 avril 1970, R.W.. 1970-1971, col. 1136; Gand, 15 janvier 1973, R.W., 1972-1973,
col. 1341.
270 Par contre, selon le contrat-programme du 12 janvier 1988 relatif aux prix de vente de certains
véhicules automobiles {M£., 29 avril), la livraison du véhicule neuf est une condition suspensive de la
reprise.
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des candidats-emprunteurs a été instaurée, au sein de la Banque nationale, depuis le 1er
avril 1986^^^
La centrale des crédits à la consommation fonctionne selon les modalités suivantes :
- l'enregistrement est obligatoire pour les contrats de vente, prêt et prêt personnel à
tempérament soumis à la loi du 9 juillet 1957 portant sur un montant supérieur à 10.000
francs, lorsqu'un retard de paiement ou de remboursement de trois échéances au moins a
été constaté (art. 2); il en va de même des crédits dénoncés (A.M., art. 5);
- l'enregistrement comprend les renseignements permettant de caractériser les conventions
de crédit (identification des parties,...) et de déterminer la situation débitrice des acheteurs
ou emprunteurs et son évolution (art 3);
- ces renseignements doivent être communiqués par les personnes agréées pour conclure
des opérations de crédit à la consommation (art 4);
- ces dernières ont la possibilité d'obtenir communication des renseignements ainsi
recueillis et sont tenues de consulter la centrale avant la conclusion de toute convention de
crédit à la consommation (art. 5 et 7);
- l'acheteur ou l'emprunteur peut obtenir communication des données enregistrées à son
propos et en demander la rectification gratuitement pour autant qu'il rapporte la preuve
qu'elles sont erronées (art. 6);
- ces mêmes renseignements pourront être communiqués à des centrales de risques
étrangères (art. 5);
- enfin, pour l'accomplissement de sa mission, la Banque nationale est autorisée à accéder
à et à communiquer certaines informations contenues dans le Registre national des
personnes physiques, soit les nom et prénoms, le lieu et la date de naissance, la nationalité
et la résidence principale (Arrêté royal du 5 février 1990 réglant pour la Banque nationale
de Belgique, l'accès au Registre national des personnes physiques et l'utilisation du
numéro d'identification272, art. 1er et 2); elle estégalement habilitée à utiliser, à des fins
internes uniquement, le numéro d'identification (art. 3).
271 Arrêté royal du 15 avril 1985, MB., 20 avril, et arrêté ministériel du 19 novembre 1985, MB., 19
décembre, commentés inR.E.D.C., 1986, p. 64-65; DE LHONEUX P., L'enregistrement des contrats à
tempérament, M.D.A., 1987, p. 30-31; DELVAX G., Le crédit à la consommation : une centrale des
risques, L'année de la consommation1987, p. 66-73.
272 23 mars.
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Bien avant la mise en place de la Centrale des crédits à la consommation, les prêteurs
avaient déjà recours à des fichiers privés.
LUnion Professionnelle du crédit (U.P.C.)^^^ dispose depuis de nombreuses années
d'une « Mutuelle d'information sur le risque » qui a pour objet de rassembler des
informations sur les candidats-emprunteurs. Il s'agit d'une centrale négative, qui
enregistre les incidents de paiements auprès de ses membres, et dont le champ
d'application est relativement large puisqu'il englobe : les ventes, prêts, prêts personnels à
tempérament consentis à des fins privées ou professionnelles, et ce quel que soit le
montant du crédit; les crédits liés aux cartes; les locations mobilières aux particuliers; les
prêts hypothécaires et les protêts, faillites, concordats et incapacités légales. Tout débiteur
peut se renseigner à lU.P.C. sur les données qui le concernent en joignant la photocopie
de sa carte d'identité.
Les Assurances du crédit (Namur) recueillent également des informations sur la solvablité
des candidats-emprunteurs274. Ces renseignements ne sont cependant pas communiqués
comme tels aux prêteurs mais sont utilisés pour donner un accord relatif à l'assurance du
risque représenté par le contrat de crédit éventuellement octroyé. Pour obtenir une
information sur lès données personnelles enregistrées, le consommateur doit se présenter
en personne aux Assurances du crédit.
LU-P-C. regroupe environ 95 % du marché du crédit à la consommation; pour une description plus
détaillée, voy. : P. DEJEMEPPE, L'information recueillie par ledonneur de cr^t : de laglace sans tain à
la transparence, in P. DEJEMEPPE, M. HENRY, F. T KINT, M. FORGES, Ji. LEDOUX, J. SOSSON,
B. COMPAGNION, Le crédit au consommateur, Bruxelles, Story-Scientia, 1989, p. 12-15; M. HENRY,
Droit au crédit et libertés : un équilibre délicat ?, in ibid., p. 21-48.
274 pouj. une description détaillée, ibid.
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Section 4. Les mesures relatives aux défauts de paiement
L'exécution par un débiteur de ses obligations peut être soit volontaire, soit forcée. En
pratique, l'inefficacité des modes traditionnels d'exécution forcée a conduit les créanciers
à recourir le plus possible à d'autres voies d'exécution que celles organisées par le Code
judiciaire. Hormis le cas du débiteur qui s'exécute immédiatement ou suite à un rappel de
son créancier - ce qui constitue l'exécution volontaire au sens strict -, diverses pratiques,
plus ou moins légales, permettent à un créancier d'obtenir satisfaction de la part de son
débiteur. Dans ce but, le créancier peut agir seul et on parlera alors de recouvrement direct
des créances (§ 1); il peut également s'agir de recouvrement indirect, lorsque soit le
créancier, soit le débiteur fait appel à des intermédiaires ou auxiliaires (§ 2).
§ 1. Le recouvrement direct
Les raisons pour lesquelles le créancier préfère le paiement volontaire, quitte au besoin à
forcer quelque peu la main du débiteur, sont diverses : éviter les frais de justice,
transférer sur le débiteur certains frais incombant normalement au créancier (frais de
rappel,...), éviter le risque de voir sa dette non reconnue ou reconnue partiellement par le
juge, rendre impossible l'octroi de délais de grâce au débiteur, inciter le débiteur à trouver
ailleurs (prêt de parents ou d'amis) l'argent qui lui fait défaut,...
Dans ce but, les créanciers recourent à divers instruments propres à garantir leurs droits
et/ou à assurer un paiement volontaire. D s'agit, soit de diverses clauses insérées dans la
convention de crédit et permettant au créancier de faire pression sur le consommateur en
cas de défaut de paiement, déjà décrites^^S; soit de garanties extérieures au contrat de
crédit, tels une cession de rémunération ou un cautionnement
A. LA CESSION DE RÉMUNÉRATION
La législation actuelle protège le consommateur amené à céder son salaire.
D'abord, la loi du 9 juillet 1957, telle que complétée, rend la rémunération des enfants
mineurs même émancipés incessible et insaisissable du chef des ventes, prêts et prêts
personnels à tempérament (art. 20).
275 Supra, p. 78-80.
88
Ensuite, « Est nulle toute clause du contrat de louage de service autorisant l'employeur à
congédier sans préavis le membre de son personnel dont le salaire ou les appointements
seraient l'objet d'une cession ou d'une saisie à l'occasion d'une vente, d'un prêt à
tempérament ou d'un prêt personnel à tempérament » (art. 21).
Enfin, la cession de rémunération est organisée par les articles 27 et suivants de la loi du
12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs.
La loi organise d'une part, le contenu et la forme du contrat de cession (1) et d'autre part,
la mise en œuvre de la cession (2).
1) Conditions de validité de la cession de salaire
La loi impose d'une part, que la cession soit faite par un acte séparé du contrat dont elle
garantit l'exécution et d'autre part, que cet acte reproduise les dispositions des articles 28
à 32 relatifs à la procédure d'opposition.
2) Mise en œuvre de la cession
La mise en œuvre de la cession suppose parfois plusieurs étapes. En effet, le
consommateur peut, soit subir la cession sans s'y opposer, soit contester la cession. On
détaille la procédure ci-dessous :
i) la notification : pour que la cession de réniunération puisse sortir ses effets, le
cessionnaire doit accomplir trois actes :
- notifier au cédant son intention d'exécuter la cession;
- envoyer au débiteur cédé une copie de la notification faite au cédant;
- envoyer au débiteur cédé copie de l'acte de cession, après l'expiration du délai
d'opposition ouvert au travailleur cédant Goidu 12 avril 1951, art. 28).
Ces notifications sontfaites à peine de nullité par lettrereconmnandée à la posteou par
exploitd'huissier dont les fraisrestentà chargede celuiqui les a exposés;
ii) l'opposition du cédant : le cédantpeut, dans les dix jours de l'envoi de la notification,
s'opposer à l'intention d'exécuter cette cession. Cette opposition est notifiée, nonpas au
cessionnaire mais au tiers cédé qui doit, dans les cinq jours de l'envoi de la lettre du
cédant, en aviser le cessionnaire. Cesdeux notifications se fontpar lettrerecommandée ou
par exploit d'huissier.
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Dès la notification de l'opposition, la mise en œuvre de la cession est interrompue. Le
délai de dix jours n'est pas prescrit à peine de nullité;
iii) la validation : il appartient au cessionnaire de faire valider la cession à laquelle le
cédant s'est opposé. La procédure est introduite à la requête du cessionnaire par lettre
recommandée adressée au cédant, avec invitation à comparaître devant le juge de paix de
son domicile. Celui-ci statuera en dernier ressort quel que soit le montant de la cession;
iv) la demande de termes et délais : le cédant peut également, à l'occasion de la procédure
de validation de la cession, introduire une demande de termes et délais devant le juge de
paix.
La validité de pareille demande a été acceptée par la Cour de cassation au cours d'un
procédure qui a démontré que les liens existant entre la créance principale et la cession
étaient loin d'être clairs. En effet, les termes et délais restent un moyen de défense opposé
au créancier. Dès lors, la question était de savoir si le juge de paix, saisi d'une demande
de validation de la cession, conformément aux dispositions de la loi du 12 avril 1965, était
compétent pour apprécier tous les moyens de défense que le cédant peut invoquer à
rencontre de la créance principale, dont la cession de rémunération n'est que l'exécution.
Le Procureur général Krings, analysant la nature de la cession, répond : « Le débiteur
cédant a d'avance consenti à l'exécution sur son salaire et c'est ce qui simplifie la
procédure. Normalement, le créancier devrait d'abord requérir un titre exécutoire pour
l'engagement principal et ce n'est qu'après cela qu'il pourrait pratiquer une saisie sur le
salaire. La cession a pour effet d'inverser les rôles. Point n'est besoin de saisir (...). Les
moyens de défense peuvent dès lors porter sur l'existence même de la dette, sur son
montant et, celava de soi, surson exécution parvoiede cession de salaire »276.
B. LE CAUTIONNEMENT
Aux termes de l'article 2011 du Code civil, « Celui qui se rend caution d'une obligation
se soumet envers le créancier à satisfaire à cette obligation, si le débiteur n'y satisfaitpas
lui-même ». Le cautionnementfait naître une obligationaccessoire, limitée à l'obligation
du débiteur principal^??.
276 Concl. Proc. Gén. KRINGS, Cass., 10 novembre 1983, Pas., 1984, p. 271.
277 Sur le cautionnement, voy. : A. MEINERTZHAGEN-UMPENS, De borgtocht, in J.H. HERBOTS (éd.),
Bijzondere overeenkomsten .... op. cit., p. 363-382; A.M. STRANART, M. GRÉGOIRE, Chronique de
droit bancairepivé - Les sûretéspersonnelles (de janvier 1975 à juin 1987),Rev. Banq., 1988,p. 10-28.
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Aucune protection particulière n'est accordée par la loi à la caution d'un engagement né
d'un contrat de crédit à la COTSommation. En effet, le contrat de cautionnement est régi par
les articles 2011 à 2043 du Code civil; une grande partie de ces dispositions sont
supplétives.
C'est la raison pour laquelle les cautions se voient généralement solidairement et
indivisiblement tenues, au même titre que le débiteur principal. L'engagement de la
caution est par ailleurs fréquemment élargi lorsque le prêteur obtient à l'occasion d'un
contrat de crédit, la signature par la caution d'un engagement valable pour toutes les dettes
que le consommateur aurait vis-à-vis du prêteur, comme c'est le cas en matière
d'ouvertures de crédit notamment. Cette clause est en effet jugée conforme au caractère
accessoire du cautionnement car on considère que c'est au moment où l'exécution du
contrat accessoire est demandée qu'il fautexaminer si l'obligation garantie existe^^S.
§ 2. Le recouvrement indirect
On parlera de recouvrement indirect lorsque celui-ci est effectué par le biais d'un
intermédiaire. Cet intermédiaire peut être un huissier et il s'agira dans ce cas d'une
exécution forcée par voie judiciaire. Vu le peu d'efficacité des modes judiciaires
d'exécution, le professionnel fait souvent appel à des sociétés ou des particuliers
spécialisés dans le recouvrement de créances; c'est ce que P. Pecastaing appelle
« l'exécution forcée par voie parallèle Enfin, c'est parfois le débiteur lui-même qui,
pour éviter l'exécution forcée, fait appel à un gestionnaire de dettes.
A. LES MODES JUDICIAIRES D'EXÉCUTION
A l'heure actuelle, seuls les modes d'exécution forcée par voie judiciaire sont organisés
par la loi. La cinquième partie du Code judiciaire organise les saisies et voies d'exécution.
278 SIMONT L., BRUYNEEL A., Le cautionnement donné en garantie de toutes les obligations d'un
débiteur envers son créancier, note sous Cass., 7 janvier 1972 et Bruxelles, 23 février 1973, R.CJ.B.,
1974, p. 211-237.
279 p.pecastaing, Contrat de consommation etexécution forcée. Gaz. Pal., 1974, D., p. 772-783.
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Sans entrer ici dans la description des différents modes de saisie^SO^ on note que les
mesures d'exécution liées à un titre se caractérisent d'une part, hormis le cas des créances
constatées par acte authentique ou bénéficiant du privilège du préalable -hypothèses rares
en matière de crédit à la consommation-, par un débat judiciaire préalable et
potentiellement contradictoire, destiné à offrir un certain nombre de garanties aux parties.
D'autre part, la vocation collective des saisies doit ici être soulignée. En effet, la saisie ne
confère aucun privilège au premier saisissant qui ne dispose d'aucun droit exclusif sur le
bien saisi; jusqu'au jour du paiement d'autres créanciers peuvent faire valoir, sauf cause
légale de préférence, des droits égaux sur les biens saisis qui demeurent le gage commun
de tous les créanciers. Pour éviter la multiplication des saisies pratiquées à charge d'un
même débiteur, un système de documentation est organisé au greffe du tribunal de
première instance en vue de permettre un traitement égalitaire des créanciers au moyen
d'un règlement collectifdu passif du débiteur (C. jud., art. 1391)281. n appartient aux
avocats, huissiers, notaires de se renseigner sur l'état des saisies antérieures avant de
lancer une citation ou d'entamer une mesure d'exécution.
L'utilisation de ces procédures est cependant jugée relativement inefficace par les
créanciers, qui préfèrent recourir à des procédures parallèles de recouvrement des
créances actionnées par des tiers. Les raisons en sont diverses : disproportion entre
l'enjeu et le coût de la récupération, souci de préserver l'image de marque du prêteur,
efficacité de certaines pressions plus ou moins licites (menaces, visites à des tiers,...).
B. LES PROCÉDURES PARALLELES DE RECOUVREMENT
La protection du débiteur contre les abus liés au recouvrement de créances est, à l'heure
actuelle, mal assurée. Or, certaines pratiques utilisées dans le cadre du recouvrement de
créances semblent en contradiction avec les exigences liées à la protection de la vie privée.
On cite notamment : les pseudo-avis de poursuites judiciaires, la reprise des objets
vendus, le chantage à la délation (envoi à domicile d'encaisseurs menaçant d'aller trouver
280 Sur les saisies, on lira : L.D. CHABOT-LEONARD, Saisies conservatoires et saisies exécutoires,
Bruxelles, 1979; G. DELEVAL,Traité des saisies, Liège, Faculté de droit, 1988; G. DELEVAL,J. VAN
COMPERNOLLE, A.M. STRANART, CH. PANIER, M. STORME, K. BAERT, B. DECONINCK,
CH. ENGELS, R. VANDER ELST, P. COTHOT, J. UNSMEAU, M. D'HOORE, F. T KINT, Les voies
conservatoires et d'exécution - Bilans et perspectives, Bruxelles, Ed. Jeune Barreau, 1982; JX. LEDOUX,
Les saisies, Chronique de jurisprudence (du Code judiciaire à 1982), J.T., 1984 (extrait); Ji. LEDOUX,
Les saisies, Chronique de jurisprudence (1983-1988), J.T., 1989 (extrait); J. VAN COMPERNOLLE,
Examen de jurisprudence (1972-1986). Droit judiciaire privé. Saisies conservatoires et voies d'exécution,
R.C.J£., 1987, p. 393-509.
281pour une description détaillée du sytème mis en place, voy. : G. DE LEVAL, Traité des saisies, op.
cit., p. 209-228.
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le mari, l'employeur, le propriétaire), les frais abusifs, ... Au sens large, le droit au
respect de la vie privée garantit à l'individu le droit de mener une vie familiale normale,
dans la paix et la liberté^^. Hinterdit notamment lesactivités tendant à harceler l'individu
et celles qui ont pour objet ou pour effet de divulguer des faits relevant de sa vie privée.
La Belgique ne dispose d'aucune législation d'ensemble en cettematière283. L'article 22
de la Constitution dispose certes de l'inviolabilité du secret des lettres tandis que l'article 8
de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4
novembre 1950 reconnaît le respect du droit à la vieprivée284. Le Code pénalégalement
contient quelques garde-fous : l'article 439 censure l'inviolabilité du domicile, l'article
443 réprime la diffamation ou la calomnie, tandis que l'article 495 réprime l'escroquerie.
Ces dispositions restent cependant bien insuffisantes; en outre, l'article 257 du Code
pénal qui interdit notamment aux huissiers, sans motif légitime, d'user ou de faire user de
violences envers les personnes, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs
fonctions ne s'applique pas aux agences de recouvrement
C. Les centralisateurs de dettes
Hormis l'article 495 du Code pénal déjà cité qui réprime l'escroquerie, aucune disposition
ne réglemente à l'heure actuelle l'activité des « centralisateurs de dettes »; ceux-ci se
présentent comme des intermédiaires entre le débiteur en difficulté et ses divers créanciers.
« Depuis quelques années fleurissent de nouvelles sociétés dites de "gestion de dettes".
Elles profitent de la crédulité des gens, de leur inexpérience, et de leur manque de
"maturité" pour leur extorquer des fonds. Le procédé est simple ; il consiste en une
publicité souvent mensongère mais très attirante. Verbalement, on promet d'obtenir une
aide, un crédit global à rembourser par mensualités, ou la certitude d'un accord avec les
créanciers, évitant "une multitude de créanciers poursuivants avec les intérêts, pénalités et
frais que cela entraîne". En fait, le contrat, soumis à la signature, ne prévoit absolument
282 Sûr ladifficulté de définir de manière précise ledroit au respect de lavie privée, voy. : J.VELU, Le
droit au respect de la vie privée, Namur/Bnixelles, Société d'études morales, sociales et juridiques /
Larcier, 1974, p. 19-29.
283 ji. FAUCHET, La iHY)tection des dossiers àcaractère personnel à l'égard des fichiers informatisés du
secteur privé, in L'année de la consommation 1987, p. 192,
284 Ce droit est reconnu de manière extensive; voy. : P. KAYSER, La protection de lavie privée, Aix-
en-Provence/Paris, Presses universitaires d'Aix-Marseille / Economica, 1990, p. 8-48; J. VELU, Het
Europees verdrag tôt bescherming van de rechten van de mens rai iKt recht op eerbiediging van het privé
leven, van de woning en van de mededelingen, in Privacy en rechten van de mens, Handelingen van het
Derde Intemationaal Colloquiumover het Europees Veadrag tôt Beschermingvan de Rechten van de Mens,
Leuven, Acco, 1974, p. 19-107.
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pas d'aide financière. Certains d'entre eux, au contraire, stipulent, en jpetits caractères,
que dans le cas où le contractant pourrait penser qu'il s'agisse d'une telle aide, il ne
s'agirait que d'une mauvaise interprétation de sa part. Une somme importante est
demandée immédiatement au contractant Le gérant de dettes écrit aux différents créanciers
pour les informer de la situation très obérée de leur client et sollicite les plus amples
délais, n se charge, ensuite, de répartir entre les différents créanciers, les acomptes versés
par son client, après avoir, dans la majorité des cas, retenu, au passage, un certain
pourcentagepour les frais de répartition... »285.
Si cette activité, a priori, ne paraîtpas malhonnête, un exemple cité par P. Pecastaing286
permet d'apprécier la portée du bénéfice ainsi réalisé : « M. X..., artisan, menacé de
poursuites par un créancier auquel il doit 10.000 F. se fait prêter cette somme
remboursable en douze mensualités de 1.000 F. Au total : 12.000 F, auxquels s'ajoutent
les frais de dossier, soit environ 500 F (...). Le prêteur obtient des "facilités" de paiement
de la part du créancier de l'artisan : douze mensualités de (10.000 F : 12) = 833 F,
payables le 20 de chaque mois; le prêteur s'est assuré, auparavant, le 15 de chaque mois,
le remboursement, par son débiteur ou client, d'autant de mensualités (...) à 1.000 F.
Ainsi, le malhonnête "prêteur" a-t-il encaissé, et avant sa propre échéance, une traite bien
supérieure à la sienne (...), ce qui lui permet ainsi, et sans risque aucun - sinon l'avantage
d'un rapport - de régler ses engagements ».
Ainsi, les services promis par les gestionnaires ou centralisateurs de dettes sont le plus
souvent fictifs et ne réussissent qu'à aggraver la situation du débiteur malheureux.
285 p_ pecasTAING, Cœitrat de consommation etexécution forcée, op. cit.
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Section 5. Les mesures de contrôle
La législation en vigueur soumet à un agrément du Ministre des Affaires économiques
« les personnes physiques ou morales qui, habituellement, à titre principal ou accessoire
et sous quelque forme que ce soit :
1° pratiquent des ventes à tempérament sans recourir au financement par un tiers;
2° consentent des prêts à tempérament;
3° interviennent dans le financement des ventes à tempérament en remettant au vendeur
une partie du prix de l'objet ou du service soumis à la présente loi, moyennant cession de
ses droits, autres que ceux afférents aux lettres de change ou billets à ordre, ou
subrogation, dans tout ou partie de ses droits;
4® consentent des prêts personnels à tempérament » (art. 23).
Sont soumises à inscription auprès du ministère des Affaires économiques «les
personnes physiques ou morales qui, habituellement, à titre principal ou accessoire,
effectuent des ventes ou des prestations de services dont le paiement du prix donne lieu à
une opération soumise à la présente loi et qui comporte le financement par un tiers »
(art. 26).
L'agrément est susceptible d'être retiré, et l'inscription rayée, en cas de non-respect des
dispositions légales (art. 25; 26, § 2). La pratique des activités visées sans avoir obtenu
d'agrément ou d'inscription selon le cas est passible de sanctions pénales (art. 29,1°).
Ne font donc l'objet d'une mesure de contrôle préalable ni les intermédiaires de crédit à la
consommation, ni les agences de recouvrement de créance.
Chapitre 3
LES INITIATIVES DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE
EUROPÉENNE DANS LE DOMAINE DU CRÉDIT À LA
CONSOMMATION
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La mise en œuvre de la liberté d'établissement dans le secteur bancaire, facilitée par
l'adoption de deux directives^SV, en 1977 et 1989, s'est accompagnée de travaux en vue
d'aboutir à une harmonisation des règles relatives aux contrats de crédit à la
consommation et aux systèmes de paiement dans les divers Etats membres qui
débouchèrent, respectivement, sur une directive adoptée en 1986^88, complétée et
modifiée par une directive du 22 février 1990^^9^ qi sur une recommandation de la
Commission, en 1988^90.
La première section est consacrée à l'examen des règles applicables au contrat de crédit
tandis que, dans la section 2, sont commentées les dispositions de la Recommandation
relatives à l'utilisation de cartes de crédit.
287 Directive du 12décembre 1977 visant à lacoordination des dispositions législatives, réglementaires et
administratives concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et leur exercice, J.O.C£., 1977,
L 322/30; Deuxième directive n® 89/646 du Conseil du 15 décembre 1989 visant à la coordination des
dispositions législatives, réglementaires et administratives concemant l'accès à l'activité des établissements
de crédit et son exercice et modifiant la directive 77/780, J.O.C.E., 1989, L 386; sur cette question,
voy. : K.ST.C. BRÀDLEY, The common market in financial services : an introductiory guide to existing
and proposed community législation, JUSletter Bulletin, 7/89, p. 2-48; G.S. ZAVVOS, Towards a
european banking act. Corn. M. L. R. , 1988, p. 263-289; plus spécialement : B. SNOY, Les
implications de l'ouverture du marché des services financiers sur l'avenir du crédit, Rev. Banq., 1988,
p. 41-50.
288 Directive relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires etadministratives des
Etats en matière de crédit à la consommation, J.O.C.E., 1987, L 42/48.
289 Directive modifiant ladirective 87/102/CEE relative au rapprochement des dispositions législatives,
réglementaires etadministratives des Etats membres en mati^ de crédit à laconsommation, J..O.C.E.,
1990, L 61/14.
290 Recommandation de laCommission du 17 novembre 1988 concemant les systèmes de paiement eten
particulier les relations entre titulaires et émetteurs de cartes, J.O.C.E., 1988, L 317/55.
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Section 1 - La directive du Conseil du 22 décembre 1986 relative
AU rapprochement des dispositions législatives,
réglementaires et administratives des Etats en matiere de
crédit à la consommation
Dès 1979, la Commission soumettait un projet de proposition sur le crédit à la
consommation sur base de l'article 100 du Traité. Les discussions au Parlement se
focalisèrent dans un premier temps sur la question de la compétence de la Communauté
économique européenne à légiférer en ce domaine^^l. Unefois cette question résolue, il
s'agissait encore de concilier les points de vue divergents des Etats292. Finalement, le
Conseil des Communautés européennes a adopté, le 22 décembre 1986, une directive
relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives
des Etats enmatière decrédit à laconsommation293, Etats membres devaient prendre
les mesures nécessaires pour se conformer à la directive au plus tard le 1erjanvier 1990.
Cette directive a, en outre, été complétée et modifiée par une directive du 22 février
1990294.
La directive n'apporte que des réponses limitées auxproblèmes nés d'opérations de crédit
à la consommation. Le texte finalement adopté est d'ailleurs en retrait par rapport aux
propositions initiales295. Optant pour une harmonisation minimale, la directive permet
heureusement auxEtatsmembres de maintenir ou d'introduire des dispositions nationales
plus favorables aux consommateurs (art. 15)296; les Etats membres restent donc
291 Sur la question de la compétence de la Communauté, voy. :L. KRÂMER, La CEE et la protection du
consommateur, op. cit., p. 297-299.
292 p. LATHAM, Dispositions communautaires relatives au crédit à la consommation..., op. cit.,
p. 219-224.
293 J.O.C.E., 1987, L42/48; sur la directive, voy. : P. LATHAM, Dispositions communautaires
relatives au crédit à la consommation ..., op. cit., p. 219-224;P. DEL'HONEUX, La directive crédit à la
consommation, M.DA., 1987, p. 28-29.
294 Directive modifiant la directive 87/102/CEE relative au rapprochement des dispositions législatives,
réglementaires et administratives des Etats membres en matière de crédit à la consommation, J.O.C.E.,
1990, L 61/14.
295 Proposition de directive du 27 février 1979, J.O.C.E., 1979, C80/4; modifiée, J.O.C.E., 1984,
C 183/4; sur cetteproposition, voy. : P. CLAROTTIi La proposition de directive communautaire visant à
rapprocher les réglementations en matière de crédit à la consommation, Rev. Banq., 1980, p. 35 et s.;
P. LATHAM, Consumer crédit : an EC-draftsman's view, in G. HÛRMANN (éd.), Verbraucherkredit und
verbraucherinsolvenz ..., op. cit., p. 571-591.
296 Sur l'harmonisation minimale et ses avantages pour les consommateurs, voy. : K. MORTELMANS,
Harmonisation minimale et droit de la consommation, R.E.D.C., 1988, p. 3-20; K. MORTELMANS,
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pleinement autorisés à offrir une protection plus complète aux consommateurs résidant sur
leur territoire.
La directive du 22 décembre 1986 couvre les domaines suivants : l'information du
consommateur, le droit au remboursement anticipé, la réglementation des activités des
intermédiaires de crédit à la consommation et la protection de l'emprunteur en cas de
cession du contrat de crédit par le prêteur ainsi qu'en cas d'accord entre le vendeur et le
prêteur. Quant à la directive du 22 février 1990, son objet principal est d'introduire une
formule mathématique unique de calcul du taux annuel effectif global et de déterminer les
composantes du coût du crédit. Par ailleurs, la directive élargit l'information à
communiquer obligatoirement au consommateur dans le contrat écrit.
§ 1. Champ d'application
La directive répond à la diversification des formes de crédit à la consommation par une
définition large du contrat de crédit qu'elle entend régir; la volonté de la Commission était
en effetde couvrir tous les types de crédit à la consommation^^V.
La directive s'applique aux contrats de crédit, le contrat de crédit étant défini comme « un
contrat en vertu duquel un prêteur consent ou s'engage à consentir à un consommateur un
crédit sous la forme d'un délai de paiement, d'un prêt ou de toute autre facilité de
paiement similaire » (art. 1er, § 2, c).
Le consommateur est, quant à lui défini comme « toute personne physique qui, pour les
transactions régies par la présente directive, agit dans un but étranger à son activité
professionnelle » (art. 1er, § 2, a)298.
EEG-minimum-hannonisatie en consumentenrecht, T.CJi., 1987, p. 175-185; TH. BOURGOIGNIE,
Eléments .... op. cit., p. 499-501.
297 p. LATHAM, Dispositions communautaires relatives au crédit à la consommation..., op. cit.,
p. 219.
298 Cette définition correspond àcelle contenue dans la directive concOTiant le démarchage àdomicile
(Directive du 20 décembre 1985 concernant la protection des consommateurs dans le cas des contrats
négociés en dehors des établissements commerciaux, J.O.C.E., 1985, L 372/31). Les directives
concernant la publicité trompeuse (Directive du 10 septembre 1984 relative au rapprochement des
dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres en matière de publicité
trompeuse, J.O.C.E., 1984, L 250/17) et la responsabilitédu fait des produits défectueux (Directive du 25
juillet 1985relativeau r^prochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des
Etats membres en matièrede responsabilité du fait des produits défectueux, J.O.C.E., 1985,L 210/29) ne
définissent pas la notion de consommateur.
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Enfin, le prêteur est défini comme « toute personne physique ou morale ou tout
groupement de ces personnes qui consent un crédit dans le cadre de ses activités
commerciales ou professionnelles » (art. 1er, § 2, b).
Certaines exclusions sont cependant prévues, qui viennent limiter le champ d'application
de la directive. Ainsi :
- les crédits destinés principalement à permettre l'acquisition ou le maintien de droits de
propriété sur un terrain ou sur un immeuble construit ou à construire ou destinés à
permettre la rénovation ou l'amélioration d'un immeuble (art. 2, § 1, a);
- les contrats de location, sauf si ces contrats prévoient que le titre de location sera
finalement transféré au loueur (art. 2, § 1, b); le sort des contrats assortis d'une simple
option d'achat paraît assez incertain299;
- les crédits dits gratuits (art. 2, § 1, c et d);
- les avances sur compte courant non liées à une carte de crédit (sauf pour l'application de
l'article 6 de la directive qui impose dans ce cas une information minimale du
consommateur) (art. 2, § 1, e);
- les contrats de crédit portant sur des montants inférieurs à 200 Ecus ou supérieurs à
20.000 Ecus (art. 2, § 1, f);
- les contrats de crédit dont le remboursement ne dépasse pas 3 mois ou quatre paiements
en douze mois (art. 2, § 1, g);
- et les contrats de crédit garantis par une hypothèque, sauf en ce qui concerne
l'application de l'article 3 relatif à l'indication du taux annuel effectif global dans la
publicité (art. 2, § 3).
Les Etats membres peuvent également exclure du champ d'application de la directive
certains crédits octroyés à des conditions préférentielles à certaines catégories de
consommateurs (art. 2, § 2) ainsi que les contrats de crédit conclus sous la forme d'un
acte authentique (art. 2, § 4). Dans ce dernier cas, l'exclusion n'est permise que pour
l'application des articles 6 à 12 de la directive; les dispositions relatives à l'indication du
taux annuel effectif global dans la publicité et au formalisme restent applicables.
299 p. LATHAM, Dispositions communautaires relatives au crédit à la consommation ..., op. cit.,
p. 221.
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§ 2. Les dispositions relatives à l'information du consommateur
A. LE TAUX ANNUEL EFFECTIF GLOBAL (T.A.E.G.)
La définition du taux annuel effectif global a suscité pas mal de difficultés lors de
l'élaboration de cette directive. La définition suivante a été retenue ; « le coût total du
crédit au consommateur exprimé en pourcentage annuel du montant du crédit consenti »
(art. 1er, § 2, e).
Quant à l'adoption d'une méthode conmiunautaire uniforme de calcul du taux annuel
effectif global, elle semble délicate à réaliser. Une proposition de directive a été déposée
dansce but en 1988^^; danscetteproposition, la Commission suggérait l'adoption d'une
formule mathématique uniforme sans préciser comment déterminer les éléments de coût à
prendre en considération.
Dans son avis du 15 mars 1989^01, le Parlement a marqué son accord sur la formule
suggérée et proposé l'insertion de nouvelles dispositions indiquant les éléments de coût à
prendre en compte dans le calcul du taux annuel effectif global. Finalement, le Conseil a
adopté, le 22 février 1990 une directive modifiant la directive 87/102/CEE relative au
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats
membres en matière de crédit à la consommation302.
Le taux annuel effectif global est calculé selon une formule mathématique reprise à
l'annexe 2. Il doit être calculé au moment de la conclusion du crédit et en tenant compte de
l'exécution normale du contrat de crédit par les parties (art. 1er, 2 insérant un art. 1er bis,
1 et 4). Le cas échéant, certaines fictions pourront être utilisées :
- lorsque le contrat contient une clause permettant de faire varier certains éléments de coût,
le taux annuel affectif global est calculé sur base de taux de fraix fixes et constantspar
rapport à leur niveau initial (art 1er, 2 insérant un art. 1er bis, 6);
- lorsque le montant maximum du crédit n'est pas déterminé, l'Etat membre fixe un
montant de référence qui ne peut dépasser 2.000 Ecus (art. 1er, 2 insérant un
art. 1er bis, 7);
300 I*roposition de directive du Conseil modifîant la directive 87/102/CEE relative au r^prochement des
dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres en matière de crédit à la
consommation, J.O.C£., 1988, C 155/10.
301 J.O.C.E., 1989, C96/87.
3027.O.C.E., 1990, L61/14; voy. aussi laproposition réexaminée de directive du 29 novembre 1989,
J.O.C.E., 1990, C 30/92.
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- lorsqu'aucune date n'est fixée pour le remboursement, la durée du contrat est censée être
d'un an (art. 1er, 2 insérant un art. 1er bis, 7);
- lorsque plusieurs dates de remboursements sont prévues, c'est la date la plus rapprochée
qui doit être retenue (art. 1er, 2 insérant un art. 1er bis, 7).
Tous les coûts que le consommateur est tenu de payer entrent en considération pour le
calcul du taux annuel effectif global, à l'exception (art. 1er, 2 insérant un art. 1er bis, 2) :
- des frais résultant de l'inexéction par le consommateur de ses obligations;
- des frais autres que le prix d'achat du bien ou du service (par exemple, des frais de
transport, ...);
- des frais de transfert des fonds et des frais relatifs au maintien d'un compte au cas où
cela est nécessaire; ces frais doivent cependant être inclus « si le consommateur ne
dispose pas d'une liberté de choix raisonnable en la matière et si ces frais sont
anormalement élevés »;
- des cotisations découlant d'accords distincts du contrat de crédit, bien qu'elles puissent
avoir une incidence sur les conditions auxquelles il est octroyé (coopératives,...);
- des frais d'assurance ou de sûreté, sauf ceux qui ont pour objet d'assurer au prêteur en
cas de décès, d'invalidité, de maladie ou de chômage du consommateur le remboursement
d'une somme ne dépassant pas le solde restant dû et qui sont obligatoirement exigés par le
prêteur.
A titre transitoire et jusqu'au 1er janvier 1996, les Etats ont la possibilité d'une part, de
conserver leur formule actuelle de calcul du taux annuel effectif global, pour autant qu'ils
appliquent une formule unique (art. 1er, 2 insérant un art. 1er bis, 5, a), et, d'autre part,
de prendre en considération des frais de nature forfaitaire différents à condition d'imposer
un taux annuel effectif global maximum (art. 1er, 2 insérant un art. 1er bis, 3).
B. LA RÉGLEMENTATION DE LA PUBLICITÉ
L'article 3 de la directive dispose « Toute publicité, ou toute offre affichée dans des
locaux commerciaux par laquelle un annonceur se déclare prêt à octroyer un crédit ou à
servir d'intermédiaire pour la conclusion d'un contrat de crédit et qui indique le taux
d'intérêt ou tout autre chiffre portant sur le coût du crédit, doit également mentionner le
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taux annuel effectif global, au moyen d'un exemple représentatif s'il n'est pas possible
d'utiliser d'autre méthode ».
De manière plus générale, les dispositions de la directive du 10 septembre 1984 relative au
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats
membres enmatière depublicité trompeuse^^^ sanctionnent les messages publicitaires qui
induisent ou sont susceptibles d'induire leur destinataire en erreur sur l'une quelconque
des caractéristiques du produit ou du service offert; parmi ces caractéristiques figurent
expressément le prix du produit ou du service ainsi que les conditions du contrat
C. Le formalisme entourant la conclusion d'opérations à crédit
Comme la plupart des législations européennes, la directive CEE du 22 décembre 1986
exige que les conventions de crédit à la consommation fassent l'objet d'un contrat écrit,
dont un exemplaire doit être remis au consommateur (art 4). Le contrat écrit doit contenir
une indication du taux annuel effectif global et des conditions dans lesquelles ce taux peut
être modifié (art 4, § 2) ainsi que les conditions essentielles du contrat dont le contenu est
laissé à l'appréciation desEtatsmembres (art. 4, § 3)^0^. La directive du 22 février 1990
y ajoute l'obligation d'indiquer un relevé du montant, du nombre et de la périodicité ou
des dates des versements à effectuer ainsi que le montant total des versements au cas où
cela est possible, et un relevé des fras qui ne sont pas compris dans le taux annuel effectif
global mais incombent néanmoins au consommateur, en précisant les conditions
auxquelles ils seront exigés (art. 1er, 4 complétant l'art. 4, § 2 de la directive du 22
décembre 1986).
D. Le délai de réflexion
Si la directive ne contient pas de délai de réflexion, on rappelle que la directive 85/477
concernant la protection des consommateurs dans le cas des contrats conclus en dehors
des établissements commerciaux^OS accorde au consommateur un délai de réflexion de
sept jours lorsque le contrat a été négocié par démarchage à domicile.
303 j,o.C.E., 1984, L 250/17.
304 L'annexe de ladirective contient une liste de conditions jugées essratielles dont les Etats membres
peuvent exiger la mention dans le contrat écrit.
305/.o.c.£., 1985, L 372/31.
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E. LES INFORMATIONS RELATIVES AUX AVANCES EN COMPTE-COURANT
Certaines informations doivent être fournies dans le cas des contrats d'avances en compte
courant.
1) Lors de la conclusion du contrat
Le consommateur doit être informé :
- du plafond éventuel du crédit;
- du taux d'intérêt annuel et des frais applicables dès la conclusion du contrat et des
conditions dans lesquelles ils pourront être modifiés;
- et des modalités selon lesquelles il peut être mis fin au contrat (art 6, § 1).
Ces informations peuvent être communiquées oralement mais elles doivent être
confirmées par écrit.
2) Durant l'exécution du contrat
Lorsque le taux annuel d'intérêt ou le montant des frais est modifié en cours de contrat, le
consommateur doit être informé sans délai. Cette information peut être fournie dans un
relevé de compte ou « par tout autre moyen jugé acceptable par les Etats membres »
(art. 6, § 2).
On note enfin que, dans les Etats membres oii l'existence d'un découvert accepté
tacitement est licite, le consommateur ne doit être informé du taux d'intérêt annuel et des
frais éventuels applicables ainsi que de toute modification de ceux-ci que lorsque ce
découvert se prolonge plus de trois mois (art. 6, § 3).
§ 2. Les dispositions réglementant le contenu du contrat
A. LA DURÉE : LE DROIT AU REMBOURSEMENT ANTICIPÉ
La directive du Conseil du 22 décembre 1986 impose l'octroi au consommateur du droit
de s'acquitter par anticipation des obligations découlant du contrat, et ce moyennant une
« réduction équitable du coût du crédit » (art. 8).
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B. L'INTERDICTION DES LETTRES DE CHANGE
La proposition, dans sa version initiale, visait à interdire l'utilisation par le consommateur
de letti-es de change ou billets à ordre pour effectuer des paiements ou donner une garantie
dans le cadre d'une convention de crédit à la consommation. Plusieurs Etats membres
soutenaient cette position; néanmoins l'opposition de certains Etats ne permit pas d'arriver
à une solution aussi radicale^®^.
La directive du 22 décembre 1986 n'interdit donc pas l'utilisation d'instruments
cambiaires mais se borne à demander aux Etats membres de « veiller à ce que le
consommateur soit convenablement protégé » dans ce cas (art. 10).
C. LA REPRISE DES BIENS
En ce qui concerne la protection des consommateurs en cas de reprise des biens vendus,
par exemple en vertu d'une clause de réserve de propriété insérée dans le contrat, la
directive renvoie également la mise au point de garanties aux Etats membres (art 7).
§ 3. Les dispositions relatives aux rapports tripartites
La directive tente d'apporter une solution aux problèmes provenant de la dissociation entre
prêteur/vendeur et créancier du remboursement du crédit. Deux situations sont
distinguées.
A. LA CESSION DE CRÉANCE
L'organisme financier paie au vendeur le prix au comptant de l'objet vendu, en se faisant
transmettre les droits à l'égard de l'acheteur.
L'organisme de financement, qu'il ait acquis les droits du vendeur par l'un ou l'autre
mécanisme (cession de créance ou subrogation conventionnelle), peut en principe se voir
opposer par l'acheteur les exceptions nées de la vente. Mais cette possibilité est
généralement supprimée, soit parce que l'acheteur a signé une lettre de change, soit parce
qu'une clause d'inopposabilité des exceptions figure dans le contrat La même simation se
présente lorsque le prêteur cède ses droits à un tiers.
306 p laTHAM, Dispositions communautaires relatives au crédit à la consommation.... op. cit.,
p. 223.
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L'article 9 de la directive autorise le consommateur à opposer au tiers cédé les exceptions
dont il disposait à l'égard du prêteur initial.
B. LES CONTRATS SÉPARÉS
L'organisme prête à l'acheteur les fonds nécessaires à un paiement au comptant, le prêt
étant remboursé à tempérament.
n existe dans ce cas une autonomie totale enti^e d'une part, le contrat de vente et, d'autre
part, le contrat de prêt; les exceptions nées du rapport acheteur-vendeur sont inopposables
par l'acheteur envers le prêteur.
H paraît cependant logique d'admettre une solidarité entre le vendeur et le prêteur quand il
existe une collaboration entre eux. L'article 11 de la directive répond à cette préoccupation
en accordant au consommateur un recours contre le vendeur lorsque le contrat de prêt a été
obtenu suite à un accord préexistant entre le fournisseur de biens ou services et le prêteur,
que les biens ou services ne sont pas livrés ou fournis ou sont défectueux et pour autant
que le consommateur ait exercé un recours contre le fournisseur sans obtenir satisfaction.
L'interprétation de cette demière condition ne va pas sans susciter certaines difficultés : le
consommateur devra-t-il épuiser les divers degrés de juridiction disponibles ? la longueur
des délais et des procédures ne risque-t-elle pas de constituer un frein important à la mise
en oeuvre de cette faculté ?
§ 4. Les mesures de contrôle
La directive incite les Etats membres à mettre en place des mesures de contrôle. Le choix
des moyens est laissé aux Etats qui peuvent opter soit pour un agrément préalable des
prêteurs et intermédiaires, en ce compris les vendeurs et prestataires de services, soit par
le biais d'un contrôle de leurs activités par un organisme officiel, soit encore par la « mise
en place d'organismes appropriés auprès desquels peuvent être déposées des réclamations
(...) et pour fournir aux consommateurs des informations ou des conseils à ce sujet »
(art. 12).
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Section 2 - La recommandation de la Commission du 17
NOVEMBRE 1988 CONCERNANT LES SYSTEMES DE PAIEMENT ET EN
PARTICULIER LES RELATIONS ENTRE TITULAIRES ET ÉMETTEURS DE
CARTES
La Commission a émis, le 17 novembre 1988, une recommandation concernant les
systèmes de paiement et en particulier les relations entre titulaires et émetteurs de
cartes307. plupart des dispositions de cette recommandation concernent principalement
les paiements et retraits électroniques, liés ou non à une carte, et les paiements non
électroniques effectués par carte.
La portée limitée de cetterecommandation doit dès l'abord être soulignée. On sait qu'à
l'origine, la Commission pensait proposer une directive^OS mais elle a été finalement
amenée à opter pour une recommandation309. Cette matière ilustre les dangers liés au
recours à l'auto-réglementation (« soft law »). Si les techniques d'auto-réglementation
présentent certains avantages,parmi lesquels la souplesse,elles suscitent néanmoins des
critiques fondamentales^^® qui concernent principalement l'absence de participation des
consommateurs à leur élaboration et à leur mise en oeuvre et le défaut de structure
permettant un contrôle du respect effectif de ces normes et un dédommagement réel du
consommateur lésé par des voies judiciaires ou administratives.
Les éléments dont on dispose à l'heure actuelle confirment malheureusement les craintes
des milieux consuméristesconcemant l'application de ce type de normes ; On observe en
effet que cette recommandation reste largementignoréedes Etats membres;dans tous les
Etats membres, de nombreux contrats contiennent des déviations, mineures ou non,par
rapport aux termes de la recommandation^! 1.
307 J.O.C.E., 1988, L 317/55.
308 Communication de la Commission au Conseil sur une nouvelle impulsion de la politique àl'égard
des consommateurs, 27 juin 1985, COM (85) 314 final.
309 Un autre exemple de cette tendance est fourni par la recommandation de la C(»nmission du 14 février
1990 concemant la transparence des conditions de banque applicables aux transactions financières
transfrontalières, J.O.C£., 1990, n° L 67.
310 voy sur cette question : Implementing the consumer-supplier dialogue through soft-law ?, J.C.P.,
numéro spécial, juin 1984, p. 111-322.
311 J. ALLK, Developments in the European Community - Banking proposais, payment methods and
consumer protection, inJ. MITCHELL (éd.), The consumer andfinancial services : new horizons, op. cit..,
p. 136-137; Ch. E. KNOBBOUT-BETHLEM, ASurvey of the EC-Recommandation concerning payement
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Les principales dispositions qui peuvent avoir une influence sur les crédits dont
l'utilisation s'effectue parle biais d'une carte^l^ sont relevées ci-dessous.
§ 1. Champ d'application
La recommandation s'adresse aux opérations suivantes (annexe, art. 1) :
- le paiement électronique au moyen d'une carte, en particulier au point de vente;
- les retraits de billet, dépôts de billet et de chèques et opérations connexes auprès
d'appareils électroniques, tels que les distributeurs automatiques de billets et les guichets
automatiques de banque;
- le paiement non électronique par carte, notamment les processus de paiement pour
lesquels une signature est nécessaire et une facturette fournie, à l'exclusion des cartes dont
la seule fonction est de garantir un paiement par chèque;
- le paiement électronique effectué par un consommateur sans utiliser de carte, notamment
le système de banque à domicile.
§ 2. Les dispositions relatives à l'information du consommateur
La Commission estime que la protection du consommateur est mieux assurée par un
contrat écrit et que le consommateur doit recevoir des informations appropriées sur les
conditions du contrat, notamment sur les redevances et autres frais à payer (considérants 7
et 8).
C'est pourquoi l'émetteur est invité à établir par écrit des clauses contractuelles complètes,
loyales et claires, précisant notamment la base de calcul du montant des intérêts et des
frais dont le consommateur sera redevable (Annexe, art. 3.1 à 3.4).
En outre, le contrat est réputé conclu lorsque le consommateur qui en a fait la demande
reçoit le moyen de paiement et un exemplaire des clauses contractuelles qu'il a acceptées
(annexe, art. 5).
systems, Consumenbond/BEUC, avril 1980; Ch. E. KNOBBOUT-BETHLEM, La recommandation
européenne du 17 novembre 1988 : les systèmes de paiement, R^D.C., 1990, p. 243-257.
312 Voy. sur cette question : TH. BOURGOIGNIE, M. GOYENS (éd.), Electronic funds transfer and
consumer protection .... op. cit.; X. THUNIS,M. SCHAUSS, AspecW juridiques du paiement par carte,
Bruxelles, Story-Scientia, 1988.
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§ 3. Les modes de promotion
Aucun moyen de paiement ne devrait être adressé au consommateur s'il n'en a pas fait la
demande (considérant 9; annexe, art 5).
§ 4. Les dispositions réglementant le contenu du contrat : répartition des
risques liés au vol ou à la perte d'une carte^i^
La recommandation contient également des propositions pour un partage de responsabilité
en cas d'usage frauduleux de la carte. Le système repose sur les principes suivants
(annexe, art. 4 et 8) :
- l'émetteur doit mettre ses clients en mesure de l'aviser jour et nuit de la perte, du vol ou
de la contrefaçon de la carte;
- le titulaire est tenu de prendre les mesures nécessaires en vue d'assurer la sécurité du
moyen de paiement, et notamment la confidentialité du code, et d'aviser sans délai
excessif l'émetteur en cas de perte, de vol, ou de la constatation d'une irrégularité dans la
gestion de son compte;
- le titulaire supporte la perte subie jusqu'à la notification, à concurrence d'un plafond
(150 Ecu) sauf en cas de négligence extrême ou de fraude de sa part;
- l'émetteur supporte la perte subie après notification, sauf en cas de négligence extrême
ou de fraude du titulaire; il reste tenu, dans tous les cas, de « tout mettre en oeuvre pour
empêcher toute autre utilisation frauduleuse du moyen de paiement » (annexe, art. 8.4).
§ 5. Le règlement des litiges
En ce qui concerne les différends nés de l'utilisation de la carte, c'est à l'émetteur d'une
carte qu'il devrait appartenir de prouver que l'opération qui découle de son utilisation a été
correctement enregistrée, le titulaire n'ayant, quant à lui, aucun moyen d'accès aux pièces
justificatives (considérant 10; annexe, art. 6.2).
313 Surla répartition desrisques liésau vol ouà laperte d'une carte, voy. : B.STAUDER, Le contrat entre
l'émetteur des moyens d'accès au système de transfert électronique de fonds et le consommateur, in




Evolution du traitement juridique du crédit à la
CONSOMMATION AU TRAVERS DES PROJETS ET PROPOSITIONS DE
LOI DÉPOSÉS DE 1977 À 1990.
Cette section a pour objet de décrire l'évolution qui se dégage des initiatives législatives
prises en Belgique depuis une quinzaine d'années en vue de réformer, en tout ou en
partie, la législation applicable aux conventions de crédit à la consommation. Une
première section présente brièvement les principales modifications apportées par chacun
des projets et propositions déposés de 1977 à 1989. Le projet de loi déposé au Sénat par
le Ministre des Affaires économiques le 28 mars 1990 fait l'objet d'une analyse plus
détaillée dans la seconde section, compte tenu des innovations qu'il comporte et de sa
vocation à être adopté prochainement.
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Section 1 - Les projets et propositions de loi concernant le
CRÉDIT À LA consommation DÉPOSÉS DE 1977 À 1989
On présente successivement les principales innovations contenues dans les deux projets
de loi déposés par le Ministre des Affaires économiques en 1977 et en 1987 (§ 1 et 4)
ainsi que dans les propositions relatives à ce domaine, déposées par Mme Hanquet en
1978 (§ 2), M. Busquin en 1986 (§ 3) et par M. Derycke en 1989 (§ 5). En effet, de
nombreuses dispositions figurant dans le projet n° 916 sont inspirées de propositions
antérieures et l'examen des projets et propositions précédemment déposés doit permettre
d'évaluer l'évolution du traitement juridique du crédit à la consommation.
§ 1 - Le projet de loi réglementant les conventions de crédit à la
consommation (1977)
Ce projet de loi (projet n° 1102) a été déposé devant la Chambre des Représentants le 23
février 1977314 mais n'a pas fait l'objet de discussion. Le texte proposé est assez
novateur et propose une réforme globale de la réglementation du crédit à la
consommation. A l'époque déjà, c'est l'évolution du secteur du crédit à la consommation,
et spécialement l'apparition de nouvelles formes de crédit, qui justifient une extension du
champ d'application de la réglementation (A). Par ailleurs, le souci des auteurs du texte
est également de pallier certaines lacunes du texte par le biais notamment de la
généralisation de l'interdiction des lettres de change (B), de l'instauration d'une procédure
spéciale de suspension des paiements (C) et du contrôle des intermédiaires (D). Enfin, la
volonté d'associer les consommateurs à l'élaboration des normes qui les concernent
trouve son expression dans la création d'une Commission consultative en matière de
crédit à la consommation (E).
314 Doc. Pari;, Ch., 1976-1977, n° 1102/1. Relevé de caducité par les lois des 16 novembre 1977, M£.,
22 novembre, 21 mai 1979, M.B., 22 mai, 5 février 1982, MB., 9 février, et 14 février 1986, MB., 7
mars; sur ce projet, voy. : F. DOMONT-NAERT, Le projet de loi belge réglementant les conventions de
crédità la consommation, in G. HÔRMANN (éd.), Verbraucherkredit und Verbraucher insolvenz..., op.
cit., p. 130-141; A. DE CALUWÉ, Vijftien jaar afbetaling overeenkomsten, in J.H. HERBOTS (éd.),
Bijzondere overeenkomsten ..., op. cit., p. 62-71.
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A. L'EXTENSION DU CHAMP D'APPLICATION
Le projet n° 1102 étend le champ d'application de la réglementation actuelle aux cartes
d'achat, aux cartes de crédit et aux locations mobilières (pour les définitions, voy.
art. 1er).
Outre l'exigence d'un contrat écrit, rédigé en autant d'exemplaires que de parties ayant un
intérêt distinct (art. 14 et 22), le projet n° 1102 étend aux cartes d'achat et de crédit et aux
locations mobilières plusieurs règles déjà prévues pour les autres conventions de crédit à
la consommation (réglementation des clauses résolutoires (art. 19, § 1 et 30), possibilité
donnée au juge de réduire ou de supprimer le montant des clauses pénales lorsque celui-ci
est jugé excessif ou injustifié (art. 19, § 3), réduction de plein droit des obligations du
débiteur au prix au comptant, le bénéfice de l'échelonnement des paiements étant
maintenu, ou aux trois quart du loyer, en cas d'infraction à certaines exigences légales
(art 20 et 27) et réglementation du taux de chargement maximum (art. 17).
En outre, le projet n° 1102 prévoit des dispositions spécifiques aux cartes d'achat et de
crédit (exigence d'un compte distinct pour chaque titulaire de carte, avec enregistrement
détaillé des opérations et envoi mensuel d'un extrait de compte au titulaire (art. 14 et 15),
exigence du paiement mensuel par le débiteur du montant égal au moins à un sixième du
solde restant dû (art. 15)) et aux locations mobilières (possibilité pour le Roi de
déterminerles élémentsqui constituent obligatoirement la contrepartie du loyer (art 23 et
24); réglementation des variations de loyer en cours de contrat (art. 26); interdiction de
réclamer au locataire une indemnité supplémentaire si le locataire restitue le bien dans
« un état de dépréciation résultant d'un usage normal » (art. 29)).
B. L'INTERDICTION DE L'ÉMISSION DELETTRE DE CHANGE OU DE BILLET À ORDRE EN
REPRÉSENTATION D'UN CONTRAT DE CRÉDIT À LA CONSOMMATION
La loi du 5 mars 1965 avait accordé à l'emprunteur personnel à tempérament une
protection importante en interdisant l'émission d'une lettre de change ou d'un billet à
ordre en représentation d'un contratde prêt personnel à tempérament 315(art. 19 bis, § 2).
Cette disposition est étendue par le projet n° 1102 aux ventes à tempérament (art. 3 bis),
aux financements par bons d'achats (art. 13), aux cartes d'achat et de crédit (art. 18,10°)
et aux locations mobilières (art 25,12°).
315 Supra, p.72-73.
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Il s'agit là d'une réforme qui, quoique jamais entrée en vigueur, n'a jamais vu son utilité
discutée
C. L'INSTAURATION D'UNE PROCÉDURE SPÉQALE DE SUSPENSION DES ENGAGEMENTS
DU DÉBITEUR
Le projet n° 1102 organise, suivant l'avis rendu en ce sens par le Conseil central de
l'économie le 18décembre 1972316, une procédure générale permettant auxsouscripteurs
de contrats de crédit à la consommation, soit engagés par ailleurs dans les liens de contrats
de travail ou d'emploi, soit agents des services publics, soit exerçant une activité
indépendante, d'obtenir la suspension du paiement des sommes dues, en présence de
certaines circonstances (art. 45). La suspension peut être demandée en cas de :
- maladie ou accident, à l'exclusion de la maladie professionnelle et de l'accident de
travail;
- grève reconnue par les organisations représentatives ou lock-out;
- chômage complet;
- défaut de paiement de la rémunération ou des indemnités à leur ayant droit par suite de
fermeture d'entreprise ou de restructuration.
Ces circonstances doivent avoir surgi après la signature du contrat et persisté durant trente
jours au moins. En sont exclus : le débiteur déjà condammné à payer par une décision
revêtue de la force exécutoire et celui qui a fait l'objet d'une déchéance du terme
antérieurementà la survenancedes faits donnant lieu à la suspension.
La procédure mise en place s'inspire des articles 27 et suivants de la loi du 12 avril 1965
concernant la protection de la rémunération des travailleurs et des articles 1338 à 1344 du
Code judiciaire organisant la procédure sommaire d'injonction de payer. La demande est à
adresser au créancier et au juge de paix sur un formulaire spécial; ce n'est qu'en cas
d'opposition des créanciers que le juge de paix sera amené à intervenir (art. 46).
Enfin, la durée de la suspension ne peut excéder six mois.
On le verra, l'idée d'organiser la suspension des mensualités en cas de difficultés de
paiement estune proposition qui fut fi:équemment reprise^^^.
CONSEIL CENTRAL DE L'ÉCONOMIE, Avis sur la suspension des remboursements en matière de
ventes etprêts à tempérament et deprêtspersonnels, Bruxelles, 1972.
317 Voy. tableau 1, in/ra, p. 155.
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D. LE œNTROLE DES INTERMÉDIAIRES
Le projet innove en proposant une réglementation de l'activité des intermédiaires du crédit
à la consommation.
L'intermédiaire du crédit à la consommation est défmi comme une personne physique ou
morale qui exerce à son compte des activités ayant pour objet d'aider soit à la conclusion
d'une convention de crédit à la consommation, soit à la modification des modalités
d'exécution de pareille convention (art. 1er, § 4). Les intermédiaires doivent tenir un
registre de leurs interventions, qui font égalementl'objet d'un document remis à celui qui
les sollicite. Aucune rétribution ne peut être mise par eux à charge de l'acheteur ou de
l'emprunteur. La publicité pour de telles activités est réglementée.
E. LA CRÉATION D'UNE COMMISSION CONSULTATIVE EN MATIERE DE CRÉDIT À LA
CONSOMMATION
Cette commission - dont la composition et le mode de fonctionnement seraient fixés par le
Roi - aiu-ait pour mission de donner un avis au Ministre des Affaires économiques sur
toute matière relative au crédit à la consommation, soit à sa requête, soit de sa propre
initiative.
§ 2 - La proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de
l'endettement excessif des consommateurs (1978)
Il s'agit d'une proposition déposée en 1978 par Mme Hanquet et consorts^^^, qui, au
départ d'un double constat - la détresse matérielle et morale des débiteurs endettés d'une
part, les charges financières énormes supportées par les C.P.A,S. de ce fait d'autre part -
tente de mettre en place certains palliatifs. Le texte vise d'une part à prévenir l'octroi de
crédits « à risques » par le biais d'une réglementation de la publicité et un accroissement
de l'information du consommateur et du prêteur (mesures préventives) (A) et, d'autre
part, à modifier le régime des saisies (mesures curatives) (A).
La proposition ne contient pas de définition précise des conventions auxquelles elle
s'applique. Le texte traite d'« une quelconque forme de crédit à la consommation
comportant paiement à terme, échelonné ou non, de biens meubles ou de services » (art.
1er), ce qui indiqueun champd'application beaucoup plus large que celui de la législation
actuelle.
Doc. pari.. S., 1977-78, n° 265/1; ce texte a été plusieurs fois déposé; voy. récemment: Doc. pari.
Ch., SE 1988, n° 402/1; Doc. pari. S., SE 1988, n° 146/1.
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A. LA PUBLICITÉ ET L'INFORMATION
La proposition interdit la remise de formules publicitaires au consommateur sollicitant le
recours à une quelconque forme de crédit à la consommation (art. 1er). Il s'agit, sans aller
jusqu'à interdire toute publicité pour des opérations à crédit, d'éviter les plus pernicieuses
selon les auteurs de la proposition, à savoir les publicités envoyées directement au
consommateur.
En outre, l'article 2 met à charge du consommateur, sous peine de sanctions pénales, une
obligation de fournir au prêteur des renseignements exacts et précis sur sa solvabilité.
Inspirée du droit luxembourgeois, cette disposition a pour but d'inciter le prêteur à
n'accorder de crédit qu'au cas où le consommateurdispose d'une capacité de paiement
suffisante. La propositionn'exprime cependant pas cette obligationdu prêteur de manière
formelle.
La proposition instaure également un délaide réflexion pour toutesles opérations de crédit
à la consommation (art. 3). Rien n'est prévu cependantquant aux modalités de mise en
oeuvre de ce délai et notamment sur l'incidence d'une livraison avant l'expiration du
délai319.
B. LES REGLES RELATIVES AUX SAISIES
La proposition suggère d'étendrela liste des biens déclarés insaisissables, à l'image des
réformes ayant eu lieu en France en ce sens.D'une part, la description des biens déclarés
insaisisssables est adaptée à l'évolution du mode de vie; d'autre part, les plafonds de
revenus insaisissables sont réajustés (art. 4,5, 8 et 9).
Par ailleurs, un pouvoir plus étendu est reconnu au juge des saisies, allant jusqu'à lui
permettre de fixer de nouvelles modalités de paiement de la dette (art. 6,7 et 10)320.
§ 3 - La proposition de loi visant à prévenir et à combattre la pauvreté
(1986)
C'est sur base d'un constat -la protection contre les risques économiques auxquels
doiventfaire face les citoyens est insuffisante-, et en s'inspirant notamment des travaux de
319 Sur les avantages et inconv&iients du délai de réflexion, voy. infra, p. 175-178.
320 Voy. également iirfra, p. 254.
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la Fondation Roi Baudouin^^l que Busquin a déposé, en 1986, uneproposition de loi
visant à atténuer et à combattre lapauvreté^^Z.
La proposition concerne la plupart des opérations de crédit (art. 1), à l'exclusion des prêts
hypothécaires et des conventions de crédit à la consommation consenties pour ses besoins
professionnels à un commerçant, industriel, agriculteur, artisan ou personne exerçant une
activité libérale (art 1, al. 2).
Parmi les nombreuses mesures proposées, deux volets concernent plus particulièrement
notre thème : la protection et l'information juridiques contre l'endettement excessif ou
abusif (art 1 à 9) et la garantie de revenus insaisissables et incessibles (art. 10 et 11).
A. LA PROTECTION ET L'INFORMATION JURIDIQUES CONTRE L'ENDETTEMENT
EXCESSIF OU ABUSIF
Plusieurs mesures sont proposées pour lutter contre l'endettement excessif ou abusif :
- l'article 2 interdit tout publicité « aggressive », c'est-à-dire les publicités envoyées
directement chez le consommateur et visant à créer le besoin de vivre à crédit. On pourrait,
semble-t-il, considérer comme telles les publicités mettant l'accent sur le caractère facile
ou gramit du crédit, les offres présentées comme exceptionnelles ou d'une durée limitée
ou celles incitant le consommateur à contracter au moyen de cadeaux, loteries,...;
- le délai de réflexion prévu actuellement par l'article 5 de la loi du 9 juillet 1957 est étendu
à tous les contrats de vente à tempérament ou de location-vente, quel que soit le lieu de
conclusion de ces contrats (art. 4);
- l'usage de lettres de change est interdit en représentation de toute convention de crédit à
la consommation;
- le montant des pénalités dues en cas de rupture de contrat se voit limité par arrêté royal;
en outre, le juge dispose du pouvoir de descendre en-dessous de ce plafond en fonction
de la situation du consommateur défaillant (art. 9);
- enfin, l'article 5 crée un lien d'interdépendance entre les contrats de vente ou de location
et le contrat de crédit qui finance l'opération. Ce lien existe tant lors de la conclusion du
contrat qu'au cours de son exécution. En effet, chacun des contrats doit obligatoirement
321 FONDATION ROI BAUIX)UIN, Laprotectionjuridique contre le surendettement, op. cit.
Doc. pari. Ch., 1985-86, n° 406/1.
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prévoir qu'il est automatiquement annulé si le contrat correspondant, soit de vente ou de
location, soit de crédit, ne se conclut pas. Par ailleurs, en cas de contestation sur le contrat
principal de vente ou de location, le tribunal peut, jusqu'à la solution du litige, suspendre
l'exécution du contrat de crédit. Enfin, le contrat de crédit est résolu ou annulé de plein
droit lorsque le contrat en vue duquel il a été conclu est lui-même résolu ou annulé par
décision du juge.
B. LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉFAUTS DE PAIEMENT
La situation du débiteur en défaut de paiement est améliorée dans trois domaines :
- l'article 7 donne au juge la possibilité de suspendre ou de moduler l'exécution des
obligations du débiteur dans certains cas. La proposition s'inspire, en allant plus loin, de
l'avis du Conseil central de l'économie rendu en 1972 en faveur de la suspension des
remboursements en matière de ventes, prêtset prêtspersonnels à tempérament323.
Aux causes retenues dans le projet n° 1102, la proposition ajoute : la séparation de fait, la
séparation légale ou le divorce, un décès ou des frais de santé importants ou une raison
sociale impérieuse, inopinée et de force majeure.
Le juge peut librement décider de la durée de la suspensionou des nouvelles modalités de
remboursement de la dette. H peut également prévoir que, durant la suspension, les
sommes ne porteront pas d'intérêt.
Enfin, cette procédure spéciale n'exclut pas le pouvoir pour le juge d'accorder des délais
de grâce au débiteur malheureux et de bonne foi;
- l'activité des centralisateurs de dettes est interdite (art. 3); ceux-ci sont définis comme
toute « personne physique ou morale qui a pour fonction d'aider soit à la conclusion
d'une convention de crédit à la consommation, soit à la modification des modalités
d'exécution de pareilles conventions » (art. 3).
- deux modifications sont proposées en matière de saisies : d'une part, le juge pourrait
apprécier l'opportunité des saisies et pas uniquement leur légalité de manière à pouvoir
aménager le remboursement de la dette (art. 8); d'autre part, la proposition étend la liste
des biens insaisissables aux biens mobiliers strictement nécessaires à la vie et au travail du
saisi et de sa famille (art. 10). En outre, le droit à un revenu garanti aux personnes âgées
323 CONSEIL CENTRAL DE L'ECONOMIE, Avis sur lasuspension des remboursements en matière de
ventes et prêts à tempérament et de prêts personnels, op.cit.
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et le droit à un minimum de moyens d'existence ne pourraient être ni cédés, ni saisis
(art. 11).
§ 4 - Le projet de loi relatif à certains contrats de crédit à la consommation
(1987)
Leprojet de loirelatifà certains contrats decrédit à la consommation (projet n° 638)^24 fut
déposé par le Ministre des Affaires éconcMniques, M. Maystadt, en octobre 1987.
Le projet n° 638 propose une réforme assez limitée de la réglementation des contrats de
crédit à la consommation; il reprend pour l'essentiel les définitions contenues dans la
législation actuelle (art. 1er) et y ajoute la réglementation des cartes d'achat (art. 1er).
Contrairement au projet n° 1102, le projet ne concerne ni les cartes de crédit, ni les
locations mobilières, malgré les exigences de la directive ŒE, pourtant alors adoptée, à
cet égard.
A. LA RÉGLEMENTATION DE LA PUBLICITÉ
Le projet de loi n° 638 renforce les règles relatives à la publicité pour les opérationsde
crédit à la consommation (art. 11, 20, et 28); il innove en proposant l'interdiction de toute
publicitécomportantla mention« crédit gratuit » ou toute autre mention équivalente (art.
48). Cette interdiction est justifiée par le caractère mensongerde l'affirmation à l'égardde
l'ensemble des consommateurs, une telle pratique devant nécessairement conduire à une
augmentation des prix au détail -les consommateurs au comptantpaientpour les autres-et
pouvant constituer une concurrence déloyale à l'égard des financeurs qui doivent assurer
la rentabilité de leurs prêts^^S^ Ceg dispositions n'interdisent cependant pas depratiquer
un crédit gratuit mais seulementd'en faire de la publicité.
B. L'INFORMATION DU CONSOMMATEUR
Outre l'exigence de certaines mentions manuscrites (art. 3, 12 et 21; art. 4, § 3; 13, § 2
et 22, § 2), le projet n° 638 étend le délai de réflexion à tous les prêts personnels à
tempérament, quelque soit le lieu de leurconclusion, et ce au bénéfice tantdu prêteur que
de l'emprunteur (art. 26).
324 pari., S., 1987-88, n® 638/1; relevé de caducité par un arrêté royal du 20 juin 1988, M.B., 22
juin; sur ce projet, voy. : F. DOMONT-NAERT, Vers une réforme de la législation relative au crédit à la
consommation ?, op. cit., p. 39-48, mis à jour in L'Année de la consommation 1987, p. 243-244;
M.MAHMOURIAN, Contrats decrédit à la consommation : unprojet de loià repêcher, op. cit., p. 12.
325 Exposé des motifs, p. 26.
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Durant ce délai, la somme prêtée reste dans les mains du prêteur. En cas de renonciation
de l'une ou l'autre partie, aucune rétribution, frais ni indemnité ne peuvent être exigé de
l'un ou de l'autre.
On est naturellement conduit à se demander pourquoi les auteurs du projet n'ont pas jugé
bon d'étendre la même faculté à toutes les opérations à tempérament^^ôj arguments
invoqués dans l'exposé des motifs du projet n® 638 pour étendre le délai de réflexion aux
prêts personnels à tempérament -« permettre aux parties en présence de mesurer en pleine
connaissance de cause la portée de leurengagement »327. devraient valoir également pour
les autres opérations de crédit à la consommation.
Les difficultés liées à l'absence de livraison immédiate en cas de vente ou de prêt à
tempérament, si l'on suit la solution retenue pour le prêt personnel, ont certainement
conduit à cette restriction.
C. LE DROIT AU REMBOURSEMENT ANTICIPÉ
Le projet améliore le droit au remboursement anticipé : d'une part, la signature d'une
lettre de change ou d'un billet à ordre est interdite (art. 49); d'autre part, la ristourne
accordée à l'acheteiu- ou à l'emprunteur qui rembourse anticipativement doit atteindre au
moins 75 % des charges ayant trait aux échéances payées anticipativement (art. 9, 18 et
26). Le texte précise en outre que « pour l'application de la présente loi, il existe dans le
montant total des paiements d'une convention de crédit à la consommation déterminée,
une proportion fixe entre le capital et les frais. Cette même proportion doit se retrouver
dans chacun des paiements échelonnés de cette convention » (art. 41).
Ce nouveau mode de calcul de la ristourne, plus favorable au consommateur, devait,
selon les auteurs du projet, encourager le consommateur à rembourser anticipativement
son prêt dès que possible.
326 Comme leproposaient par exemple Mme HANQUET (Proposition de loi visant à atténua' les effets
néfastes de l'endettement excessif des consommateurs. Doc. pari. S., 1977-78, n° 265/1, art. 3) et
M. BUSQUIN, (Proposition de loi visant à prévenir et à combattre la pauvreté. Doc. pari., Ch., 1985-86,
n" 406/1, art. 4)
327 Exposé des motifs, art 25.
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D. LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉFAUTS DE PAIEMENT
S'inspirant des textes antérieurs, le projet :
- organise une procédure permettant aux souscripteurs de contrats de crédit à la
consommation d'obtenir dans certains cas la suspensiondu paiement des sommes dues en
exécution des conventions de crédità la consommation viséepar la loi (art. 44). Hs'agit,
pour l'essentiel, de modaliserla faculté octroyéeau juge par l'article 1244 du Code civil
lui permettant d'accorder desdélais de grâce. Les facilités sontcompensées par un taux de
chargement additionnel à charge du bénéficiaire (art. 44, § 3);
- interdit l'activité des centralisateurs de dettes (art. 39).
E. LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX RAPPORTS TRIPARTITES
L'article 46, § 3 subordonne la conclusion du contrat de vente à celle du contrat de crédit.
Si le consommateur n'obtient pas le financement, le contrat devente est nul et l'acompte
doit lui être remboursé. De même, est interdite la clausepar laquellel'acheteurs'engage à
payer comptant en cas de financement.
Le projet veutégalement protéger le consommateur dans le casoù le vendeur ne respecte
pas ses propres obligations alors que la vente est financée par un tiers ou que le vendeur
finance lui-même mais cède ses droits à un tiers.
Pour éviter que le consommateur, qui ne peut avoir la jouissance du bien ou du service
acquis, soit néanmoins tenu de poursuivre les remboursements, l'article 46, § 1 prévoit
que le consommateur peut opposer à tous les cessionnaires les mêmes exceptions qu'à
celui qui a accordé initialement le crédit relatif à la livraison des biens et des services.
Il en va de même lorsqu'il y a eu accord préalable entre le vendeur et le prêteur à
tempérament au sujetdu financement pourles exceptions relatives à l'absence de livraison
et à la livraison partielle ou nonconforme. Le consommateur est cependant tenud'exercer
d'abord ses recours contre le vendeur (art. 46, § 2).
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F. LE CONTROLE DES INTERMÉDIAIRES
Le projet réglemente enfin, comme le recommande la directive CEE du 22 décembre
1986328 et en reprenant l'essentiel des dispositions du projet n® 1102 sur ce thème, les
activités des intermédiaires de crédit à la consommation.
§ 5 - La proposition de loi relative au crédit à la consommation (1989)
Il s'agit d'un texte déposé par M. Derycke en 1989^29 et qui vise à procurer une
protection optimale au consommateur en lui permettant de « décider, à la lumière
d'informations suffisantes et sur des bases rationnelles, de recourir à un crédit qui
corresponde, par sa nature et son volume, à son profil de revenus et de dépenses et qui
soitconsenti à des conditions raisonnables »330 et en renforçant la position juridique et
économique du consommateur face au prêteur. La proposition s'inspire de la directive
CEE du 22 décembre 1986 - elle en reprend notamment les définitions en les adaptant au
droit belge - ainsi que du projet n° 638. Elle propose une réglementation assez complète
du contrat de crédit à la consommationmais laisse de côté les problèmes liés au défaut de
paiement. Elle a inspiré, sur un certainnômbrede points, le projet de loi déposé en 1990.
A. LA RÉGLEMENTATIONDE LA PUBLICITÉ
La publicité est définie comme « toute communication diffusée dans le but direct ou
indirect de promouvoir la conclusion de contrats de crédit, quel que soit le lieu ou les
moyens mis en oeuvre » (art. 1er).
La publicité pour le contrat de crédit est réglementée plus sévèrement (obligation de
mentionner le taux annuel effectif global en cas d'indication du coût du crédit (art. 14,
al. 2); obligation de mentionner dans la publicité faite en dehors de leur établissement
l'identité du prêteur ou de l'intermédiaire (art. 14, al. 1); s'il s'agit d'une publicité faite
par un courtier de crédit, il doit en outre mentionner sa qualité (art. 14, al. 4); interdiction
de faire réfâ"ence au taux légalement autorisé (art. 13); obligation d'indiquer clairement la
forme de crédit concernée (art. 15); obligation, au cas où des conditions spéciales sont
proposées, d'indiquerà quellesexigences il faut satisfaire pour les obtenir (art. 16)).
328 Supra, p. 104.
329 Doc. pari, Ch., 1988/89, n°746/1.
330 Proposition de loi relative au crédit à la consommation , op. cit., dév., p. 2.
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D'autres informations sont imposées dans le cas des publicités relatives à une vente à
tempérament (art. 28), à une location-vente (art. 34) et à un prêt personnel à
tempérament (art. 38).
B. L'OFFRE ET LE DÉLAI DE RÉFLEXION
S'inspirant de la législation française^^l, la proposition impose que tout contrat de crédit
fasse l'objet d'une offre préalableécrite et gratuite, faisant état de toutes les dispositions
du contrat à conclure et liant le prêteur pour une durée de sept jours au moins (art. 4 et 5).
Lorsqu'il s'agit d'un contratd'ouverture de crédit, la remisede l'offre se fera logiquement
lors de la conclusion du contrat et non lors de la disposition, par l'emprunteur, de la
somme prêtée.
Les articles 4, § 2 et 52, § 1er,5° imposent au prêteur de n'accorderde crédit que dans
des conditions raisonnables. Ainsi, le prêteur, avant de délivrer une offre, doit vérifier,
compte tenu des données dont il dispose par le biais notamment de la consultation de la
centrale d'enregistrement des crédits à la consommation, s'il peut raisonnablement estimer
que l'emprunteur sera à même de satisfaireaux obligations nées du contrat de crédit.
En outre, la proposition maintient un délai de réflexion pour les ventes à tempérament
conclues en dehors de l'établissement du vendeur (art. 27, al. 3 à 8).
C. LA DÉTERMINATION DUTAUX MAXIMUM
Etant donné les critiques auxquelles donne lieu le mode de calcul retenu à l'heure actuelle
pour fixer le taux de chargement maximum, qui ont trait principalement au retard avec
lequel les taux sont adaptés à l'évolution du marché, la proposition de loi n° 746 prévoit
un système d'adaptation plus souple; le Ministre des Affaires économiques fixerait tous
les trois mois le taux maximum en fonction du taux moyen du marché (art. 18); ce taux
moyen seraitdéterminé selon les informations fournies périodiquement par les prêteurs
eux-mêmes.
Loin° 78-22 du 10janvier 1978 relative à l'information et à la protection desconsommateurs dans le
domaine de certaines (^rations de crédit, art 5.
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D. LA RÉGLEMENTATION DES CLAUSES CONTRACTUELLES ET DES GARANTIES
ACCESSOIRES
La proposition de loi n® 746 traduit le souci de protéger le consommateur par plusieurs
dispositions; on relève principalement les suivantes :
- en cas d'exercice de la clause de réserve de propriété, lorsque l'emprunteur a remboursé
un tiers ou plus du prix à tempérament de biens qui font l'objet d'une clause de réserve de
propriété ou un tiers ou plus du prix total en location-vente d'un bien, le prêteur ne peut
reprendre possession des biens, en vertu de son droit de propriété, que moyennant une
ordonnance du juge (art. 21);
- les intérêts de retard sont limités au taux annueleffectif global convenu (art. 7);
- l'interdiction des lettres de change est étendue à l'ensemble des contrats de crédit
(art. 19);
- l'usage des cessions de salaire est interdit (art. 24). Cette propositionva à rencontre de
la pratique actuelle; en effet, la possibilité pour le consommateur de céder au prêteur son
salaire, dès la conclusion du contrat de prêt, constitue une garantie très efficace et peu
coûteuse pour le prêteur en cas de défaut de paiement; elle peut l'inciter à accepter des
risques de crédit trop élévés. Les inconvénients que la cession de salaire présente,
notamment son influence sur la relation de travail et le caractère strictement individuel de
ce mode de recouvrement, justifient une meilleure protection du consommateur dans ce
domaine.
E. LES REGLES RELATIVES AUX RAPPORTS TRIPARTTTES
La proposition transpose également les articles 9 et 11 de la directive CEE relatifs à
l'opposabilité des exceptions (art. 22^32) et au recours exercé contre le prêteur en casde
défaut du vendeur ou prestataire de services (art. 23).
F. LE CONTROLE DES INTERMÉDIAIRES
Parallèlement aux mesures de contrôle existantes, la proposition organise la
réglementationde l'activitédes courtiersen crédit (art. 46 à 48). Ceux-ci,définis comme
toute « personne physique ou morale ou (tout) groupe de ces personnes physiques ou
332 Dans l'article 22, il faut, selon nous, remplacer les termes «centralisateur de dettes » par
« cessionnaire » (dans le textenéerlandais : « ovememer vande schuldvordering »).
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morales dont l'activité habituelle, principale ou accessoire est de contribuer à la conclusion
de contrats de crédit », se voient imposer l'obligation de solliciter une inscription auprès
du ministère des Affaires économiques (art. 54), de délivrer un document reprenant
l'identité des parties (art. 47), l'interdiction de se faire rétribuer par l'emprunteur
(art. 48, § 1) et l'obligation de ne traiter qu'avec des prêteurs agréés (art. 48, § 2).
Enfin, la centralisation de dettes est interdite sauf si elle est gratuite ou pratiquée par des
avocats ou des agents ministériels dans l'exercice de leurs fonctions (art. 49 et 50).
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Section 2 - le projet de loi relatif au contrat de crédit à la
CONSOMMATION (1990)
Au mois de mai 1989, le Ministre des Affaires économiques, M. Claes, annonçait l'envoi
au Conseil d'Etat d'un avant-projet de loi relatif au contrat de crédit à la consommation.
Ce texte a été déposé au Sénat le 28 mars 1990^33 et est actuellement en discussion au
sein de la Commission de l'économie. L'objectif poursuivi par ce projet est double : il
s'agit d'abord d'intégrer en droit belge la directive CEE du 22 décembre 1986 relative au
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats en
matière de crédit à la consommation334; y s'agit ensuite, répondant aux nombreuses
critiques émises à l'égard de la législation actuelle, de procurer au consommateur une
protection renforcée dans le domaine du crédit à la consommation qui tienne compte à la
fois du développement de nouvelles formes de crédit et de l'accroissement des situations
problématiques liées à l'endettement.
Pour ce faire, le Ministre s'est inspiré de l'avis du Conseil de la Consommation. Le
Conseil de la Consonimation335 est un organe consultatif, composé de représentants
d'associations de défense des consommateurs et d'organisations professionnelles ainsi
que d'experts; il est placé sous la tutelle du Ministre des Affaires économiques. Sa
mission essentielle consiste à donner au gouvernement des avis sur les problèmes qui
touchent auxintérêts des consommateurs. L'avis qu'il a rendu336 propose une approche
globale du crédit à la consommation et formule plusieurs principes nouveaux de
réglementation de ce domaine.
Le Conseil opte pour une définition large du contrat de crédit; il s'agit de reprendre la
définition contenue à l'article 1er de la directive CEE; la liste d'exclusions figurant à
l'article 2 réduit trop strictement le champ d'application de la législation et n'est en
conséquence pas retenue dans cette définition.
333 Projet de loi relatif au crédit à la consommation. Doc. pari. S., 1989-90, n® 916/1.
334/.O.C.E., 1987, L42/48.
335 Arrêté royal du 20 février 1964 instituant un Conseil de la Consommation, mo(iïfié par les arrêtés
royaux des 2 juillet 1964,27 mars 1969, 30 novembre 1973, 5 novembre 1976, 9 juillet 1979,18 juillet
1983 et 6 avril 1984; Arrêté ministériel du 31 janvier 1985 nommant les membres du Conseil de la
Consommation, M£., 14 février.
336 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, Avis sur une législation globale en matière de crédit à la
consommation, op. cit.
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Par contre, le champ d'application effectif de la législation proposée est plus malaisé à
définir : en effet, si une approche globale des contrats de crédits se dégage nettement de
l'ensemble de l'avis, certaines réserves ont été émises par les prêteurs lors de la
discussion finale, qui visent à restreindre le champ d'application des règles allant au-delà
de la simple information des consommateurs aux contrats de crédit classiques.
Le Conseil propose de réglementer l'activité des courtiers : une habilitation du Ministre
des Affaires économiques serait requise; leur rétribution se ferait uniquement par le
prêteur; enfin, l'interdiction des centralisateurs de dettes n'est pas discutée; cette activité
resterait cependant autorisée si elle est gratuite ou pratiquée par des avocats ou des agents
ministériels dans l'exercice de leurs fonctions.
L'activité des agences de recouvrement devrait également être contrôlée par le biais d'une
inscription; le Conseil a en outre examiné les différentes pratiques auxquelles recourent les
créanciers et les agences de recouvrement notamment, pour obtenir l'exécution par
l'emprunteur de ses obligations; il est apparu que certaines de ces pratiques peuvent porter
atteinte aux droits du consommateur ou à sa vie privée et devraient, en conséquence, être
interdites.
Le Conseil propose de réglementer plus strictement la publicité pour des contrats de
crédit : interdiction de la publicité trompeuse ou déloyale; obligation d'indiquer l'identité
et la qualité de l'annonceur, obligation de mentionner le taux annuel effectif global en cas
de référence au coût du crédit; obligation d'indiquer les exigences auxquelles il faut
satisfaire pour obtenir les conditions annoncées; interdiction de faire référence à la légalité
du taux ou à l'agrément du prêteur, interdiction de la mention crédit gratuit; de même le
Conseil propose l'interdiction du démarchage à domicile et des « voyages d'agrément au
cours desquels des produits ou des services sont mis en vente à l'initiative conjoint de
l'organisateur du voyage et du vendeur ».
Le Conseil souligne également le rôle primordial de la formation et de l'information des
consommateurs dans le domaine ducrédit^^?; il recommande d'instaurer desprogrammes
spécifiques de formation et d'éducation dans l'enseignement, de mettre en place un réseau
organisé et décentralisé de structures d'information, de consultation et de guidance, et de




L'avis contient des développements importants et novateurs sur l'obligation de
renseignement inhérente au contrat de crédit : d'une part, les parties ont l'obligation
mutuellede se renseigner, d'autrepart, le prêteurdisposed'autres sourcesd'informations;
une réglementation de la pratique du « crédit scoring » ainsi que de l'organisation de
banques de données est proposée.
L'informationde l'emprunteurest facilitée; le Conseil recommandede rendre obligatoire
la remise au consommateur par le prêteur d'une offre écrite, contenant les indications
relatives au contrat et liant le prêteur pour une durée de quinze jours; la question de
l'opportunité du délai de réflexion a par contre suscitédes avis très partagés.
Un lien entre les contrats de crédit et de vente ou de prestation de services doit être établi
dans certains cas : subordination de l'un à l'autre au stade de la formation selon le modèle
de la loi française; transposition des articles 9 et 11 de la directive en ce qui concerne
l'exécution (avec cependant un assouplissement des conditions de l'article 11).
S'agissant des garanties exigées par le prêteur, le Conseil recommande l'interdiction des
lettres de change et traduit le souci d'assurer une meilleure information de la caution tant
lors de la conclusion du contrat qu'au cours de son exécution.
Enfin, si le Conseil marque son accord sur l'introduction, par requête, d'une demande de
termes et délais et propose d'attribuer au juge de paix du domicile du consommateur
compétence pour l'ensemble des litiges relevant de la législation proposée, il souhaite
également pouvoir être associé à une réflexion sur d'autres mesures, de nature collective,
qui permettraient de remédier aux effets néfastes de l'endettement.
Parmi les sanctions, on relève que les représentants des consommateurs souhaitent
l'extension de l'action en cessation aux manquements à plusieurs dispositions de la
législation proposée.
L'examen du projet n° 916 montre que plusieurs des suggestions émises par le Conseil de
la consommation ont été suivies. On examine successivement le champ d'application du
projet n° 916 (§ 1), les règles relatives à l'information du consommateur (§ 2), celles
réglementant le contenu du contrat (§ 3), les dispositions tendant à contrôler l'importance
des crédits accordés (§ 4), celles relatives aux rapports tripartites (§ 5) et aux défauts de
paiement (§ 6) et, enfin, les mesures de contrôle proposées (§ 7).
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§ 1. Champ d'application
Le projet n° 916 propose un ensemble de règles générales applicables à tout contrat de
crédit, complété par des dispositions spécifiques à certains contrats de crédit : la vente à
tempérament, la location-financement, le prêt à tempérament (sans affectation, correspond
au prêt personnel à tempérament actuel) et l'ouverture de crédit (« revolving » ou non). Il
contient également une liste d'exclusions.
A. LES OPÉRATIONS COUVERTES
La réglementation proposée s'applique aux contrats de crédit (art. 1er), définis comme
suit : « tout contrat en vertu duquel un prêteur consent ou s'engage à consentir à un
consommateur un crédit, sous la forme d'un délai de paiement, d'un prêt ou de toute autre
facilité de paiement similaire » (art. 2,4®). La définition du contrat de crédit englobe
toutes les formes de crédit octroyés au consommateur. Sont notamment, au sens de cet
article, considérés comme contrats de crédit le prêt d'argent, lié ou non à des ventes ou à
des prestations de services, le contrat de location-financement, de location assortie d'une
formule de vente ou de location déguisée, le prêt d'argent dont la possibilité d'utilisation
se matérialise par une carte, l'ouverture de crédit,...
Le consommateur et le prêteur sont également définis respectivement comme : « toute
personne physique qui, pour les transactions régies par la présente loi, agit dans un but
pouvant être considéré comme étranger à ses activités commerciales, professionnelles ou
artisanales » et « toute personne physique ou morale ou tout groupement de ces
personnes qui consent un crédit dans le cadre de ses activités commerciales ou
professionnelles » (art. 2,1° et 2°).
Certaines formes de crédit à la consommation sont également définies :
- la vente à tempérament : « toute convention, quelle que soit sa qualification ou sa
forme, qui doit normalement emporter acquisition de biens meubles corporels ou
prestation de services et dont le prix s'acquitte, par versements périodiques, en trois
paiements au moins, en ce non compris l'acompte » (art. 2,9°);
- la location-financement : « toute convention, quelle que soit sa qualification ou sa
forme, par laquelle une des parties s'engage à fournir à l'autre partie la jouissance d'un
bien meuble corporel à un prix déterminé que cette dernière s'engage à payer
périodiquement, et qui comporte, de manière expresse ou tacite, une offre d'achat »
(art. 2,10°). Les contrats de location ne sont par nature pas des contrats de crédit.
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Lx)rsqu'ils sont assortis d'une option d'achat, l'opération ainsi réalisée se rapproche
cependant d'une vente à tempérament. Sont considérés comme contrats de crédit les
contrats de location-financement, que la location soit assortie expressément ou non d'une
offre d'achat. Dans la qualification qu'il sera amené à opérer de certaines locations
pouvant constituer des locations-ventes déguisées, le juge aura à se baser également sur le
maintien à charge du bailleur des obligations revenant, dans le Code civil, au propriétaire
(perte en cas de force majeure,...);
- le prêt à tempérament : « toute convention, quelle que soit sa qualification ou sa forme,
aux termes de laquelle une somme d'argent ou un autre moyen de paiement est mis à la
disposition d'un consommateur qui s'engage à rembourser le prêt par versements
périodiques » (art. 2,11°);
- l'ouverture de crédit : « le contrat de crédit aux termes duquel un pouvoir d'achat, une
somme d'argent ou tout autre moyen de paiement est mis à la disposition d'un
consommateur qui peut l'utiliser en prélevant de l'argent - en produisant une carte de
paiement ou de légitimation ou d'une autre manière - et qui est tenu au remboursement à
la date de son choix » (art. 2,12°).
B. LES OPÉRATIONS EXCLUES
Certains contrats sont exclus de l'application du texte projeté (art. 3); il s'agit :
i) de contrats qui ne sont pas considérés, en droit belge, comme des contrats de crédits :
- les contrats conclus en vue de la prestation continue des services -privés ou publics- aux
termes desquels le consommateur a le droit de régler le coût desdits services, aussi
longtemps qu'ils sont fournis, par des paiements échelonnés; cette exclusion est reprise de
la directive (art. 3,1°);
- les contrats de location qui ne prévoient pas de clause d'achat au terme de l'opération
(art. 3, 2°);
ii) de contrats d'une durée assez courte : lorsque le consommateur est tenu de rembourser
le crédit dans un délai soit de trois mois au maximum, soit de neuf mois en trois
paiements au maximum, en ce non compris l'acompte (art. 3, 3°, 4°, 5°);
iii) de contrats déjà réglementés par ailleurs : les prêts hypothécaires (art. 3, 6°);
iv) des contrats de crédit octroyés à titre occasionnel et sans but de lucre (art. 3, 5°).
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En outre, les contrats de crédit portant sur de petits montants (8.600 Frs (200 Ecus)) et
ceux constatés par acte authentique qui portentsur des montants importants(860.000 Frs
(20.000 Ecus)) ne sont soumis qu'aux règles concernant l'application de la loi (art. 4), la
promotion du crédit (art. 5 à 9, 40, 42 à 44, 48, 50 à 52, 55 et 57), l'obligation de
renseignement (art. 10,11 et 13), le taux annuel effectif global maximum (art. 21), les
clauses abusives (art. 28 à 33), la protection des cautions (art. 34 à 36) et des indemnités
visées à l'article 1410, § 1 du Code judiciaire (art. 37), le recouvrement de créance
(art. 39), les clauses de réserve de propriété (art. 46), la durée du contrat de location-
financement (art. 457) et la protection prévueen cas de reprise du bien (art. 54), la tenue
des comptes et la modification du taux d'intérêt dans le cadre des ouvertures de crédit
(art. 59 et 60), les intermédiaires de crédit (art. 62 à 66), la médiation de dettes
(art. 67), et les mesures de contrôle (art. 74 à 107).
Enfin, conformément à l'article 2 de la directive, le Roi reçoit le pouvoir d'exclure de
l'application de certaines dispositions le crédit consenti à des taux annuels effectifs
globaux inférieurs aux taux habituellement pratiqués sur le marché et qui ne sont pas
proposés au public en général (art. 3, § 3).
§ 2. Les dispositions relatives à l'information du consommateur
A. LA RÉGLEMENTATION DE LA PUBLICITÉ
La publicité est définie comme « toute communication diffusée dans le but direct ou
indirect de promouvoir la vente d'un produit ou d'un service, quel que soit le lieu ou les
moyens mis en oeuvre » (art. 2,7°). Cette définition est reprise du projet de loi sur les
pratiques du commerce et surl'information et la protection des consommateurs^^S.
La publicité pour le contrat de crédit est réglementée plus sévèrement
1) Les irtformations obligatoires
Le projet n° 916 contient les dispositions suivantes, dont certaines sont inspirées d'une
recommandation du Juryd'éthique publicitaire^^? ;
- obligation de mentionner l'identité, l'adresse et la qualité de l'annonceur (art. 5, § 1);
338 Doc. pari. Ch.. 1986-87, doc. 826/1, art 21.
339 JEP, Règles concernant la publicité faite dans la presse pour les prêts d'argent et financement,
Rapport d'activité 1987, p. 32.
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- dans le cas d'une publicité émise par un intermédiaire : obligation d'informer le
consommateur de sa qualité d'intermédiaire, soit de courtier, soit d'agent-délégué, et de la
nature et de l'étendue de ses pouvoirs (art. 63, § 1 et 2);
- obligation de mentionner le taux annuel effectif global en cas d'indication du coût du
crédit (art. 5, § 2);
- obligation d'indiquer clairement la forme de crédit concernée (art. 5, § 1);
- obligation, au cas où des conditions particulières sontproposées, d'indiquer à quelles
exigences il faut satisfaire pour les obtenir (art. 5, § 1); ceci concerne notamment la
souscription d'une assurance, la fourniture d'une caution, la nécessité de répondre à des
critères de revenus ou d'activité professionnelle, l'obligation d'être déjà client ou
épargnant, les conditions de revenu minimum, etc...
D'autres informations sont imposées dans le cas des publicités relatives à une vente à
tempérament(art. 40), à une location-financement (art 48), à un prêt à tempérament (art.
55) et à une ouverture de crédit (art. 57).
2) Les publicités interdites
Sont interdites les publicités :
- qui font référence à un agrément, à une inscription, au taux annuel effectif global
autorisé ou à la légalité des taux appliqués (art. 6, § 1). En effet, la mention de
l'agrément ou de l'inscription induit lesconsommateurs en erreuren donnant l'impression
d'unegarantie supplémentaire, tandis que la référence à la légalité des tauxpratiqués peut
donner la fausse impression qu'un prix obligatoire est appliqué ouquele prixproposé est
plus avantageux que le prix recommandé. C'est la raison pour laquelle il est également
interdit d'établir unecomparaison avec le taux maximum légalement autorisé;
- qui comportent la mention « crédit gratuit » ou une mention équivalente autre que
l'indication du taux annuel effectif global (art. 6, § 2); en outre, lorsqu'une publicité
indique un taux annuel effectif global de0 p.c., elle doit indiquer lesavantages consentis
au consommateur qui paie comptant (art 42 et 50);
- les publicités trompeuses, dénigrantes, ... relevant d'une des catégories décrites à
l'article 6, § 3.
130
3) Les autres modes de promotion interdits
Sont également interdits le démarchage à domicile (art. 7), ainsi que le démarchage au
domicile d'un autre consommateur ou sm- son lieu de travail (art. 8) et l'offre de crédit
lors de « voyages-prétextes » (art. 9, al. 2).
Enfin, il est interdit de faire parvenir au consommateur une offre ou un moyen de crédit
sans demande préalable et expresse du consommateur (art. 9, al. 1).
B. LE FORMALISME
Le formalisme imposé par la législation actuelle est amélioré. En effet, les informations à
fournir et mentions obligatoires doivent l'être dans l'offre écrite remise par le prêteur
avant la conclusion du contrat (art. 14) (1); en outre, le consommateur doit indiquer
certaines mentions manuscrites lors de la conclusion du contrat de crédit (2).
1) Les mentions devantfigurer dans l'offre
L'offre mentionne (art. 14, § 3) :
- les noms, prénoms, lieu et date de naissance ainsi que le domicile des consommateurs
et, le cas échéant, des cautions;
- les nom, prénoms ou la raison sociale oula dénomination sociale, le domicile ou le siège
social du prêteur, ainsi que, le cas échéant, de l'intermédiaire, et son numéro
d'immatriculation au registre du commerce ou au registre de l'artisanat ainsi que son
numéro d'agrément ou d'inscription au ministère desAffaires économiques;
- le montant du crédit susceptibled'être consenti;
- le taux annuel effectif global;
- les conditions d'utilisation et de remboursement du crédit;
- le cas échéant, le bien ou le service financé;
- la nature précise des garanties exigées par leprêteur pouraccorder le crédit;
- le caséchéant, l'identité et l'adresse de l'organisateur desfichiers auxquels il est affilié;
- la datede la consultation dufichier de la Banque Nationale;
- le taux d'intérêt de retard convenu;
- le droit du prêteur de céder en tout ouenpartie ses droits oude subroger un tiers dans
toutou partiedesdits droits, lorsque le prêteur seréserve cettefaculté;
- le texte des dispositions légales relatives au délai de réflexion.
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D'autres mentions, destinées à attirer l'attention, doivent être indiquées sous la forme
d'alinéas séparés, en caractères différents et gras (art. 14, § 4) :
- la mention de la durée de l'offre;
- à la hauteur de l'endroit où le consommateur appose sa signature, l'indication « ne
signez jamais un contrat non rempli »;
- une mention signalant l'interdiction des lettres de change;
- une mention rappelant qu'aucun frais, ni aucune rétribution -à l'exclusion des frais et
des indemnités convenus en cas d'inexécution du contrat- ne peut être exigé en
supplément du taux annuel effectif global convenu.
Enfin, le Roi peut prescrire l'usage de clauses-types (art. 14, § 5).
Des mentions spécifiques sont en outre prévues en cas d'offre portant sur un contrat de
vente à tempérament (art. 41), de location-financement (art. 49), de prêt à tempérament
(art. 56), et d'ouverture de crédit (art. 58).
2) Les mentions manuscrites
Le consommateur doit faire précéder sa signature de la mention manuscrite et dans la
langue de son choix « lu et approuvé pour ... francs à crédit » (en toutes lettres), de la
date et du lieu de conclusion du crédit (art. 17).
L'indication manuscrite de la date de la conclusion du contrat a pour but de restreindre,
autant que possible, les risques d'anti- ou de post-date.
C. L'OBLIGATION DE RENSEIGNEMENT
Les parties ont l'obligation de se renseigner mutuellement
Ainsi, le consommateur a l'obligation de communiquer les renseignements jugés
nécessaires par le prêteur et l'intermédiaire (art. 10), sans que ces renseignements ne
puissent contenir des données à caractère personnel reflétant l'origine raciale, les
opinionspolitiques, les convictions religieuses ou autres, ainsique les donnéesrelatives à
la santé, à la vie sexuelle ouliées à unecondamnation pénale (saufexceptions à définir par
le Roi par arrêté délibéré en Conseil des Ministres) (art. 10, al. 2). Cet article vise à
éviter que l'octroi du crédit puisse être lié à des éléments jugés discriminatoires,
notamment par le biais de la pratiquedu crédit-scoring. La liste retenue s'inspire de celle
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figurant à l'article 6 de la Convention du Conseil de l'Europe pour la protection des
personnes à l'égard du traitement automatisédes données à caractère personnel.
Pour leur part, le prêteur et l'intermédiaire sont tenus :
- de donner au consommateur toute information nécessaire concernant le crédit envisagé
(art. 11, 1°);
- de rechercher le contrat de crédit le mieux adapté à sa situation (art. 11,2°);
- en cas de refus d'octroi d'un crédit, de communiquer les informations relatives aux
fichiers consultés (art. 12).
D. Les informations à communiquer par l'intermédiaire de crédit
1)Au consommateur
L'intermédiaire de crédit doit, dans tous documents transmis à la clientèle, l'informer de
sa qualité d'intermédiaire, en précisant s'il est courtier ou agent-délégué, et de la nature et
de l'étendue de ses pouvoirs (art. 63, § 1 et 2).
Il est en effet très important pour le consommateur de savoir s'il est en contact avec un
agent-délégué, qui engage directement le prêteur et n'offre que les produits de celui-ci, ou
avec un courtier de crédit, lequel pourra faire jouer la concurrence entre les prêteurs au
profit de son client.
2) Au prêteur
L'intermédiaire de crédit a l'obligation de communiquer au prêteur les informations
nécessaires à l'appréciation par celui-ci de la solvabilité de l'emprunteur (art. 64, § 1).
n doit également informer chaque prêteur auprès duquel il intervient de l'existence et du
montant des autres offres de crédit sollicitées auprès d'autres prêteurs pour le même
consommateur dans les 15 jours qui précèdent (art. 64, § 2).
E. L'offre
Tout contrat de crédit fait l'objet d'une offre préalable écrite et gratuite, sur le modèle
français340.
340 n® 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l'information età la protection des consommateurs dans le
domaine de certaines opérations de crédit, art 5.
^^CVLTe Df, '
L'offre doit être remise ou adressée gratuitement en deux exemplaires au consommateur
ainsi que, le cas échéant, en un exemplaire à chacune des parties ayant un intérêt distinct.
Elle lie le prêteur pour une durée de quinze jours au moins (art. 14) et aucun versement
ne peut être fait de l'un à l'autre jusqu'à son acceptation (art. 16).
L'objectif de cette mesure est d'informer le consommateur et de stimuler la concurrence
entre les prêteurs. Le consommateur reçoit un document qui comprend toutes les
dispositions du contrat. Il peut éventuellement s'adresser à plusieurs prêteurs et prendre
sa décision après avoir comparé les conditions offertes.
L'offre doit en effet contenir toutes les mentions nécessaires pour informer le
consommateur des éléments essentiels du contrat^!.
La délivrance d'une offre suppose que le prêteur puisse raisonnablement estimer que
l'emprunteur seraà même de respecter les obligations néesdu contrat (art. 15)^2
L'offre n'est obligatoire que pour le contrat original lorsqu'il s'agit de formes de crédit
souples permettant au consommateur de prélever le crédit au moment de son choix. Les
prélèvements répétés ne constituent que l'exécution d'un contrat de crédit préalablement
conclu.
F. LE DÉLAI DE RÉFLEXION
Le projet n° 916 accorde au consommateur un délai de réflexion dans deux hypothèses
bien distinctes (art. 18) :
- lorsqu'un contrat de crédit a été conclu le jour de la remise de l'offre : dans ce cas en
effet, il est à craindre que,pourdes raisons diverses, le consommateur n'aitpu bénéficier
d'un temps de réflexion suffisant avant de prendre sa décision; cette disposition ne
concerne cependant pas les contrats de vente à tempérament ni ceux de location-
financement;
- lorsque la conclusion du contrat a lieu en dehors de l'entreprise du prêteur ou de
l'intermédiaire.
Le délai est de septjours ouvrables et la décision de renoncer doit être notifiée par lettre
recommandée au prêteur. Le consommateur est tenude restituerles sommesdéjà versées
341 Voy. supra, p. 130-131.
342 Voy. i^ra, p. 141-142.
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augmentées d'un intérêt calculé au taux convenu, à l'exception de toute autre indemnité, et
ce simultanément à la renonciation tandis que l'acompte doit lui être remboursé dans les
trente jours.
§ 3. Les dispositions réglementant le contenu du contrat
A. LE COUT
1) Le taux annuel ^ectifglobal maximum
Le taux annuel effectif global est défini comme le coût total du crédit au consommateur
exprimé en pourcentage annuel du montant du crédit consenti; le coût total du crédit
comprend tous les coûts du crédit, y compris les intérêts et les autres frais directement liés
au contrat de crédit (art. 1er, 5° et 6°).
Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, les modalités de calcul du coût
total du crédit et la formule permettant de calculer le taux annuel effectif global
correspondant.
Le projet maintient la fixation par le Roi d'un taux annuel effectif global maximum, en
fonction du type, de la durée et du montant du crédit (art. 21, al. 1).
Lorsqu'il n'estpas possible de déterminer un tauxannuel effectifglobal, le Roi peut fixer
des maxima pour chacun des élémentsconstitutifsdu coût (art. 21, al. 2).
2) Les autresfrais
En principe, l'ensemble des coûts du crédit seront contenus dans le taux annuel effectif
global.
H est interdit d'exiger une rétribution, indemnité ou des frais en cas de refus d'octroi d'un
contratde crédit (art. 13).Est ainsi interdite la pratique des frais de dossier, parfois fort
élevés, réclamés par certains prêteurs et intermédiaires. Ce procédé, qui revêtparfois un
caractère systématique, conduit en effet à des abus dontlesvictimes se retrouvent le plus
souvent parmi les personnes qui ont déjà des difficultés financières.
Enfin, la rémunération de l'intermédiaire est à charge duprêteur343.
343 voy. infra, p. 146-147.
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B. LA DURÉE
1) Le délai maximum de remboursement
Le Roi peut fixer le délai maximum de remboursement en fonction du montant emprunté
et du type de crédit (art. 22).
2) Le droit au remboursement anticipé
La directive prévoit, à l'article 8, que le consommateur a le droit de se libérer
anticipativement d'un contrat de crédit et d'obtenir pour cela une réduction équitable du
coût total du crédit.
Comme le projet n° 638, le projet n° 916 accorde au consommateur le droit de rembourser
anticipativement le crédit en bénéficiant d'une ristourne d'au moins 75 p.c. du coût total
du crédit ayant trait au remboursement anticipé. Cetteindemnitéprésente l'avantagede ne
pas être forfaitaire, mais proportionnelle aux charges du crédit. La partie non remboursée
peut être considérée comme une indemnité de réinvestissement au profit du prêteur.
Cette faculté n'existe cependant pas en cas de location-financement oii il est nécessaire
d'attendre le terme de l'opération pour bénéficierde l'optiond'achat.
En cas d'ouverture de crédit, le consommateur peut rembourser à tout moment les
sommes empruntées.
C. LES CLAUSES CONTRACTUELLES
1) Les clauses pénales
L'intérêt de retard est limité à une moyenne entre l'intérêt légal et le taux annuel effectif
global convenu (art. 28).
En outre, la faculté pour le juge de réduire ou de supprimer les dommages-intérêts
excessifs ou injustifiés est maintenue (art. 90).
2) La clause résolutoire expresse
Hormis l'obligation pour le prêteur d'attirer l'attention du consommateur lors de la mise
en demeure,ce sont les dispositions actuelles qui sontreprises (art. 29).
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3) La clause de réserve de propriété
Outre l'obligation de reproduire l'article 491 du Code pénal, le projet n° 916 protège le
consommateur qui a payé 40 p.c. du prix au comptant du bien meuble corporel faisant
l'objet d'une clause de réserve de propriété; dans ce cas, le prêteur ne peut exiger de
récupérer la propriété du bien meuble corporel livré que par décision du juge ou
moyennant un accord exprès des parties, postérieur à la mise en demeure. En aucun cas,
la reprise ne peut donner lieu à un enrichissement injustifié (art. 46).
Une disposition organise une protection similaire dans le cadre des contrats de location-
financement (art. 54).
4) Les autres clauses
Sont également interdites :
- les clauses autorisant le prêteur à modifier unilatéralement les conditions du contrat
(art. 30), sous réserve de ce qui est prévu en matière de modification du taux appplicable
aux ouverturesde crédit (art. 60)^;
- les clauses par lesquelles l'emprunteur s'engage lors de la conclusion d'un contrat de
crédit à souscrire un autre contrat auprès du prêteur ou auprès d'une tierce personne
désignée par celui-ci (art. 31).
Enfin, est nul de plein droit tout contrat de crédit dans lequel il est stipulé que le débiteur
s'acquitte valablement du prix par la livraison des biens qu'il produit en exerçant son
travail, son ouvrage ou son industrie à l'aide du bien ou du service dont l'acquisition
constitue l'objet du contrat (art. 32).
En effet, l'expérience a démontré que cette combinaison donne lieu à des abus. Lors de la
conclusion de la vente, le vendeur laisse entendre que le prix de ces machines peut être
acquitté par la foumiture des biens qu'elles pnxiuisent. Cette combinaison s'accompagne
cependant de conditions telles que l'exécution en devient quasiment impossible :
l'acheteur qui croit pouvoir ainsi résoudre des difficultés, doit finalement effectuer son
paiement en numéraire, ce qui dépasse ses prévisions et ses possibilités.
"^^Infra p. 138.
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D. L'INTERDICTION DES LETTOES DE CHANGE
L'article 33 interdit l'usage des lettres de change et autres instruments cambiaires tant
comme moyens de paiement que comme sûretés. Il interdit également de faire signer au
consommateur un chèque en garantie du remboursement des fonds prêtés.
E. LA PROTECTION EN CAS DE CESSION DE RÉMUNÉRATION
La protection accordée par la loi à l'heure actuelle est étendue aux revenus de
remplacement et autres indemnités visées à l'article 1410, § 1 du Code judiciaire (art. 37,
§ 1).
En outre, le projet reprend les dispositions relatives à l'incessibilité et l'insaisissabilité de
la rémunération des enfants mineurs, même émancipés (art. 37, § 2), et à la nullité des
clauses du contrat de travail autorisant l'employeur à résilier le contrat de travail sans
préavis ou avant l'expiration du terme, lorsque le salaire du travailleur fait l'objet d'une
saisie à la suite de contrats de crédit (art 110).
F. LES REGLES RELATIVES À LA GARANTIE DANS LE CONTRAT DE LOCATION-
FINANCEMENT
Lorsqu'une garantie est versée par le consommateur, elle doit être placée par les parties
sur un compte individualisé ouvert au nom du consommateur, auprès d'un organisme de
crédit. Lés intérêts produits par la somme ainsi placée sont capitalisés. Par le seul fait du
placement, le bailleur acquiert privilège sur l'actif du compte pour toute créance résultant
de l'inexécution totale ou partielle du consommateur.
n ne peut être disposé du montant de la garantie qu'au profit de l'une ou l'autre des
parties, moyennant production d'un accord écrit, établi postérieurement à la conclusion du
contrat, soit d'une copie conforme de l'expédition d'une décision judiciaire. Cette
décision est exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel, sans caution ni
cantonnement (art. 53).
G. LES REGLES RELATIVES AUX OUVERTURES DE CRÉDIT
Le projet contient une série de dispositions réglementant le contenu du contrat de crédit;
elles concement : la tenue du compte (1), les modalités de résiliation (2), la modification
du taux d'intérêt (3) et les problèmes spécifiques liés au vol ou à la perte de la carte
lorsque le contrat de crédit est lié à la remise de pareil instrument (4).
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1) La tenue du compte
Pour chaque ouverture de crédit, le prêteur doit avoir un compte distinct dans lequel sont
inscrit, dans l'ordre, le montant du crédit prélevé, le montant des versements effectués par
le consommateur et les intérêts et frais dont il est redevable. Il communique un relevé de
compte chaque mois au consommateur (art 59).
2) Les modalités de résiliation
lorsque l'ouverture de crédit est consentie pour une durée indéterminée, chacune des
parties peut résilier le contrat moyennant un préavis de trois mois signifié par lettre
recommandée (art. 58, § 3).
3) La modification du taux d'intérêt
En principe, les conditions du contrat de crédit ne peuvent être modifiées que de l'accord
des deux parties (art. 30). Le taux d'intérêt fait cependant exception (art. 60).
Lorsque le contrat d'ouverture de crédit prévoit que le taux d'intérêt peut être modifié, le
consommatem-doit être informé par écrit, au moyen d'un relevé de compte, préalablement
à la modification (art. 59, § 2 et 60, al. 1). A défaut d'information préalable, l'ancien
taux reste en vigueur (art. 60, § 2).
En outre, lorsque la modification du taux d'intérêt excède 25 p.c. du taux initial ou
précédent^^, etpour autant que lecontrat soit conclu pour une durée deplus d'un an, le
consommateur a le droit de résilier le contrat dans les trois mois (art. 60, al. 3).
4) L'usage abusifde la carte de crédit
Le projet n® 916 établit un partage de responsabilité pour les cas d'usage abusif d'une
carte de crédit (art. 61). Les règles proposées s'inspirent dans une large mesure des
principes contenus dans la Recommandation de la Commission des Communautés
européennes du 17 novembre 1988 concernant les systèmes de paiementet en particulier
les relations entre titulaires et émetteurs de cartes^ :
i) le titulaire supporte la perte subie jusqu'au moment de la notification de la perte ou du
vol de la carte seulement à concurrenced'un montant à déterminer par le Roi, sauf s'il a
345 Faut-il en déduire qu'il suffît au prêteur d'effectuer la hausse par paliers inférieurs à 25 p.c. pour
échapperà cette disposition?
346y.o.c.E., 1988. L317/55; supra, p. 107.
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agi frauduleusement. Le Roi fixe un plafond au moins cinq fois supérieur pour les cas de
négligence grave;
ii) l'émetteur d'une carte de crédit est responsable de l'usage abusif :
- après la notification de la perte ou du vol;
- en cas de contrefaçon.
§ 4. Les dispositions tendant à contrôler l'importance des crédits accordés
A. L'ACOMPTE
Le projet maintient l'exigence d'un acompte égal à 15 p.c. du prix au comptant pour les
ventes à tempérament (art. 45).
B. L'enregistrement DE données à caractere personnel dans le domaine du
CRÉDIT
Le projet contient une série de dispositions nouvelles qui ont trait au traitement des
données à caractère personnel en matière de crédit à la consommation. La récolte de ce
type d'informations, et leur consultation par les prêteurs, est généralement considérée
comme un facteur positif dans la lutte contre l'endettementexcessif. Le respect de la vie
privée de chacun appelle cependant à la mise en place de certaines garanties. Le texte
entend d'une part réglementer l'organisation des fichiers publics ou privés^^^ (1) et
d'autre part, organiser l'enregistrement des défauts de paiement au sein de la Banque
Nationale (2).
1) Les dispositionsapplicables à toutfichier
Un certain nombre de règles ont pour but d'assurer au consommateur une protection
élémentaire de sa vie privée. Le projet tient comptedu projet de législation globale en
matière de protection de la vie privée.
Les dispositions s'appliquent à tout fichier, automatisé ou non, qui enregistre des données
à caractère personnel en rapport avec le crédit Elles concernent :
i) l'information du consommateur : le consommateur doit être informé de son
enregistrement dans un fichier ainsi que des conditions d'accès (art. 70, § 1);
Sur les fichiers existants, voy. supra, p. 86.
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ii) le contenu des fichiers : les données à caractère personnel enregistrées doivent
répondre à certaines conditions (art. 69) :
- être pertinentes, appropriées et non excessives pour apprécier la situation financière du
consommateur,
- être traitées par des moyens licites et légaux;
- être relatives à l'identification du consommateur, au montant et à la durée des crédits, à
la périodicité des paiements, aux facilités de paiement éventuellement accordées, aux
retards de paiemènt ainsi que, à l'usage exclusif du maître du fichier et du consommateur,
à l'identification du prêteur. Le Roi peut modifier cette liste par arrêté royal délibéré en
Conseil des Ministres;
iii) le droit d'accès et de rectification :
- par le consommateur : tout consommateur peut accéder sans frais aux données à
caractère personnel qui le concernent. Il peut librement et sans frais faire rectifier les
données erronnées. Dans ce cas, l'organisateur du fichier est tenu de communiquer cette
rectification aux tiers intéressés (art. 70, § 2).
Lorsque le fichier recense les défauts de paiement, le consommateur peut exiger que le
motif du défaut, qu'il communique, soit indiqué en même temps que le défaut de
paiement
Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, les modalités d'accès et de
rectification des données enregistrées (art. 70, § 2);
- par les prêteurs : les renseignements recueillis ne peuvent être communiqués qu'aux
prêteurs agréés, aux entreprises de prêts hypothécaires et à la Commission bancaire
(art. 69, § 4°;
iv) le droit à l'oubli : le Roi détermine les délais de conservation des données à caractère
personnel enregistrées (art. 69, § 5);
v) le contrôle et la surveillance : la Commission de la protection de la vie privée, instituée
par la loi du 15 janvier 1990relative à l'organisation d'une Banque-carrefour en matière
desécurité sociale^^S, estrendue compétente pour assurer le contrôle et le traitement des
348MJS., 22 février.
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plaintes relatives au traitement des données personnelles dans le domaine du crédità la
consommation349, Par ailleurs, les spécificités et l'importance du secteur du crédit
conduisent à mettreen placeun Ctomité sectoriel de surveillance semblable à celuiinstauré
en matière de données relatives à la sécurité sociale^SO.
2) L'enregistrementdes défauts depaiement au sein de la Banque Nationale
La Banque Nationale de Belgique est chargée de l'enregistrementdes défauts de paiement
répondant aux critères déterminés par le Roi.
Les prêteurs et intermédiaires sont tenus de consulterla centralepréalablementà l'offre, à
la conclusion ou à la modification de tout contrat régi par la loi et répondant aux critères
déterminés par le Roi.
Le Roi est chargé de déterminer les modalités de fonctionnement de la centrale (art. 71).
Enfin, l'enregistrement peut, dans le futur, être étendu aux contrats de crédit (art. 71,
§ 4).
C. LA RESPONSABILITÉ DU PRETEUR
Le prêteur ne peut délivrer d'offre de crédit que si, compte tenu des informations dont il
dispose ou devrait disposer, notamment sur base de la consultation de la centrale
d'enregistrement organisée au sein de la Banque nationale qu'il est tenu de consulter et sur
base des renseignements demandés au consommateur lui-même, il doit raisonnablement
estimer que le consommateur sera à même de respecter les obligations nées du contrat
(art. 15).
Le prêteur doit agir en « bon prêteur » et ne peut consentir un crédit que s'il possède des
informations suffisantes sur la solvabilité du consommateur. Les données proviennent de
la Banque Nationale, de fichiers privés ou d'autres sources.
En cas de non-respect de cette obligation, le juge peut relever le consommateur de tout ou
partie des intérêts de retard et réduire ses obligations au prix au comptant du bien ou du
service ou au montant emprunté (art. 92).
349 Sidans lecadre de lalégislation générale relative à laprotection de lavie privée, cette Commission
devait être remplacée par une autre disposant de compétences plus étendues, la compétence lui serait
transférée (exposé des motifs, p. 49).
350 Loi du 15 janvier 1990, op. cit., art. 37 à 52.
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Cette disposition fait écho à une tendancenovatrice de la doctrine surtout qui met l'accent
sur la responsabilité accrue du banquier en tant que dispensateur de crédit, estimant
notamment qu' « il apparaît que la mesure du remboursement avec les ressources de
l'emprunteur serait-elle disproportionnée, il reviendrait au dispensateur de crédit d'en
subir les conséquences pour avoir manqué à son devoir d'information dont dans
semblable casla mise enœuvré aurait dû se traduire parunrefus du crédit sollicité »35i.
§ 5. Les dispositions relatives aux rapports tripartites
A. LA PROTECTION DES CAUTIONS
Le projet n° 916 innove en consacrant une série de dispositions à la protection des
cautions. En effet, la protection des cautions n'a pas été prise en compte par les initiatives
prises en faveur de l'empmnteur. D'une certaine manière, on peut estimer que ce sont les
cautions, lorsqu'elles existent, qui supportent le risque d'une mauvaise appréciation par le
prêteur de la capacité de remboursement de l'emprunteur.
Les dispositions concernent :
- l'information de la caution : la caution doit être informée correctement avant la
conclusion du contrat; un exemplaire de l'offre doit lui être remis (art. 14); elle doit
également être tenue au courant des incidents survenant dans l'exécution du contrat tels
qu'un défaut de paiement ou les facilités de paiement accordées (art. 35);
- le caractère exprès et limité de la caution : il faut éviter qu'un prêteur n'obtienne à
l'occasion d'un contrat de crédit, la signature par la caution d'un engagement valable pour
toutes les dettes que le consommateur aurait vis-à-vis du prêteur; c'est pourquoi le texte
exige que le cautionnement des engagements nés d'un contrat de crédit précise le montant
qui est garanti; il ne vaut que pour ce montant, éventuellement augmenté des intérêts de
retard (art. 34, al. 1);
- le caractère accessoire des obligations nées du cautionnement : même en cas de caution
solidaire et indivisible, le prêteur doit d'abord mettre l'emprunteur en demeure de
s'exécuter, selon les formalités prévues pour la résiliation du contrat (art. 36, § 1); en
outre certaines cautions ne peuvent être stipulées solidaires et indivisibles : il s'agit des
personnes présentant un lien de parenté direct ou par alliance au premier degré avec le
débiteur principal (art. 36, § 2).
351E. BALATE, Réponses judiciaires àl'endettement des consommateurs, àparaître au Ddloz.
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B. LE LIEN ENTRE LES CONTRATS AU STADE DE LA FORMATION
Les articles 19 et 20 créent un lien d'interdépendance entre le contrat de vente ou de
prestation de services et le contrat de crédit.
D'une part, lorsque l'offre de crédit mentionne l'affectation des fonds, les obligations
nées du contrat de crédit ne prennent effet qu'à dater de la livraison du bien ou de la
fourniture de la prestation et les fonds ne peuventêtre remis au vendeurou prestataire de
services qu'après notification écrite de la part du consommateur.
D'autre part, aucun engagementne peut être pris à l'égard du vendeur ou du prestataire
tant que le consommateur n'a pas accepté l'offre du prêteur. Lorsque le vendeur ou
prestataire de services intervient comme intermédiaire pour la conclusion d'un contrat de
crédit destiné à financer le bien vendu ou le service presté, le contrat de vente ou de
prestation de services doit le préciser. Enfin, est nulle toute clause par laquelle le
consommateur s'engage à payer comptant en cas de refus du crédit.
C. LA PROTECTION EN CAS DE CESSION DE CRÉANCE
Trois règles protègent le consommateur en cas de cession des droits découlant d'un
contrat de crédit :
- la cession doit être faite à un tiersprésentant certainesgaranties (art. 25);
- la cession n'est opposable au consommateur que s'il en a été informé par lettre
recommandée (art. 26);
- le consommateur conserve les exceptions et les moyens de défense initiaux (art. 27;
transposition de l'article 9 de la directive CEE).
D. L'OPPOSABILITÉ DES EXCEPTIONS
L'article 24 du projet n° 916 transpose l'article 11 de la directive CEE.
La suggestion du Conseil de la consommation d'élargir la condition relative au lien
préexistant entre le vendeur ou prestataire de services et le prêteurn'a pas été suivie;
autant dire que les cas où l'on se trouvera dans l'hypothèse prévue par le projet n° 916
seront rares !
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Par contre, la disposition précise ce qu'il faut entendre par l'expression contenue dans la
directive « avoir exercé un recours contre le fournisseur sans obtenir satisfaction » : il
suffit :
- que le consommateur ait mis le vendeur ou prestataire de services en demeure de
s'exécuter par lettre recommandée;
- que celui-ci ne se soit pas exécuté dans un délai raisonnable;
- et que le consommateur informe le prêteur que tant qu'il n'aura pas obtenu satisfaction
auprès du vendeur ou prestataire, il effectuera les versements restant dus sur un compte
bloqué (art. 24, al. 3).
§ 6. Les dispositions relatives aux défauts de paiement
A. L'INSTAURATION DUNE PROCÉDURE DE SUSPENSION DES PAIEMENTS
Le juge de paix peut octroyer des facilités de paiement au consommateur dont la situation
financière s'est aggravée (art. 38). Les facilités sont compensées par un taux de
chargement additionnel à charge du bénéficiaire.
En cas d'octroi de facilités de paiement, la caution suit le sort du débiteur. Par ailleurs, la
caution peut également solliciter des facilités de paiement à titre personnel (art. 38, § 2
et 3).
La procédure ndse en place s'inspire des articles 27 et suivants de la loi du 12 avril 1965
concernant la protection de la rémunération des travailleurs et des articles 1338 à 1344 du
Code judiciaire organisant la procédure sommaire d'injonction de payer. La demande est à
adresser au créancier; en cas de refus, le juge peut être saisi par requête (art. 112, § 4
insérant les articles 1337 bis à 1337 octies dans le Code judiciaire).
(
B. L'INTERDICTION DES CENTRALISATEURS DE DETTES
La médiation de dettes est définie comme « la prestation de services, à l'exclusion de la
conclusion d'un contrat de crédit, en vue de réaliser un aménagement des modalités de
paiement de la dette qui découle totalement ou partiellement d'un ou plusieurs contrats de
crédit » (art. 1er, 13®).
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La médiation de dettes est interdite, sauf si elle est pratiquée par ;
- un avocat, un officier ministériel ou un mandataire de justice dans l'exercice de sa
profession ou de sa fonction;
- des institutions publiques créées à cet effet ou des institutions privées agréées à cet effet
par l'autorité compétente et dont l'intervention n'est pas rémunérée par le consommateur
(art. 67).
C. LA RÉGLEMENTATION DU RECOUVREMENTDE CRÉANCE
Le recouvrement des créances nées d'un contrat de crédit est réglementé par le biais de
deux techniques ;
i) l'interdiction de leur rétribution par le consommateur (art. 39, § 1) : les frais
d'exécution sont à charge du créancier,
ii) l'interdiction de certaines pratiques qui portent atteinte à la vie privée ou constituent des
pressions inacceptables (art. 39, § 2); ainsi :
- l'écrit qui fait croire par sa présentation qu'il s'agit d'un document émanant d'une
profession judiciaire;
- les correspondances contenant des informations erronées quant aux conséquences d'un
défaut de paiement (par exemple l'annonce d'une saisie à très bref délai ou de frais
excessifs pour celle-ci);
- les enveloppes comportant des mentions susceptibles de faire croire qu'il s'agit d'une
récupération de créance (« créance impayée », « retard de paiement »);
- l'encaissement de frais non prévus au contrat;
- et les démarches chez les voisins, la famille ou l'employeur du débiteur.
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§ 7. Les mesures de contrôle
A. LA RÉGLEMENTATION DE L'ACTIVITÉ DES INTERMÉDL\IRES
Le rôle néfaste joué par certains intermédiaires peu scrupuleux a été mis en évidence tant
par les organisations traitant desproblèmes d'endettement des consommateurs^^^ gj
surtout, par les représentants d'organismes financiers qui soulignent que leur image
« souffre beaucoup des pratiques de certains intermédiaires pourle moins douteux »353
et que « des abus dans le chef de cette activité (sont) d'autant plus à craindre que
l'intermédiaire ne participe pas au risque financier de l'opération . (...) Bien que
l'existence du surendettement en Belgique ne soit établie par aucune statistique, il est
incontestableque si ce problèmedevait se poser, il trouveraitsa cause principaledans les
activités des intermédiaires (sic). Les dispensateurs de crédit ont tout intérêt à n'accorder
du crédit qu'aux seuls débiteurs qui exécutent leurs obligations; les intermédiaires, quant à
eux, n'ont aucun intérêt à ce que les contrats à tempérament, réalisés à leur intervention,
soient remboursés régulièrement (...) bien au contraire, plus il y a d'argent prêté, plus ils
perçoivent de commissions
La réglementation proposée pour l'activité des intermédiaires s'articule essentiellement
autour de quatre principes : outre des obligations relatives à l'information du
consommateur (1), l'intermédiaire de crédit se voit imposer certaines exigences qui
concernent sa rémunération (2) et son inscription auprès du Ministère des affaires
économiques (3); enfin, le prêteur est rendu responsable de certains manquements
commis par l'intermédiaire (4).
1) L'information du consommateur
L'intermédiaire de crédit, on l'avu^^S, est tenu decertaines obligations d'information tant
à l'égard du consommateur que du prêteur.
352 FONDATION ROI BAUDOUIN, La protection juridique contre le surendettement.... op. cit., p. 17.
353 ASSOCIATION BELGE DES BANQUES, Le crédit à la consommation ,porte du surendettement ?, op.
cit., p. 27.
354 U.P.C., Réflexions .... op. cit.
355 voy. supra, p.132.
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2) La rémunération de l'intermédiaire
Le projet réglemente la rémunération de l'intermédiaire :
i) par le consommateur : le principe est simple : l'intermédiairede crédit ne peut sous
quelque forme que ce soit, directementou indirectement, réclamer aucune rétribution ni
indemnité aux personnes qui sollicitent son intervention (art. 65, § 1);
ii) par le prêteur : la responsabilisation des intermédiaires peut se trouver accrue par une
réforme de leur mode de rémunération. Une commission ne peut être allouée à
l'intermédiaire de crédit que si le contrat de crédit, dans la réalisation duquel il est
effectivement intervenu, a été conclu valablement et régulièrement quant à la forme
(art. 65, §2).
Le paiement de 50 % de la commission à l'intermédiaire de crédit devra, pour chaque
contrat de crédit, être réparti en fonction notamment du type de contrat de crédit et du
nombre de versements prévus par le contrat de crédit pour lequel la commission est due.
Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, les modalités de répartition
de la commission.
La commission n'est pas due lorsque le remboursement anticipé total du crédit est réalisé
grâce à un nouveau contrat de crédit conclu moyennant l'intervention du même
intermédiaire de crédit à moins que l'opération ne soit justifiée par une « diminution
significative » du taux annuel effectif global(art. 65, § 4 et 5).
En raison de ce mode de paiement échelonné et de l'interdiction de réclamer une indemnité
au consommateur, l'intermédiaire a intérêt non seulement à ce qu'un contrat de crédit soit
conclu, mais également à ce que le contrat soit exécuté intégralement
3) L'inscription
Les personnes physiques ou morales qui exercent une activité d'intermédaire de crédit
doivent, préalablement à l'exercice de leurs activités, solliciter une inscription au Ministère
des Affaires économiques (art. 77, 2®).
L'intermédiaire de crédit est défini comme « toute personne physique ou morale qui aide
à la conclusion ou à l'exécution d'un contrat de crédit dans le cadre de ses activités
commerciales ou professionnelles » (art 2, 3°).
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n distingue également :
- le courtier de crédit : « tout intermédiaire de crédit qui intervient habituellement dans la
conclusion d'un contrat de crédit dans le cadre de ses activités commerciales ou
professionnelles à titre principal ou accessoire. Le courtier de crédit intervient lors de la
conclusion de contrats de crédits offerts par un ou plusieurs prêteurs » (art. 62, 2°). Le
courtier de crédit ne peut pratiquer son activité que sous sa propre dénomination (art. 63,
§4);
- l'agent délégué : « tout intermédiaire de crédit ayant le pouvoir de conclure des contrats
de crédit au nom et pour le compte d'un prêteur, et n'intervenant pour les types de
contrats pratiqués par un prêteur qu'exclusivement au nom de ce prêteur » (art. 62,1°).
n indique les éléments d'identification du prêteur dans tous les documents destinés à la
clientèle (art. 63, § 5).
Les vendeurs ou prestataires de services qui proposent également des contrats de crédit
doivent être considérés, selon le cas, comme agents délégués ou courtiers de crédit
4) La garantie du prêteur
Le projet contient une disposition nouvelle selon laquelle le prêteur reste garant du
paiement de la somme versée à l'intermédiaire à l'intention du consommateur en cas de
défaillance de celui-là (art. 66).
En effet, le prêteur ayant toujours le choix de traiter avec un intermédiaire de crédit ou
non, il doit, dans une certaine mesure, veiller à ce que l'argent aboutisse entre les mains
de son destinataire.
B. L'AGRÉMENT DES PRETEURS
Sont soumises à l'agrément du Ministre des Affaires économiques les personnes
physiques ou morales exerçant une activité de prêteur à l'exception de celles qui pratiquent
exclusivement la vente à tempérament et la location-financement lorsque ces contrats font
l'objet d'une cession immédiate à un prêteur agréé, désigné dans le contrat (art. 74).
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Chapitre 5
TABLEAU SYNTHÉTIQUE ET RÉSUMÉ ANALYTIQUE DES
PRINCIPALES DISPOSITIONS CONTENUES DANS LES TEXTES
ÉTUDIÉS
Les principales dispositions contenues dans les textes qui font l'objet des chapitres
précédents sont présentées ci-dessous, sous forme de tableau dans la première section
tandis qu'un commentaire synthétique fait l'objet de la seconde section. Sont retenus, par
ordre chronologique :
- la loi du 9 juillet 1957 réglementant les ventes à tempérament et leur financement,
complétée par les loisdu5 mars 1965 et du 8juillet 197(p56 (Loi);
- le projet de loi réglementant les conventions de crédit à la consommation^SV (Projet
n° 1102);
- la proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de l'endettement excessif des
consommateurs358 (Proposition Hanquet);
- les propositions de la Fondation Roi Baudouin pour la protection juridique contre le
surendettement359 (Fondation RoiBaudouin);
- la proposition de loi visant à prévenir et à combattre la pauvreté^^^ (Proposition
Busquin);
- la directive du Conseil des Communautés européennes du 22 décembre 1986 relative au
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats en
matière de crédità la consommation^Sl (Directive CEE);
M.B., 26 juillet; M.B., 27 mars; M.B., 22 juillet; supra, p. 63-94.
357 Doc. pari. Ch., 1976-77, n° 1102/1; supra, p. 109-112.
Doc. pari. S., 1977-78, n" 265/1; supra, p. 112-113.
359 FONDATION ROI BAUDOUIN, La protection juridique contre le surendettement, op. cit. ;supra, p. 60-
61.
360£)oc. pari. Ch., 1985-86, n° 406/1; supra, p. 113-116.
361 J.O.C.E., 1987, L42/48; supra, p. 96-104.
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- le projet de loirelatif à certains contrats decrédit à laconsommation362 (Projet n° 638);
- la recommandation de la Commission des Communautés européennes concernant les
systèmes de paiementet en particulierles relations entre titulaires et émetteursde carte363
(Recommandation CEE);
- laproposition deloi relative aucrédit à laconsommation364 (proposition Derijcke);
- leprojet de loirelatif aucontrat decrédit à la consommation^^S (Projet n°916).
Section l. Tableau synthétique des principales mesures
PROPOSÉES dans le DOMAINE DU CRÉDIT À LA CONSOMMATION
(\oy. page suivante)
^ '^^ •Doc. pari. S., 1987-88, n° 638/1; supra, p. 116-119.
363 J.O.C.E., 1988, L317/55; supra, p. 105-107.
364x)oc. pari. Ch., 1988-89, n° 746/1; supra, p. 119-122.










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Section 2. Evolution dégagée des textes étudiés
L'examen synthétique de ces différents textes laisse apparaître certaines tendances que
l'on résume ci-dessous.
§ 1. L'approche globale du crédit à la consommation
L'évolution vers une approche globale du domaine du crédit à la consommation se
révèle :
i) d'une part, le champ d'application de la législation proposée est étendu : conformément
à la directive CEE du 22 décembre 1986 relative au rapprochement des dispositions
législatives, réglementaires et administratives des Etats membres en matière de crédit à la
consommation, l'objectif est de réglementer tout contrat de crédit conclu par un
consommateur, peu importe sa destinationou sa forme; malgré la persistance de certaines
exclusions (prêts hypothécaires, contrats de courte durée, contrats octroyés à titre
occasionnel et sans but de lucre), le champd'application des textes les plus récentsva en
s'élargissant : les formes nouvelles de crédit ainsi que le leasing aux particuliers sont
visés dans plusieurs projetsou propositions; plusieurs textes en outre plaidentpour une
application totale ou partielle de leurs dispositionsaux « petits crédits »;
ii) d'autrepart, le projet de loi relatif au contratde crédit à la consommation (n° 916) vise à
appréhender l'opération conclue dans son déroulement chronologique en y impliquant
l'activité des intermédaires, celle des centralisateurs de dettes ainsi que le recouvrement
des créances impayées et la réglementation des banques de données, publiques ou
privées, relatives au crédit.
§ 2. La prévention de l'endettement
Une plus grande attention est apportée à la prévention de l'endettement :
i) le contrôle de la publicité se trouve renforcé. Lalégislation actuelle organise uncontrôle
essentiellement négatif de la publicité : de manière générale, on interdit de tromper le
consommateur surlesqualités desproduits et des services offerts. Cecontrôle ne garantit
pasla qualité informative de la publicité. Eneffet, le professionnel est généralement libre
de faire porter son message publicitaire surcertaines propriétés ou qualités du produit ou
du service en passant les autres sous silence. En matière de crédit à la consommation
cependant, certaines informations sont exigées mais cesexigences ne s'appliquent qu'au
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cas où le prêteur, de sa propre initiative, décide de mentionner un prix dans le message
publicitaire. Ceci permet à de nombreuses publicités encourageant le recours au crédit
d'être totalement dépourvues de contenu informatif.
D'aucuns souhaitent un renforcement du contrôle de la publicité en matière de crédit à la
consommation : la directive du 22 décembre 1986 relative au rapprochement des
dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres en matière
de crédit à la consommation invite implicitement les Etats membres à appliquer à ce
domaine des dispositions relatives à la publicité déloyale (art. 3).
L'avis du Conseil de la consommation témoigne de la même préoccupation en proposant
l'interdiction de la publicité trompeuse et déloyale.
Plusieurs textes proposent d'interdire la publicité « agressive », ce concept désignant la
publicité adressée directement au consommateur et visant à créer le besoin du recours au
crédit. La proposition déposée par Mme Hanquet interdit la remise de formules
publicitaires directement au consommateur.^
Enfin, les textes les plus récents interdisent l'emploi des termes « crédit gratuit » ou de
mentions équivalentes dans la publicité.
Il est également suggéré de remédier à ce qui est tenu comme une anomalie de notre
droit ; alors que l'ensemble des méthodes publicitaires sont organisées en vue de
« décider » le consommateur à contracter, aucun lien juridique n'est fait entre r« offre »
au public ainsi faite et la relation contractuelle qui la concrétisera. En effet, hormis dans le
cadre de l'application de la garantie légale prévue en cas de vente d'un produit
défectueux366, les cours et tribunaux refusent généralement deconsidérer les informations
fournies durant la phase précontractuelle et non reprises dans le contrat écrit comme
faisantpartie intégrante de l'accordentre les parties. La doctrineet la jurisprudence belge
distinguent nettement les propositions et pourparlers de l'offre. La publicité, selon une
doctrine classique^^V, ne constitue pasuneoffre carellen'est pasconsidérée comme une
366 Le produit sera notamment considéré comme défectueux s'il ne correspond pas àl'usage suggéré par le
professionnel dans son message publicitaire. Voy. sur le caractère fonctionnel de la notion de défaut :
TH. BOURGOIGNIE, Eléments .... op. cit., p. 289-290 et références citées.
H. DEPAGE, Traité élémentaire de droit civilbelge,II, Bruxelles, Bruyiant, 1964,n® 499 bis; A. DE
CALUWÉ, a. DELCORDE, X. LEURQUIN.Lcj pratiques du commerce, I, Bruxelles, Larcier, 1973,
p. 555; Y. MERCHIERS, La publicité et le consommateur. Rapport belge, in La publicité-propagande,
Travaux de l'Association Henri Capitant, T. XXXII, 1981,p. 33-34; J. GHESTIN, Traité de droit civil,
op. cit., n° 202.
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expression suffisament précise de la volonté d'une des parties de contracter et ne
détermine pas les éléments essentiels du contrat
Une évolution se marque cependant dans la doctrine et la jurisprudence vers un
élargissement de la responsabilité précontractuelle des fautes commises lors des
pourparlers368. Unarrêt intéressant de la Cour d'appel de Bruxelles constate, dans le cas
d'un client induit en erreur par des affirmations publicitaires mensongères, que les
consentements des parties ne se sont pas rencontrés sur les éléments essentiels du contrat
et que cedernier n'adonc pu naître^®. Dans la plupart des cascependant, la sanction se
réduit à l'octroi de dommages et intérêts que ce soit sur base de la théorie de la culpa in
contrahendo ou en faisant ^plication de la notion de dol incident
Un amendement récemment déposé par le gouvernement au projet de loi sur les pratiques
du commerce et sur l'information et la protection du consommateur^^O s'inscrit danscette
tendance puisqu'il accorde au juge le pouvoir d'interpréter la volonté des parties en
fonction de données de fait contenues dans la publicité (art. 23, § 3).
Le souci manifesté par les professionnels du crédit de contribuer à une meilleure
information du consommateur^"?! justifie que lesinformations ainsi fournies se trouvent
valoriséespar une insertion dans les conditions contractuelles. La possibilité pour le juge
d'accorderau consommateur l'annulation du contratconclu sur base d'une publicité illicite
en résulte naturellement
A défaut de mesures plus strictes encadrant la publicité dans le secteur du crédit à la
consommation, il est essentiel qu'au moins les dispositions générales en vigueur soient
d'application. On s'opposera donc, dans ces conditions, à toute exemption du secteur
financier du champd'application de la législation sur les pratiques du commerce, dont on
Sur l'évolution récente, voy. : E. BALATE,TH BOURGOIGNIE, Le traitement récent des clauses abusives
en droit belge : examen critique au regard du projet 947 sur les pratiques du commerce et sur
l'information et la protection des consommateurs, RB.C., 1989, p. 651-695.
Y. MERCHIERS, La publicité et le consommateur, rappcxt belge, inLapublicité-propagande, op. cit.
369 Bruxelles, 16 juin 1970, Entr. et Dr., 1973, p. 154.
Doc. pari. Ch.. 1989-90, n° 1240/1-4.
U.P.C., Réflexions du Croisement des activités du crédit - UPC relatives au projet de loi du 15
octobre 1987 relatif à certains contrats de crédit à la consommation, 1988,p. 4; ASSOQATION BELGE
DES BANQUES, Le consommateurface au crédit. Pour une conception moderne de sa protection, op. cit.,
p. 16; ASSOQATION BELGE DES BANQUES, Lecrédit à la consommation, portedusurendettement ?, op.
cit., p. 27-28.
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saitque le texte fait actuellement l'objet d'un profond remaniement^^^, Un amendement
en ce sens a été déposé devant la Chambre des représentants '^^ ^ aux motifs que « le
secteur financier a besoin d'une réglementation propre et spécifique, en raison de
l'importance de ce secteur pour l'ensemble de l'économie nationale et aussi compte tenu
de la nature particulière des produits et services offerts sur le marché financier » et que
« toutes les institutions qui procèdent à des appels publics à l'épargne sont actuellement
soumises au contrôle de la Commission bancaire ou ... à un régime de contrôle
spécifique. (Ce contrôle) à la fois, réglemente le comportement commercial de ces
institutions et protège efficacement les intérêts du consommateur dans ses relations avec
elles »374.
Ces arguments ne nous paraissent pas pertinents. En effet, l'adoption de règles plus
strictes pour certaines activités financières, dans des réglementations spécifiques, ne fait
pas obstacle à ce que le secteur dans son ensemble soit soumis aux règles générales
régissant l'activité économique^^S. En outre, mis à part certaines informations très
limitées, il est difficile de plaider que les règles actuelles prévues en matière de publicité
pour le crédit sont plus sévères que les dispositions de la loi sur les pratiques du
commerce. Enfin, à l'occasion de l'avis rendu par le Conseil de la consommation sur une
législation globale en matière de crédit à la consommation, les représentants de la
production, de la distribution,de l'agricultureet des classes moyennes eux-mêmes se sont
prononcés contre l'introduction du mécanisme de l'action en cessation dans la législation
traitant du crédit, soulignantque les dispositions de la loi sur les pratiques du commerce
permettent de sanctionner d'éventuels manquements à d'autres législations^^^. On
n'oubliera pas non plus que la directive CEE du 10 septembre 1984 relative au
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats
372£)oc. pari., S., 1984-85, n° 947/1; Doc. pari., Ch., 1986-87, n° 826/1; Doc. pari.. Ch., 1989-90,
n° 1240/1-4; sur ce projet, voy. : E. BALATE, J. STUYCK (éd.).Pratiques du commerce & irtformation et
protection du consommateur / Handeslpraktijken & Voorlichting en bescherming van de consument,
Bruxelles, Story-Scientia, 1988.
Doc. pari.. Ch., n° 826/5; cet amendement a été repris sous une forme plus limitée par le
gouvernement (exclusion des valeurs mobilières) : Doc. pari. Ch., 1989-90, n° 1240/4.
374/è/c?.
375 L'adéquation entre les divers contrôles auxquels sont soumis les organismes Hnanci^ et la protection
des consommateurs ne va pas sans souleverde nombreuses difficultés et lacunes; voy. , dans un autre
domaine : Bruxelles, 17 novembre 1988,RD.C., 1988, p. 373-377.
376 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79. op. cit., p. 43.
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membres en matière depublicité trompeuse^^^ invite les Etats à adopter une conception
très large en vue de « protéger les consommateurs et les personnes qui exercent une
activitécommerciale, industrielle, artisanale ou libéraleainsi que les intérêts du public en
général contre la publicité trompeuse et ses conséquences déloyales » (art. 1er); la
publicité y est définie comme « toute forme de communication faite dans le cadre d'une
activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale dans le but de promouvoir la
fourniture de biens ou de services, y compris les biens immeubles, les droits et les
obligations » (art. 2°);
ii) le souci de favoriser la réflexion du consommateur se manifeste par l'élaboration de
deuxmécanismes : soitque l'on offreau consommateur, après la signature du contrat, un
délai de réflexion lui permettant de renoncer à l'opération; ce délai, d'abord disponible
uniquement en cas de vente ou prêt à tempérament conclu en dehors de l'entreprise du
vendeur, se voit étendu, dans le projetn° 638, à tous lesprêtspersonnels à tempérament,
quel que soit leur lieu deconclusion; soit que l'on mette à charge duprêteur l'obligation
de délivrer uneoffreécrite le liant pourunedurée de huitou de quinze jours (proposition
Derycke, projet n° 916). Les deux mécanismes peuvent même être cumulés (projet
n° 916). Aucun texte ne va cependant jusqu'à instaurer une période de réflexion
obligatoire à l'image de la loi française du 13 juillet 1979relative à l'information et à la
protection des consommateurs dans le domaine immobilier378;
iii) la responsabilisation du prêteur et celle de l'intermédiaire sont recherchées au travers
de plusieurs dispositions :
- s'agissant du comportement du prêteur, les règles visent à assurer une meilleure
information de la solvabilité du candidat-emprunteur; ainsi, le consommateur est
« invité », sous peine de sanctions pénales, à communiquer toutes les informations
nécessaires; une centrale d'enregistrement des défauts depaiement estmise surpied et les
conditions de fonctionnement des banques de données privées sontprécisées. Les textes
les plusrécents vontplus loinen instaurant l'obligation pourle prêteur de ne délivrer de
crédit que s'il peut raisonnablement présumer que le consommateur sera à même de
respecter ses obligations.
J.O.C.E., 1984, L 250/17; pour un commentaire, voy. : D. HOFFMAN, Publicité et protection des
consommateurs en droit communautaire, in JP. PIZZIO (éd.),Droit des consommateurs : sécurité,
concurrence, publicité. Droitfrançais etcommunautaire, Bruxelles, Story-Scientia, 1987, p. 137-148.
378 Voy. infra, p. 178.
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Cette dernière tendance s'inscrit dans l'évolution générale de l'appréciation du
comportement du professionnel à l'égard du consommateur, dans plusieurs domaines en
effet le professionnel est tenu d'assumer les risques liés à son activité; on cite notamment
l'évolution constatée enmatière de sécurité des produits379 et des services^^O ainsi que les
obligations mises à charge de l'émetteur demoyens électroniques depaiement^^^;
- s'agissant du comportement de l'intermédaire, plusieurs textes tentent d'écarter les
pratiques déloyales et d'assurer une meilleur information du consommateur. Le rôle des
intermédiaires dans l'aggravation de l'endettement de certains ménages est mis en
cause^^^, La transparence de leur intervention est recherchée au moyen de règles relatives
à la publicité ou à l'obligation de délivrerun documentjustificatif; l'interdictionde leur
rémunération par le consommateur est unanimement approuvée; enfin, le projet de loi
relatifau contrat de crédit à la consommation (n°916)instaure, pour la première fois, une
solidarité entre le prêteur et l'intermédiaire.
379 Proposition de directive du Conseil relative au rapprochement des dispositions législatives,
réglementaires etadministratives des Etats membres concernant lasécurité générale desproduits, J.O.CE.,
1989,C 193/1: voy. également : CH. JOERGES, J. FALKE, H.W. MICKLITZ, G. BROGGEMEIER, Die
sicherheit von Konsumgûtern und die Entwicklung der Europaîsche Gemeinschaften, Baden-Baden,
Nomos, 1988; H.W. MICKLITZ, Perspectives on a european directive rai the safety of technical consumer
goods, Com. M. L. R., 1986,p. 617-641; G.MJ. SNIJDERS, Produktveiligheid en aansprakelijkheid,
Deventer, Kluwer, 1987.
380 j ghestin, y. MARKOVITZ, L'adaptation à la responsabilité des prestataires de services de la
directive de la Communauté européenne du 25 juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits
défectueux, R£D.C., 1989, p. 147-200; U. BERNITZ, La loi suédoise surlesprestatirais de services dans
lescontrats deconsommation, R.ED.C., 1988, p.205-213; CL. TES,!La responsabilité du fait
desservices défectueux dans la Communauté économique européenne. Vers l'introduction d'un principe de
responsabilité sansfaute dans le chefdu prestataire de services,Louvain-la-Neuve, Centre de droit de la
consommation, 1989; N, FRASELLE, CH. DE STROOPER,I,a responsabilité du fait des services
défectueux dans la Communauté économique européenne, Vers l'introduction d'un principe de
responsabilité sansfaute dans le chefdu prestataire de services,Louvain-la-Neuve, Centre de droit de la
consommation, 1989.
381 B, STAUDER, Le contrat entre l'émetteur des moyens d'accès au transfert électronique de fonds et le
consommateur, in TH. BOURGOIGNIE, M. GOYENS (éd.),Electronicfunds tran^er and consumer
protection .... op. cit., p. 219-241; N. L'HEUREUX, Responsabilité de la banque comme fournisseur de
services dans leTEF, ibid., p. 117-124; pour laBelgique : X. THUNIS, M. SCHAUSS, Aspects juridiques
du paiement par carte, op. cit.; JP. BUYLE, L.LANOYE, A, WILLEMS, L'informatique - Chronique de
jurisprudence (1976-1986), J.T., 1988, p. 114; Y. POULLET, Droit de l'informatique - Quelques
réflexions tirées de la jurisprudence récente, D.A.O.R., 1988, p. 191; M. SCHAUSS, note sous Civ.
Verviers, 8 janvier 1986, D.C.C.R., 1989, p. 97; A. MASSET, Utilisation frauduleuse et abusive des
cartes depaiement et des cartes decrédit, J.T., 1983, p. 137-142; JP. BUYLE, Guichets automatiques :
abus, fraude, erreur, Rev. Banq., 1983, p. 495-512; voy. : CONSEIL DE LA CONSOMMATION, Avjj
relatifauxcartes et au tran^ertélectronique defonds, décembre 1989.
382 Supra, p. 145-146.
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§ 3. La gestion des effets néfastes de l'endettement
Des remèdes sont suggérés en vue de gérer les effets néfastes de l'endettement :
i) les garanties conventionnelles dont le prêteur peut s'entourer sont réglementées afin
d'assurer un meilleur équilibre du contrat : limites apportées à l'usage de la clause de
réserve de propriété et interdiction de l'usage des lettres de change;
ii) une moralisation des pratiques liées au recouvrement des impayés est exigée et un
contrôle de l'activité des agences de recouvrement instauré tandis que les centralisateurs
de dettes se voient interdits;
iii) enfin, la mise en place d'une procédure spéciale de suspension des obligations du
débiteur est proposée, sur base d'un avis du Conseil central de l'Economie rendu en
1972383, Si le principe de cette mesure fait l'unanimité, il n'en va pas de même de ses
modalités. La coexistence entre la procédure proposée par les différents textes et les délais
de grâce déjà autoriséspar l'article 1244du Code civil ne va pas sans susciter quelques
interrogations dont le Conseil d'Etat s'est fait l'écho en 1986384.
Malgré ces tendances formelles, la confrontation des instruments mis en oeuvre ou
proposés aux objectifs d'une politique globale de promotion des intérêts des
consommateurs385 laisse subsister des lacunes importantes :
i) l'éducation et l'inforaiation du consommateurrestent principalement, pour ne pas dire
exclusivement, le fait d'initiatives privées;
ii) les mesures proposées en vue d'instaurer une procédure adaptée à la situation du
consommateur en défaut de paiement conservent un caractère stiictement individuel. Une
dimension essentielle du problème n'est guère prise en compte par les projets et
propositions, à savoir l'organisation d'un règlement collectif des dettes, impliquant
plusieurs créanciers d'un même débiteur.
383 Op. cit.
384 CONSEIL D'ETAT, Avis sur le projet de loi réglementant certains contrats de crédit à la
consommation : vente à tempérament, prêt à tempérament, prêt personnel à tempérament, carte d'achat.
Doc. pari.. S., 1987-88, doc. n° 638/1, p. 87-90.
385 Supra, p.34-37.
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iii) enfin, la représentation des consommateurs à l'élaboration des normes relatives au
crédit à la consommation, assurée par le biais du Conseil de la consommation, revêt un
caractère à la fois consultatif et non systématique. La création d'une Commission
consultative spécialisée dans les matières touchant au crédit à la consommation, proposée
dans le projet n° 1102, n'a pas été reprise dans les textes récents.
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TROISIEME PARTIE
EVALUATION DE L'EFFICACITÉ À L'EGARD DU CONSOMMATEUR
DÉFAVORISÉ DES INSTRUMENTS MIS EN PLACE DANS LE CADRE
DE LA RÉGLEMENTATION DU CRÉDIT À LA CONSOMMATION
Dans ce chapitre, l'efficacité des instruments mis en place dans le cadre de la
réglementation du crédit à la consommation fait l'objet d'une évaluation à la lumière des
quatre hypothèses de travail que l'on a proposées. Certains instruments tendent à remédier
aux caractéristiques individuelles des consommateurs, principalement en accroissant
l'information disponible; ils sont analysés dans le chapitre 1. D'autres moyens sont mis
en placepour agir sur le marché du créditet sontétudiés dans le chapitre 2. Le chapitre 3
est consacré aux dispositions par lesquelles le législateur a tenté, dans une certaine
mesure, d'éviter certainespratiquesconsidérées commedéloyales ou abusives.Enfin, les
lacunes décelées dans l'accès à la justice des consommateurs défavorisés et les
propositionsayant pour but d'y remédierfont l'objet du chapitre4.
Chapitre 1
LES INSTRUMENTS BASÉS SUR L'HYPOTHESE DU
« DISADVANTAGED CONSUMER »
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L'accroissement des revenus dont le consommateur défavorisé dispose, ainsi que
l'assurancedu caractère régulier de ceux-cine relèvent pas à proprement parler du droit de
la consommation. Celui-ci se limite en effetau niveau de la disposition des revenus^Sô.
Par ailleurs, on constate que le souci de protéger le consommateur s'est peu manifesté à
l'égard de biens qui interviennent cependantpour une part essentielle dans le budget du
consommateur défavorisé : les prestations de soins de santé, l'accès au logement et
l'alimentation en énergie électrique, en gazet en eau alimentaire^S?.
Si l'on se penche vers les instruments mis en place pour pallier les caractéristiques
personnelles des consommateurs, force est de constater qu'aucune réalisation du droit de
la consommation ne vise spécifiquement à assister le consommateur défavorisé dans la
décision d'acquérir ou non tel type de biens ou de services. Au contraire, la société tend à
lui « imposer » un mode de vie inaccessible. Le déficit d'éducation du consommateur
défavorisé le rend d'autant plus susceptibleaux incitationsà contracter à crédit dont il faut
bienreconnaître que les budgets publicitaires qui y sontconsacrés dépassent de loinceux
affectés à la promotion de l'épargne.
L'effort d'éducation réalisé dans le domaine du crédit doit être ici apprécié (section 1).
Quant à l'accroissement de l'informationdont disposent les consommateurs, il constitue
un des objectifs prioritaires du droit de la consommation; les instruments auxquels il
recourt sont décrits et leur pertinence à l'égard du consommateur défavorisé commentée
(section 2).
386 Voy. sur les interactions entre droit de la consommation d'une part et droit fiscal, droit du travail et
droitde la sécurité sociale d'autre part Th.BOURGOIGNIE, Eléments.... op.cit.,p. 201-202.
A. Carton, Les consommateurs et la pauvreté : les coupures d'approvisionnement d'énergie.
L'année de la consommation1986, p. 1523.
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Section 1. L'éducation du consommateur
« De tous les objectifs de la politique d'aide au consommateur, l'éducation est sans doute
celui qui a le moins retenu l'attention de la doctrine Ce constat se vérifie également
dans le domaine du crédit à la consommation.
Pourtant, l'éducation des consommateurs permet d'éviter, dans certains cas, le recours à
des mesures plus contraignantes, d'ordre législatif ou réglementaire; elle rend possible la
mise en oeuvre par le consommateur des droits qui lui sont reconnus et enfin, elle prévient
le renforcement des inégalités sociales qui découlerait du développement d'instruments de
protection accessibles aux seuls consommateurs disposant d'un certain degré
d'éducation389. Le rôle de l'éducation paraît essentiel pour assurer l'efficacité d'une
politique d'aide au consommateur. « L'éducation (...) constitue la pierre d'angle de
l'édifice à construire. Elle seule peut en effet, par une conscientisation accrue des
consommateurs et principalement des jeunes, aux réalités de l'environnement socio-
économique ainsi qu'aux contraintes et modes de consommation déterminant leur
comportement, amener les citoyens à devenir les agents actifs du changement recherché.
L'éducation conditionne le succès des autres mesures de la politique menée à l'égard des
consommateurs, en augmentant la capacité de ces demiers d'utiliser l'information qui leur
est fournie, d'exprimer leurs demandes, leurs besoins et leurs griefs, d'appréhender la
dimension juridique des actes de consommation qu'ils posent, d'exiger l'accomplissement
de leurs droits et de mobiliser leurs forces au sein du consommariat en vue de mieux
assurer la défense et la représentation de leurs intérêts collectifs »390, Le rôle vital de
l'éducation du jeune consommateur est également souligné par les représentants du monde
professionnel391.
388 TH. BOURGOIGNIE.f/^menrj .... op. cit., p. 133.
389 Projet de communication au Conseil des Communautés européennes. L'éducation des consommateurs
à l'école, doc. interne XI/488/81.
390 TH BOURGOIGNIE, Eléments..., op. cit.; voy. également la résolution (71) 29 du Conseil de
l'Europe sur l'éducation du consommateur dans les écoles et le projet de résolution du Conseil des
Communautés européennes concernant l'éducation du consommateur dans l'enseignementprimaire et
secondaire, J.O.C.E., 1985, C 238/7; on trouvera également dans un rapport du Sociaal-economische
Raad néerlandais une réflexion très complète sur ce sujet : S£Jl., Adviesinzake consumentenopvoeding
op scholen, 1977.
391 UJ>I.I.C.E., Les entreprises et l'éducation des jeunes consommateurs, Bruxelles, 1983.
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Dans le domaine de l'endettement, le rôle préventif de l'éducation se révèle essentiel.
Deux rapports du National Consumer Council^^^ au Royaume-Uni insistent surlapriorité
à donner à l'éducation pour prévenir l'endettement excessif. « Education obviously has a
crucial rôle in developingknowledge and values.We firmly believe that pupils should be
prepared (...) for copingwith the routinerealities of adult life. Coursesconcemed largely
with money management can be described as (...) "consumer éducation" (...) The
importance of éducation is widely recognised inside and outside teaching
profession »393.
Aux Pays-Bas également, le lien entre la connaissance du système financier et les
situations problématiques d'endettement a été clairement mis en évidence394 ; les
consommateurs qui ne font aucune distinction entre les institutions financières et ne
connaissent pasles différentes formes decrédit sont également ceux quicourent leplusde
risques de se retrouver en situation difficile.
Si l'on examine les initiatives prises en Belgiquedans ce domaine^^S^ c'est d'abord leur
caractère limité qui doit être souligné. Aucune politique d'ensemble concernant les
problèmes d'endettement ne se dégage des actions publiques ou privées. Or, le besoin
pour le consommateur d'avoir accès à une information objective et précise se trouve
aggravé par trois facteurs caractérisant le développement du secteur financier : d'abord,
l'internationalisation croissante des services financiers au sein de la Communauté
économique européenne, la suppression progressive des différences dans l'activité des
organismes financiers ensuite, et enfin, le développement rapidedu recoursaux nouvelles
technologies d'information etdecommunication396. Il y a làplace pourundéveloppement
durôleinformatif joué tantpar lespouvoirs publics quepar lesorganismes privés.
NATIONAL CONSUMER COUNCIL, Consumers and crédit,London, 1980;NATIONAL CONSUMER
COUNCIL, Consumers and debt, op. cit.
393 NATIONAL CONSUMER COUNCIL, Consumers and debt, op. cit., p. 50-51.
394 W.C.A.M. DESSART, A.A.A. KUYLEN, T. DE VRIES,/o, nee, geen lening, op. cit., p. XXHI et
106-109.
395 Supra, p. 53-62; voy. également : D. GILLES, Information et éducation des consommateurs en
matière d'endettement et de surendettement, RA.S., 1989/3, p. 34-41.
396 j. MrrCHELL, Financial information for consumers, a future strategy for consumer organisations,
J.C.P., 1988, p. 86-87.
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Quant à l'éducation du consommateur défavorisé, elle appelle les observations suivantes :
i) la plupart des mesures de protection existantes sont, dans la majorité des cas, de nature
à renforcer les inégalités dans la mesure où elles ne sont accessibles qu'à des
consommateurs disposant d'un certain degré d'éducation ;
ii) les efforts déjà entreprisen Belgiquequi concernentl'éducation des adultes en rapport
avec le crédit ont plutôt été réservés à des consommateurs privilégiés (« information
seekers on note en effet que la majorité de ceux qui, actuellement, recherchent
toutes les occasions de demander conseil et de s'informer en matière de consommation,
afin d'acquérir cet esprit critique qui est indispensable au consommateurpour défendre
ses intérêts propres, font partie des groupes de population à revenu plutôt élevé qui ont
bénéficié d'une éducation traditionnelled'un niveau et d'une durée nettement supérieure à
la moyenne. A l'autre bout de l'échelle, ceux qui ont objectivement le plus besoin d'une
éducation en matière de consommation sont les groupes de population généralement
défavorisés et relativement peu instruits qui constituent les consommateurs défavorisés.
Or, ces groupes sont les plus difficiles à atteindre, ne serait-ce que parce que l'éducation
des adultes ne peut donner de bons résultats que si elle s'adresse à des sujets ayant
effectivement le « désir d'apprendre ». D'où la nécessité de rechercher des méthodes
d'éducation du consommateur adulte qui permettront d'atteindre les consommateurs
défavorisés;
iii) enfin, si le programme scolaire permet d'inclure l'éducation du consommateur aux
niveauxtant primaireque secondaire, peu d'enseignants font usagede cette possibilité; il
est à craindre en outre que les écoles pilotes en la matière soient précisément celles où, en
fonction de la population, la rapidité de l'apprentissage des acquis essentiels permet de
consacrer du temps à des thèmes considérés comme plus accessoires.
La prévention par l'éducation doit concerner tant les jeunes (§ 1) que les adultes (§ 2).
§ 1. L'éducation des jeunes
L'éducationdu consommateur défavorisé ne doit pas être conçuede manière différentede
l'éducation du jeune consommateur en général. L'objectif de réduction des inégalités
commande cependant que des efforts particuliers soient faits à l'égard des consommateurs
H.B. THORELU, H. BECKER, J. ENGLEDOW, The information seeker, Cambridge (Mass.), Ballinger
Publishing Co, 1975.
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défavorisés en ce qui concerne notamment les méthodes pédagogiques et l'adéquation de
l'éducation à la réalité vécue par ces enfants.
Deux lieux sont prépondérants dans l'éducation du jeune consommateur : le milieu
familial et l'école. Dans le cas du consommateur défavorisé, c'est surtout l'école qui peut
jouer un rôle éducatif prépondérant. En effet, on sait que la période de scolarisation est
décisive pour l'acquisitionde certains comportements individuelset sociaux; de plus, on
connaît les carences éducatives du milieu familial du jeune consommateur défavorisé;
enfin, l'école, lieu de passage obligé pour tous les enfants, devrait contribuer à réduire les
inégalités entre eux.
A l'heure actuelle, le programme scolaire permettrait d'inclure l'éducation du
consommateur aux niveaux tant primaire que secondaire.Peu d'enseignants font usage de
cette possibilité. Les raisons avancées sont diverses : manque de formation en la matière,
horaires surchargés, insuffisancede documentation appropriée.
L'introduction de l'éducation du consommateur à l'école doit, selon nous, se faire dans
l'enseignement obligatoire, car celui-ci touche tous les enfants, y compris ceux issus des
milieux défavorisés. Elle doit également être dispensée quel que soit le type
d'enseignement, court ou long,professionnel ou général. Faute de respectercette double
obligation, l'éducation du consommateur, loinde contribuer à la préparation à la vie adulte
du plus grand nombre d'élèves, aboutiraità privilégiercertaines catégories d'entre eux :
en effet, réserver une telle éducation à des tranches d'âge élevées ou à certains types
d'enseignement, sous prétexte que certains thèmes qu'elle aborde nécessitent un certain
degré de maturité ou de culture générale, reviendrait à renforcer les inégalités sociales.
Ainsi serait négligé un des objectifs prioritaires de l'éducation des consommateurs...
Il est clair pournous que l'éducation du consommateur doit être introduite en priorité au
niveau primaire car celui-ci est obligatoirement suivi par tous les enfants. Avec la
prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à 18 ans, la poursuite de cette éducation
pourrait efficacement être faite au niveau secondaire. Bien entendu, les méthodes
pédagogiques et le choixdes thèmes abordés serontcommandés par le niveaudes élèves.
La nécessité d'aborder très tôt certains thèmes de la consommation, et même du droit de la
consommation est soulignée.
Faut-il organiser des cours spécifiques ou aborder l'éducation du consommateurà travers
lesmatières existantes ? Au niveau primaire, compte tenu du mode d'enseignement basé
sur la présence d'une personne qui dispense la plupart des matières, ont peut concevoir
que l'éducation du consommateur soit insérée dans les matières existantes. L'approche
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pluridisciplinaire, à condition de ne pas tomber dans l'amateurisme, contribuerait à
l'enrichissement et à l'actualisation des matières générales. Au niveau du secondaire,
l'éducation du consommateur devrait constituer un cours distinct, ou à la rigueur être
rattachée à une matière particulièrement proche (par exemple, le cours d'initiation à la vie
sociale). Mais une trop grande dispersion a son écueil : ne pas donner aux élèves une
vision globale et complète des problèmes de consommation.
§ 2. La formation des adultes
L'éducation des consommateurs défavorisés à l'âge adulte s'impose pour deux raisons :
d'une part, on se soucie d'assurer aux consommateurs adultes également l'accès aux
modes de protection existants — il serait absurde de réserver les efforts entrepris à la
nouvelle génération —, d'autre part, pour que l'éducation dispensée aux enfants soit
efficace, il faut veiller à assurer la formation des parents des enfants de milieux
défavorisés.
Les moyens d'éducation des adultes sont divers : organisation de véritables cours,
conférences, revues, campagnes publiques de sensibilisation, brochures, émissions
radiophoniques et télévisées,... n est d'ailleurs difficile de tracer une frontière nette entre
l'éducation du consommateur adulte et l'information du consommateur. L'efficacité des
actions spécifiques menées en faveur des consommateurs défavorisés passe sans doute
par le regroupement de ceux-ci en différentes catégories. Il s'agira par exemple
d'émissions en langues étrangères pour les immigrants de façon à leur donner une
information de base sur les droits dont ils disposent dans leur pays d'accueil, d'émissions
ou de revues spécialisées pour les personnes du 3ème âge, etc....
En ce qui concerne les consommateurs les plus défavorisés, un obstacle important est à
franchir : le consommateur défavorisé vit dans la croyance qu'il n'y a rien à faire pour
améliorer son sort et qu'il est battu d'avance. Il faudra donc, pour que l'éducation soit
efficace, faire disparaître cetlre résignation fataliste du consommateur défavorisé. Comme
ce dernier ne demande pas d'information — il ne lit pas les journaux et ne va pas aux
cours qu'on organiserait—, il faut privilégier les contacts existants; le rôle des
assistantes sociales et desdélégués des C.P.A.S. est primordial à cet égard.
On rappelle également la nécessité d'encourager les actionsd'éducation et d'information
des organismes privés qui ont pris à coeur la défense de ceux qu'on appelle le quart-
monde. n est important de se rendre compteque, pour toucher ce type de population, il
faut obligatoirement passerpar ceuxqui,déjà,y sontimplantés.
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Section 2. L'information du consommateur398.
L'information du consommateur sur les produits et les services disponibles sur le marché
est dans notre pays, réalisée par deux voies principales : les professionnels eux-mêmes et
les organisations de consommateurs; les médias ne jouent qu'un rôle limité dans cette
information.
Pour le consommateur défavorisé, les professionnels constiment en fait la principale
source d'information. L'information diffusée par les organisations de consommateurs et
destinée à compenser l'information unilatérale diffusée à l'initiative des seuls
professionnels sous la forme de messages publicitaires, n'est généralement pas accessible
au consommateurdéfavorisé. Force est de constater en effet que le public touché par les
organisations de consommateurs est de niveauassez élevé (prédominance d'employés et
de cadres; niveau de revenus mensuels de plusde 40.000 fi:ancs)399.
Le professionnel peut être requis de mettre à la disposition du consommateiu* certaines
informations que ce soit par le biais du formalisme (§ 1) ou du respect d'un délai de
réflexion (§ 2) ou en exécution d'une obligation de renseignement (§ 3).
Mais l'ensemble du processus d'information du consommateur ne peut être laissé au
professionnel. La mise à la portée des consommateurs défavorisés des modes
d'information doit être réalisée égalementpar le développement de systèmes collectifs
d'information (§ 4).
§ 1. Le formalisme
C'est fréquemment inspirépar le souci d'assurer la protection de la partie la plus faible
que le législateur a considérablement accru le rôle du formalisme dans les contrats'*®^.
398 Sur les limites inhérentes à tout processus d'information, voy. : G. GHIDINI, L'information des
consommateurs marginaux, inédit; G. STERN, Consumer protection via increased information, Journ.
Marketing, 1967, p. 48-52; H. B.THORELU, H. BECKER, J. ENGLEDOW, The information seeker, op.
cit.; E. VON HIPPEL, La protection du consommateur par l'information : possibilités et limites, in
L'information des consommateurs, C.E.E., doc. ENV/27/80, p. 11-18; plus spécialement à l'égard du
consommateur défavorisé, voy. : K. MCNEIL, J. NEVIN, D. TRUBEK, R. MILLER, Market
discrimination again thepoorandthe impact of consumer disclosure laws : the usedcar industiy, Law&
Soc. Rev., 1979, p. 695-720.
399 th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op. cit., p. 74-75 ,
400 Sur la «renaissance du formalisme », voy. : J. GHESTIN, Traité de droit civil, op. cit., p. 282-361.
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L'exigence d'un contrat écrit et de mentions obligatoires dans le domaine du crédit à la
consommation en sont une illustration; le non-respect de ces exigences, on le rappelle,
n'est pas sanctionné par la nullité du contrat mais bien par une réduction des obligations
de l'acheteur ou de l'emprunteur au prix au comptant ou au montant emprunté.
L'accroissement du formalisme instauré par la loi de 1957 fait l'objet de nombreuses
critiques de la part desprofessionnels^^; on les résume ci-dessous :
- l'accroissement du formalisme ne permetpas de protégerle consommateurimpulsifprêt
à apposer sa signature, mênw accompagnée d'une mentionmanuscrite, sur n'importequel
document pour obtenir le bien ou le prêt convoité;
- les formalités prennent du temps et sont de nature à peser sur les tarifs au détriment de la
clientèle;
- le formalisme peut conduire à des distorsions de concurrence, d'autant plus qu'il
s'inscrit en sens inverse de la tendance actuelle à la simplification des opérations bancaires
(transfert électronique de fonds);
- cette mesure est inadaptée aux analphabètes à qui elle fermerait l'accès au crédit à la
consommationet aux étrangers qui devraientpouvoir apposer les mentions exigées dans
leur propre langue;
- enfin, cette exigence risque de devenir un « nid à litiges » permettant aux clients
d'échapper facilement à une partie de leurs engagements.
La portée de ces objections, quoiqu'en partie fondées, doit être nuancée. En effet, tout le
monde s'accorde à reconnaître que le formalisme imposé au contrat de crédit à la
consommation n'apporte qu'une réponse limitée aux problèmes posés.
Le formalisme répond, selon nous, dans le domaine du crédit à la consommation, à deux
objectifs distincts : d'une part, il est destiné à attirer l'attention du consommateur sur la
portée des engagements qu'il s'apprête à assumer, c'est là le sens des mentionsprescrites
en caractère gras ou de façon manuscrite; d'autre part, il informe le consommateursur les
droits et obligations découlant du contrat lors ou après la signature de celui-ci.
L'information destinéeà permettreau consommateur de déciderde contracterou non doit,
'^ 01 On reprend ici les principales critiques formulées par lU-P-C., Réflexions op. cit., p. 25-26;
voy. également: ASSOCIATION BELGE DES BANQUES, Le consommateur face au crédit..., op. cit.,
p. 13.
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parcontre, êtredonnée avant ce stade^O^^ En effet, la présentation des conditions réelles
du contrat au moment de la signature est trop tardive pour avoir une influence sur la
décision du consommateurde conclure une opérationde crédit
Dans ce cadre, les observations suivantes sont formulées :
- la protection des consommateurs contre eux-mêmes est une question délicate qui ne
saurait, en tout état de cause, être laissée à leur propre initiative; à cet égard
l'accroissement du formalisme risque en effetd'être relativement inefficace; cettequestion
doit se résoudre par la mise en place de mesures contraignantes pesant sur le prêteur lors
de l'octroi du crédit^03^ accompagnées d'un réel effort de développement de mesures
collectives visantà l'éducation et l'information des consommateurs défavorisés; quant à
l'exigence de mentions manuscrites, si elle constitue effectivement une mesure destinée à
faciliter la prise de conscience par les consommateurs distraits ou moyennement
influençables de la portéedes engagements qu'ils s'apprêtent à souscrire, elle se révèle en
revanche mal adaptée à la protection du consommateur défavorisé; celui-ci aura tendance à
se satisfaire des explications orales duvendeur ou duprêteur pourse dispenser d'analyser
le contraten détail, tâched'ailleurs souvent impossible pour lui;
- le coûtdu formalisme paraît surévalué; aucune étude n'a permis, à notreconnaissance,
de prouver un accroissement sensible de coût; quand bien même cette protection
entraînerait un surcoût, il peut sembler justifié et même partiellement compensé par les
avantages retirés d'un assainissement du marché du crédit;
- il en va de mêmede l'augmentation présumée des procèsdécoulantdu renforcement du
formalisme; dès lors que les mentions imposées ont une utilité dans le cadre de la
protection des consommateurs, une éventuelle augmentation du nombre de litiges ne
traduirait que le peu de respect de la législation par les prêteurs; en outre, les difficultés
rencontrées par les consommateurs dans l'accès à lajustice'*®^ empêchent de considérer le
nombre restreint deprocès en la matière comme l'indice d'une satisfaction parfaite;
- les distorsions de concurrence liées au formalisme ne doivent pas être exagérées; la
protection des consommateurs incite à exiger des organismes étrangers les mêmes
402 voy. infra, p. 175-178.
403 Voy. in/ra, p.234-236.
404 E. BALATE, Expérience de procédure simplifiée pour lesproblèmes de consommation -Marchienne-
au-Pont (octobre 1984 à juin 1986), Rapportfinal, op. cit., p. 13-18; TH. BOURGOIGNIE, G. DELVAX,
F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au consommateur, op. cit., p. 236-238.
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obligations que des entreprises belges; quant aux nouvelles formes de « crédit
électronique », le formalisme exigé par les législations actuelles nous paraît constituer un
garde-fou nécessaire. La situation actuelle ne saurait en aucun cas être considérée comme
un modèle. La formation des contrats par voie télématique peut cependant appeler la mise
au point de normes particulières ayant pour objet soit de compléter le droit commun, soit
d'y déroger^OSj
- les problèmes posés par l'application du formalisme aux analphabètes'^ ^^ et aux
étrangers peuvent être résolus par une application renforcée de l'obligation de
renseignement mise à charge duprêteur^.
L'appréciation de l'utilité du formalisme, ou de son inutilité, comme instrument de
protection du consommâtes doit être nuancée. Dans le cas précis de la protection du
consommateur défavorisé, l'intérêt du formalisme réside plutôt dans la possibilité d'un
contrôle a posteriori et par un tiers du contenu du contrat. Favoriser l'information du
consommateur défavorisé signifie aussi permettre l'information d'un tiers au contrat.
Dans ce but, il est souhaitable que le contrat contienne toutes les informations de nature à
intéresser l'emprunteur pour l'exercice de ses droits et obligations. L'utilisation d'un
contrat-type se révélerait d'ailleurs avantageuse pour la simplification de ces formalités.
§ 2. Le délai de réflexion
Le délai de réflexion ou de repentir « consiste à offiir au contractant, après la signature du
contrat, un 'délai pendant lequel il pourra revenir sur son engagement. Le sentiment
d'irrévocabilité attaché à la signature du contrat favorise l'éclosion de cette réflexion : ce
n'est souvent d'ailleurs qu'à ce moment que l'acquéreur prend ou peut prendre
connaissance des termes juridiques de la convention qu'il a signée >>'^ 0^. Combien de
prêteurs en effet distribuent aux emprunteurs potentiels le contrat proposé ?
405 voy. sur ces questions : J. LAFFINEUR, M. GOYENS, La télématique grand public en Belgique.
Etude des questions juridiques, Bruxelles, Stwy-Scientia, 1989, n® 113-122.
Si les lacunes culturelles, en ce compris l'analphabétisme , sont un des critères permettant de
caractériser les consommateurs défavorisés (supra, p. 19-20), ces deux notiras ne se recoupait cependant
pas.
407 Voy. infra, p. 178-186.
408 th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op. cit., p. 116.
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L'extension du délai de réflexion à toutes les opérations conclues à crédit est parfois
présentée comme une panacée qui résoudrait l'ensemble des problèmes causés par le
recours au crédit à la consommation.
Les inconvénients liés à la généralisation du délai de réflexion, tel qu'il est prévu
actuellement, doivent cependant être évoqués. Tout d'abord, le délai de réflexion doit
nécessairement être impératif; en effet « donner au consommateur la possibilité d'y
renoncer, même en exigeant qu'il le fasse par mention manuscrite, contribuerait à accroître
les pressions du vendeur, lequel alléguera que de cette façon le bien sera livré ou le
service presté plus rapidement, ou à un prix inférieur, ou même ne consentira à la tran
saction qu'à cette condition >>^09; l'inconvénient pratique en estque le délai de réflexion
risque de priver le consommateur qui le souhaite de pouvoir obtenir la livraison immédiate
du bien, faute de pouvoir renoncer au délai. En effet, si le mécanisme du délai de
réflexion n'est pas incompatible avec la remise immédiate du bien au consommateur, rien
ne permet cependant d'obliger le vendeur à livrer avant l'expiration du délai de réflexion.
Quant à l'indemnisation éventuelle du vendeur qui aurait accepté unelivraison immédiate
et se verrait forcé de le reprendre suite à la mise en oeuvre de ce droit, non contestée dans
son principe, ses modalités d'application sont malaisées à déflnir de manière satisfaisante
pour toutes les parties en cause.
Surun plan plus général, ce mécanisme peutconstituer une incitation à la signature hâtive
d'engagements de la part du consommateur, sans que la faculté de rétractation soit
toujours possible; certaines enquêtes ont permis de montrer que, parmi les
consommateurs qui connaissent l'existence de cette faculté, beaucoup lui attribuent un
champd'application plus étenduque ne le font les dispositions légales^1®.
Quant à l'efficacité de cet instrument à l'égard du consommateur défavorisé, elle est loin
d'être conflrmée^^^. La mise en oeuvre du délai de réflexion suppose en effet que le
consommateur connaisse l'existence de ce droit, qu'il prenne conscience, avant
l'expiration du délai, du caractère inopportun de la transaction et, enfin, qu'il prenne
l'initiative de renoncer à la transaction. Or, si la plupart des consommateurs sont mal
informés de leurs droits etobligations, leconsommateur défavorisé l'est particulièrement;
en outre, le sentiment d'avoir fait une mauvaise opération ne se manifeste généralement
409/ôiv/., p.119.
410/è/d., p.476.
411 Voy. : O.C. WALKER, N.M. FORD, Can «cooling off laws » really protect the consumer ?, in
D.A. AAKER, G.S. DAY, Consumerism : searchfor the consumer interest, op. cit.,p. 245-253.
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qu'au moment des difficultés de paiement, et non directement après la conclusion du
contrat; enfin, à supposer que le consommateur défavorisé ait connaissance de la faculté
de rétractation offerte et qu'il soit désireux de l'utiliser, plusieurs obstacles matériels ou
psychologiques peuvent encore l'en empêcher : nécessité d'un envoi recommandé, désir
secret d'obtenir le bien,...
Un mécanisme favorisant la réflexion du consommateurparaît cependant justifié pour les
transactions qui engagent le consommateur pour un avenir plus ou moins long, telles les
opérations à crédit, et ce,quelque soitle lieude conclusion de cescontrats'^
L'octroi au consommateur d'un délai de réflexion ne paraît pas le remède adéquat à cet
égard. En effet, le délai de réflexion doit être analysé comme ayant pour but premier de
permettre au consommateur de se dégager d'un engagement inconsidéré et non de
favoriser la comparaison des conditions offertes. Ainsi, le délai de réflexion, tel qu'il
existe à l'heure actuelle, apparaît comme un instrument de protection contre certaines
pressions bien plus que comme un outil d'information du consommateur.
La technique de l'offre, rendue obligatoire préalablement à la conclusion d'un contrat de
crédit, paraît plus adaptée à assxirer une information efficace du consommateur sur les
conditions auxquelles il contracte.
Ce système existe en droit français. La loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative à
l'information et à la protection des consommateurs dans le domaine de certaines
opérations de crédit^^^ prévoit eneffet que leprêteur doit remettre auconsommateur une
offre écrite, dont les conditions restent valables pendant quinze jours au moins; l'offre
mentionne les conditions du contrat et est établie selon un modèle type facilitant la
comparaison (art. 5). La loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 relative à l'information et à la
protection des emprunteurs dans le domaine immobiliei^ '^^ va plus loinen disposant que
« l'emprunteur et les cautions ne peuvent accepter l'offre que dix jours après qu'ils l'ont
reçue » (art. 7).
Le système ainsi mis en place offre un triple avantage : il permet l'information du
consommateurpar le biais de l'offre écrite, il favorise la comparaisonpar l'utilisation de
412 Voy. sur les avantages etles inconvénients du délai de réflexion : TH. BOURGOIGNIE, G. DELVAX,
F. DOMONT-NAERT, CH. PAMIER, L'aide juridique au consommateur,op. cit., p. 116-120.
J.O., 11janvier 1978; modifiée par la loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989relativeà la prévention et




modèles-types et enfin, il l'incite à la réflexion en instaurant un délai obligatoire entre la
remise de l'of&e et son acceptation.
Dans le cas du consommateur défavorisé, la remise d'une offre écrite, comme le
formalisme accru du contrat, présente l'avantage de permettre l'appréciation de son
contenu par un tiers préalablement à la conclusion du contrat.
§ 3. L'obligation de renseignement ^5
Parallèlement aux multiples obligations particulières d'informer édictées par le
législateur^l^, les cours et tribunaux ont, depuis longtemps et dans des circonstances
diverses, reconnu l'existence d'une obligation générale de renseignement à charge des
fabricants, vendeurs et prestataires de services professionnels417(A). Sonapplication au
domaine du crédit est ici examinée (B).
A. LES FONDEMENTS DE L'OBLIGATION GÉNÉRALE DE RENSEIGNEMENT
Les fondements juridiques sur lesquels s'articule l'obligation de renseignement sont
divers :
i) l'obligation de renseignement s'est développée au départ dans le domaine contractuel,
principalementen matière de vices du consentement: le dol permet l'annulationdu contrat
et éventuellement l'octroi de dommages et intérêts à certaines conditions :
- l'existencede manoeuvres : celles-cipeuvent consisteren des pratiques malhonnêtesou
des déclarations mensongères. La simple réticence, définie comme un silence volontaire
peut également constituer un dol lorsque son auteur avait l'obligation de renseigner son
cocontractant en fonction de sa situation professionnelle ou de sa compétence
particulière^lS;
Les lignes qui suivent s'inspirenten grande partie d'un article déjà publié sur ce sujet : F. DOMONT-
NAERT, Obligation de renseignement et confiance légitime, RD.C., 1986,p. 109-115.
On peutciter : les dispositions générales de la loi du 14juillet 1971 relatives à l'indication des prixet
des quantités, aux appellations d'origine, à la dénomination des produits; les règles d'étiquetage
particulières applicables aux denrées alimentaires, auxmédicaments, au tabac,aux appareils électriques, ...
Ji. FAGNART, L'obligation de renseignement du vendeur fabricant, R.C.J.B., 1983, p. 228-259;
G. ROMMEL, L'obligation de renseignement, in Th. BOURGOIGNIE, J. GILLARDIN (éd.).Droit des
consommateurs, op. cit., p. 3-53; W. WILMS, Het recht op informatie in het verbintenissenrecht : een
grondslagenonderzoek, 1980-81, col. 429-520.
L. CORNELIS, Le dol dans la formation des contrats, note sous Cass., 2 mai 1974, R.CJ.B., 1976,
p. 37-60; J. DECLERCQ-GOLDFRACHT, Le dol dans la conclusion des conventions, R.C.JB., 1972,
p. 250 et s; J.P. MASSON, Les fourberies silencieuses, note sous Cass., 8 juin 1978,R.CJ3., 1979,
p. 527-542.
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- l'intention de tromper : dont la preuve doit être fournie par le consommateur,
- les manoeuvres doivent provenir du cocontractant et doivent avoir déterminé le
consentement du consommateur : si les manoeuvres ont seulement décidé ce dernier à
contracter à des conditions plus onéreuses, il s'agit d'un dol incident donnant lieu
uniquement à l'octroi de dommages et intérêts. En outre, le « dolus bonus » — c'est-à-
dire une légère exagération des qualités du produit ou du service vanté — est
généralement apprécié avec indulgence de lapartdes tribunaux^^^j
ii) le fait pour un pollicitant d'avoir, au cours des pourparlers précontractuels, induit
sciemment ou par imprudence la partie advCTse en erreur quant à l'étendue des droits et
des obligations résultant du contrat constitue une culpa in contrahendo, sanctionnéepar
l'article 1382 du Code civil420.
L'intérêt de la théorie de la culpa in contrahendo est qu'elle permet au consommateur de
sanctionner le comportement fautif de son interlocuteur au cours de la période
précontractuelle, qu'il y ait eu ou non conclusion d'uncontrat. L'application de la culpain
contrahendo conduit à l'octroi au consommateurde dommages et intérêts. Les principes
régissant la responsabilitépermettentau juge de prendreen compte la faute de la victime
qui peut avoir contribué, par sa négligence ou par son imprudence, à la naissance du
préjudice;
iii) l'obligation de communiquer les conditions juridiques applicables à la transaction a
également été renforcée par les tribunaux lorsqu'ils sont en présence d'une relation
professionnel/consommateur. Une acceptation « effective » des termes du contrat est
requise et certaines clauses rejetées, soit qu'elles figurent dans le contrat de manière peu
apparente (clauses illisibles ou rédigées en caractères minuscules, clauses inscrites au
verso sans renvoi explicite, clauses rédigées dans une autre langue que celle du
destinataire); soit qu'affichées dans les locaux commerciaux, il y soit simplement fait
référence, ou encore qu'elles se trouvent imprimées sur un document remis après la
conclusion du contrat^^l.
Voy. supra, p. 209-210.
'^ 20 ig théorie de la culpa in contrahendo, voy. :L. CORNELIS, Le dol dans la formation des contrats,
op. cit.-, A. DEBERSAQUES, La culpa in contrahendo,R.CJB., 1964, p. 277-287 A. DEBERSAQUES,
L'abus de droit en matière contractuelle, R.CJB., 1969, p. 501-533; Y. SCHOENTJES-MERCHIERS,
Propositions, pourparlers et offre de vente, R.CJB., 1971, p. 224 et s.; M. VANWIJCK-ALEXANDRE,
La réparation du dommage dans la négociation et la formaticai descontrats, Ann. dr. Lg., 1980, p. 18-82.
421 Yoy, sur l'opposabilité des conditions générales :M. BOSMANS, Les conditions générales en matière
contractuelle ..., op. cit., p. 18-24.
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iv) l'obligation de renseignement fait l'objet d'applications particulières dans le cadre de
l'obligation des fabricant et vendeur professionnel de garantir l'acheteur contre la présence
de vices cachés422 ; la méconnaissance par le vendeur-fabricant de son obligation
d'informer constitue un acte de mauvaise foi, qui le prive du bénéfice des clauses
d'exonération ou de limitation de responsabilité'^ 23, Onconsidère en effetquele vendeur
qui sait ou doit savoir que les produits qu'il vend sont affectés de défauts cachés a
l'obligation d'en informer racheteur424 En outre, une obligation de renseignement est
mise à charge du fabricant au profit des utilisateurs du bien placé sur le marché. Parmi les
différentes fautes susceptibles d'être retenues à charge du fabricant à l'égard d'un tiers
victime d'un « accident de consommation », se trouve repris le défaut affectant
l'information communiquée à l'utilisateur du produit^^S, façon générale, les tribunaux
font preuve d'une sévérité d'autant plus grande que le produit est plus dangereux et
destiné à un publicplusvasteet moins informé^26_
L'obligation du fabricant d'avertir le consommateur du défaut du produit ne se limite ni à
la délivrance du produit à l'acheteur, ni à sa mise sur le marché. En effet, le fabricant qui,
même avant tout accident, apprend que son produit est affecté d'un défaut ou crée un
danger potentiel, est tenu de prendre toutes les mesures de prévention utiles, impliquant
l'obligation d'avertir les utilisateurs desdangers auxquels ils sontexposés'^ ^?^
v) enfin, une obligation de renseignement renforcée, constituant un véritable devoir de
conseil, est mise à charge de nombreux prestataires professionnels de services, comme
422 H. COUSY,Pro6/e/nen van produktenaansprakelijkheid, BTia&lïes, Bruylant, 1978, n° 169;
TH. BOURGOIGNIE, Le traitement des produits défectueux en droit belge, J.T., 1976, p. 507;
J.L. FAGNART, L'obligation de renseignement du vendeur fabricant, op. cit., p. 242-248;
J.L. FAGNART, La responsabilité du fait des produits, in C.LE.A.U., Protection juridique du
consommateur, Bruxelles, Créadif, 1980, p. 161-165; M. FALLON, A propos de la garantie
conventionnelle des vices la fourniture des biens de consommation ; connaissance effective,
obligation d'avertissement et mauvaise foi, J.T., 1981, p. 240; G. ROMMEL, L'obligation de
renseignement, in TH. BOURGOIGNIE, J. GILLARDIN (éd.).Droit des consommateurs, op. cit., p. 30-31.
423 JJL, FAGNART, L'obligation de renseignement du vendeur fabricant, op.cit., p. 229-259.
424 Tjj BOURGOIGNIE, Le traitement des produits défectueux en droit belge, op. cit., p. 507;
TH. BOURGOIGNIE, F. DOMONT-NAERT, G. DELVAX, CH. L'aide juridique au consommateur,
op.cit., p. 100 et s.; U. COVSY, Problemen van produktenaansprakelijkheid, op. cit., n° 169;
J.L. FAGNART, La responsabilité du fait des produits, in C.I.E.A.U., Protection juridique du
consommateur, op. cit., p. 149 et s., spéc. n° 10 à 13; D. NGUYEN-THANH-BOURGEOIS, J. REVEL, La
responsabilité du fabricant en cas de violation de l'obligation de renseigner le consommateur sur les
dangers de la chose vendue, J.C.P., 1975,1,2679.
425 TH BOURGOIGNIE, Le traitement des produits défectueux en droit belge, op.cit., p. 510.
426 voy. sur ce point, ainsi que sur les caractéristiques de l'information à fournir, notre note sous
Bruxelles, 16 juin 1982, R.D.C., 1983, p. 526 et s.
427 Ji. FAGNART, L'obligation de renseignement du vendeur fabricant, op.cit., p. 240-241 etréférences
citées.
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une des obligations majeures découlant du contrat^^S; ceci s'applique notamment aux
architectes, avocats, garagistes, intermédiaires d'assurances, médecins, notaires,
techniciens réparateurs ou teinturiers429.
Les renseignements à fournir concernent la qualité qui peut être attendue du service, les
risques liés à l'exécution du travail demandé, le mode d'emploi et les précautions à
prendre une fois le service presté ainsi que les conditions générales auxquelles le
consommateur contracte.
Il s'agit d'une obligation de moyen, mais les tribunaux se montrent sévères envers le
spécialiste et apprécient l'ampleur de l'information à fournir en fonction non seulement
des connaissances effectives du professionnel mais également par rapport aux
connaissances qu'il aurait dû posséder en raison de sa spécialisation plus ou moins
grande.
C'est, à notre avis, dans le principe général de conclusion et d'exécution de bonne foi des
conventions^^O que doit être trouvé lefondement del'obligation derenseignement^31
La bonne foi impose aux parties contractantes de coopérer tant dans la conclusion que
dans l'exécution des contrats. C'est de cette obligation commune de collaboration, jointe
audéséquilibre existant entre lesparties, que naît l'obligation de renseignement.
Le développement de l'obligation de renseignement amène ainsi à reconsidérer la
protection du consentement, en accentuant le rôle de la responsabilité et de la bonne foi
des parties. « Elle illustre de façon très nette la prise en considération de l'inégalité des
parties dans les relations contractuelles, et plus particulièrement entre professionnels et
profanes
428 th. BOURGOIGNIE, F. DOMONT-NAERT, Le contrôle des clauses abusives dans l'intérêt du
consommateur dans les pays de la CEE..., op. cit., p. 565-566 et références citées; pour un examen de
droit comparé, voy. : V. GUIRAO, L'obligation Jurisprudentielle de renseignement, Louvain-la-Neuve,
Centre de droit de la consommation, 1988.
429 th. BOURGOIGNIE, F. DOMONT-NAERT, Le contrôle des clauses abusives dans l'intérêt du
consommateur dans les pays de la CEE..., op. cit., p. 565-566 et réfâ°ences citées.
430 Sur l'évolution du principe de l'exécution de bonne foi des conventions, voy. : M. FONTAINE, Le
principe de la convention-loi : portée et limites, in Les obligations contractuelles, Bruxelles, Ed. Jeune
Barreau, 1984, p. 170-177.
431 En ce sens: J.L. FAGNART, L'obligation de renseignement du vendeur fabricant, op.cit.;
G, ROMMEL, L'obligation de renseignement, in TH. BOURGOIGNIE, J. GILLARDIN (éd.). Droit des
consommateurs, op.cit., p. 53; W, WILMS, Het recht op informatie in het verbintenissenrecht : een
grondslagenonderzoek, op.cit.\ contra : BOSMANS, Le contrôle judiciaire du contenu du contrat, in
TH. BOURGOIGNIE, J. GILLARDIN (éd.),Droit des consommateurs, op.cit.,p. 73.
432 J. GHBSTIN, Conformité etgaranties dans la vente, Paris, L.G.DJ., 1983, p. 117-118.
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La bonne foi permet d'englober l'obligation précontractuelle autant que l'obligation
contractuelle de renseignement. L'intérêt d'assigner un fondement unique à l'obligation de
renseignement est de démontrer « à la fois son autonomie par rapport à la théorie des
vices du consentement et à la garantie des vices cachés et sa continuité avec le principe de
l'autonomie de la volonté
Pour que l'obligation de renseignement puisse cependant trouver à s'appliquer, il faut que
le consommateur puisse légitimement invoquer son ignorance'^ ^. Il en va ainsi lorsqu'il
était dans l'impossibilité de connaître l'information, cette impossibilité devant être
entendue de façon relative. Le juge devra tenir compte des aptitudes particulières dont
dispose le consommateur et l'on constate à cet égard que, si plusieurs décisions tiennent
compte d'une qualification plus poussée dont disposait le consommateur pour restreindre
la responsabilité du professionnel, les juges se montrent par contre réticents à admettre
qu'une sous-qualification crée un devoir d'information accru dans le chef du
professionnel. Enfin, lorsque le consommateur peut légitimement faire confiance au
professionnel, il ne lui est pas nécessaire d'établir qu'il était dans l'impossibilité de se
renseigner lui-même. La confiance légitime naît soit de la qualité du professionnel, soit
des informationsque celui-ci dispenseras.
B. L'obligation de renseignement dans le domaine du crédit
Peu de décisions sanctionnent les manquements au devoir de conseil dans le domaine du
crédit à la consommation, dont les contours et l'étendue devraient être mieux précisés. En
effet, si unetendance novatrice de la doctrine surtout^^ô metl'accent surla responsabilité
accrue du banquier en tant que dispensateiu" de crédit, ces principes n'ont, à notre
connaissance, pas fait l'objet d'applications en Belgique.
L'absence de jurisprudence publiée en Belgique sur cette question ne doit pas masquer
une réalité parfois accablante : certains organismes financiers se sont fait une spécialité de
433 th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op.cit., p. 113.
"^34 p IX)M0NT-NAERT, Obligation de renseignement et confiance légitime, op. cit., p. 114;
J. CALAIS-AULOY, Propositionspour un nouveau droit de la consommation, rapport de la commission
de refonte du droit de la consommation au secrétaire d'Etatauprèsdu ministrede l'Econcnnie, des Finances
et du Budgetchargé du Budgetet de la consommation, Paris,La documentation française,198S,p.32.
435 voy. F. DOMONT-NAERT, Obligation de renseignement et confiance légitime, op. cit., p. 113-114;
J. CALAIS-AULOY, Propositionspour un nouveau droitde la consommation, op. cit.
436 Voy. sur ce thème les rapports présentés et les conclusions de lajournée d'études organisée en
décembre 1987par le Centre de droit de la ccHisommation et llnstitut nationalde la consommation (Paris)
sur le thème « Réponses judiciaires à l'endettement des consommateurs ».
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l'octroi de prêts à des ménages « à risques », y trouvant un avantage dans la pratique de
taux élevés.
En France cependant, le contrat d'assurance joint au contrat de crédit immobilier est
l'occasion de nombreuses décisions confirmant l'existence du devoir de conseil du
banquier dont la responsabilité contractuelle peut être mise en cause en cas d'informations
erronées ou même incomplètes^^"^.
En outre, certaines décisions concernant la responsabilité du prêteur en cas d'octroi d'un
crédit excessif ou non justifié ont fait l'objet d'une tentative d'analyse sur base de
l'obligation de conseil ou d'information. En effet, la Cour de cassation française^SS
affirme que le professionnel qui négocie un prêt doit vérifier la réalité et la valeur des
garanties offertes par le demandeur. H appartient au prêteur de prouver qu'il a effectué un
minimum de recherches^^^; le tribunal d'instance de Lille'^ ® ajoute que« la banque qui
accorde en connaissance de cause un crédit supérieur au train de vie du ménage a commis
une faute de nature à engager sa responsabilité ». Ces décisions, basées sur les principes
classiques du droit des obligations, doivent être approuvées : « Un manquement du
banquier à son devoir de conseil (une faute), un préjudice subi par l'emprunteur (ayant
trop emprunté, il ne peut faire face à ses échéances; il aurait pu trouver, éventuellement
auprès du banquier, un financement plus avantageux), un lien de causalité indiscutable
entre la faute du banquier et le préjudice subi sont les seules et très classiques conditions
de l'engagement éventuel de la responsabilité du banquier »^1.
En République fédérale d'Allemagne également, les cours et tribunaux ont développé
l'obligation de renseignement du prêteur. Cette obligation est fondée sur l'article 242 du
BGB qui énonce le principe de la conclusion de bonne foi des conventions et se justifie
d'une part, par la « position de confiance et d'expérience » dont jouit la banque et,
d'autre part, la nécessité de protéger le consommateur. L'obligation de renseignement est
en effet admise lorsqu'il s'agit d'une opération complexe (prêt joint à une assurance-vie
J. AUDIER, La responsabilité civile et pénale du dispensateur de crédit au consommateur, in
I. FADLALLAH, Le droit du crédit au consommateur, Paris, Litec, 1982, p. 191 et références
jurisprudentielles citées.
438 Cass. fir., 31 janvier 1984, Bull, civ., 1984, p. 35.
439 xrib. inst. Bordeaux, 16 janvier 1989; Trib. insL Bordeaux (réf.), 23 juin 1988, JLMB., 1990,
p. 822 et obs. P. DEJEMEPPE.
440 Xrib. inst. Lille, 20 novembre 1985, B.NP. c/L. etH., inédit.
4411. RaFFRAY, Rapport à la journée d'études organisée en décembre 1987 par le Centre de droit de la
consommation et l'LN.C. sur le thème « Réponses judiciaires à l'endettement des consommateurs »,
p. 5.
184
par exemple) où l'on estime qu'il n'est pas à la portée du consommateur moyen de
comparer les formules proposées. Le prêteur est également tenu d'un véritable devoir de
conseil lorsque le consommateur lui en fait la demande. En outre, il a été jugé que le
devoir de conseil inclut nécessairement l'appréciation par le prêteur des possibilités de
rembowsement du consommateur^^^ Enfin, certaines juridictions vont varier l'étendue
du devoir de conseil en fonction de l'inexpérience du consommateur.
Uneévolution se faitjour en Belgique. Le Conseil de la consommation, dans l'important
avis commenté plus haut, estime que « le prêteur doit informer le consommateur de
manière exacte, utile et complète et adaptée Il doit également, « au moment où il
octroie un crédit, procéder à une appréciation adéquate de la situation du
consommateur »^.
La proposition de loi n° 746 innove à cet égard en disposant que « le prêteur ne peut
proposer un contrat de crédit que s'il peut raisonnablement présumer, compte tenu des
données dont il dispose, que l'emprunteurpourra satisfaire aux obligations financières
résultant du contrat de crédit » (art. 4, § 2). D doit en quelque sorte agir en « bon
prêteur » et son engagement est une des conditions d'octroi de l'agrément (art. 52, § 2,
5°). En outre, en casde manquement à cette obligation, les obligations de l'emprunteur
seront réduites de plein droit au montant nominal du contrat de crédit, le bénéfice de
l'échelonnement des paiements restant acquis (art. 20). Le caractère automatique de cette
sanction paraît cependant peucompatible avec la nature de l'obligation de renseignement
imposée au prêteur, il s'agit de toute évidence, d'une obligation de moyen.
Des dispositionssemblablesfigurentdans le projet n° 916 (art. 15).
Lareconnaissance explicite, parle biais d'une norme législative, à charge duprêteur mais
également, dans une certaine mesure, de l'intermédiaire, d'un devoir de conseil nous
paraît devoir êtrerecommandée. Cette obligation générale se traduirait notamment parles
obligations suivantes :
i) obligation dedonner auconsommateur toutes informations utiles concernant l'opération
envisagée;
442 voy. infra, p.234-236.
443 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79, op. cit., p. 24.
444/è/rf., p. 21.
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ii) obligation de rechercher le crédit le mieux adapté, compte tenu de la situation du
consommateur,
iii) obligation d'éviter l'endettement excessif du consommateur : ainsi, « il apparaît que la
mesure du remboursement avec les ressources de l'emprunteur serait-elle
disproportionnée, qu'il reviendrait au dispensateur de crédit d'en subir les conséquences
pour avoir manqué à son devoir d'information dont dans semblable cas la mise en œuvre
aurait dû se traduire par un refus du crédit sollicité
La formulation suggérée rencontre les préoccupations spécifiques du consommateur
défavorisé. La protection du consommateur défavorisé implique en effet que le devoirde
conseil du prêteur s'apprécie au regard du destinataire. Le fondement de l'obligation de
renseignementest le déséquilibredans l'information : l'obligationde renseignementpèse
sur la partie qui connaît certaines choses que l'autre ignore; l'information doit être utile, et
porter donc sur les éléments ayant une importance pour le consommateur, en fonction des
caractéristiques propres de sa situation.
Le principe général de conclusion et d'exécution de bonne foi des conventions, qui
conduit à reconnaître à charge du prêteur un devoir de conseil tel que défini ci-dessus,
impose également au consommateur de fournir les informations dont il dispose et qui
permettent au prêteur de remplir ses propres obligations. Ainsi, la communicationpar le
consommateur d'informations erronnées devrait, à certaines conditions, exonérer le
prêteur d'un éventuel manquement au devoir de conseil.
C'est bien dans ce cadre , à savoir l'appréciation de la bonneexécution par le prêteurdu
devoir de conseil, que l'obligation d'informer du consommateur, et particulièrement celle
qui incomberait au consommateur défavorisé, prend sa pleine mesure. Ceci commande, à
notre avis, les conséquences suivantes :
i) les informations doivent être pertinentes en fonction du but recherché, à savoir
l'appréciation du risque; or, c'est le prêteur, mieuxque le consommateur, qui est à même
de déterminer les informations dont il souhaite disposer. Une absence d'information
portant sur un élément non demandé ne saurait, en conséquence, avoir une influence sur
cette appréciation;
ii) lesinformations demandées doivent l'être enrespectant le droit à la protection de lavie
privée. Ceci conduit à exclure certaines informations personnelles de l'obligation
E. BALATE, R^xMises judiciaires à l'aidettement desconsommateurs, à paraître auDalloz.
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d'informer du consommateur; telles que la race ou les convictions politiques,
philosophiques ou religieuses, ...^6;
iii) le défaut d'information ne saurait être sanctionné que s'il a engendré pour le prêteur
une appréciation erronée du risque, ce qui ne lui a pas permis d'exécuter convenablement
son devoir de conseil; il faut donc que l'erreur, volontaire ou non, présente un caractère
de gravité suffîsant^^^
Enfin, le devoir du conseil doit être étendu à d'autres débiteurs que l'emprunteur : on
songe ici aux cautions. En vertu d'une clause habituelle les rendant solidairement et
indivisiblement responsables du paiement, les cautions sont souvent tenues au même titre
que ledébiteur principal^^S; il semble donc juste d'exiger qu'elles bénéficient, de lapart
du prêteur, des mêmes obligations de renseignement et de conseil. L'information de la
caution est utile à deux moments : avant la conclusion du contrat, la caution doit être
informée de ses droits et obligations, et notamment du montant maximum qu'elle est
appelée à garantir, elle doit également être tenue au courant des incidents survenant dans
l'exécution du contrat (défaut de paiement, rééchelonnement de la dette,...), ainsique le
prévoient la loi française n® 89-1010 du 31 décembre 1989relative à la préventionet au
règlement des difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles'^^ et le
projet n° 916^^^. Cette obligation paraît d'autant plus justifiée dès lors qu'il y a solidarité
passive^^l.
§ 4. Le développement de systèmes collectifs d'information
L'accroissement de l'obligation d'informer pesant sur le professionnel ne peut être
considéré comme suffisant à assurer les besoins des consommateurs en ce domaine.
L'information dispensée par le professionnel, pourexacte et complète qu'elle puisse être,
ne saurait constituerune information neutreet objective.
Infra, p. 196.
On rapprochera le régimeproposé de celui prévuen cas de réticence et fausse déclaration dans le
contrat d'assurance (voy. surle droit actuel, M.FONTAINE, Droitdesassurances, Bruxelles, Larcier, 1976,
p. 62-65; sur le projet deréforme : J. ERNAULT, Droit de l'assurance-vie, Bruxelles. Bruylant, 1987,
p. 60-64).
Supra, p. 89-90.
J.O., 2 janvier 1990.
Supra, p. 142.
^51 Voy. sur cette question :Bruxelles, 25 novembre 1986, RD.C., 1987, p. 430.
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Priorité doit, selon nous, être accordée au développement des systèmes collectifs
d'information et à la mise sur pied de modes d'information spécifiquement orientés vers
les consommateurs défavorisés.
n s'agit d'abord de développer le rôle d'information des administrations ou des services
publics sur les questions intéressant la protection des consommateurs et notamment sur
l'aide juridique : campagnes d'information, publication de brochures explicatives des lois
nouvelles, diffusion de pamphlets illustrés sur les problèmes juridiques les plus
fréquemment rencontrés par les consommateurs, brochures décrivant la nature et les
conditions de saisine des divers modes de règlement des litiges disponibles,...
L'efficacité de l'action menée à ce niveau requiert sans aucun doute une plus grande
homogénéité ou cohérence dans la politique de la consommation suivie par les pouvoirs
publics et, à tous le moins, un meilleur regroupement des responsabilités actuellement
dispersées des services administratifs chargés de l'élaboration et du contrôle des
dispositions visant à la promotion des intérêts des consommateurs.
Mais, pour répondre au défaut d'information propre au consommateur défavorisé,
d'autres structures doivent être mises en place. On s'inspirera utilement de l'expérience
menée par la Fondation Roi Baudouin en matière de prévention du crédit ainsi que de
certaines expériences étrangères; parmi celles-ci,on retiendra principalement les « money
advice centers » existant au Royaume-Uni et l'expérience menée par l'Institut fiir
Finanzdiensteistungen and Verbraucherschutz à Hambourg, en République fédérale
allemande.
A. royaume-Uni (Money advice centers)
Les « money advice centers >>^^2 existent au Royaume-Uni depuis 1971. Il s'agit de
centres de conseils (debt counselling) dont les activités peuvent être variées : certains se
limitant à donner des avis et conseils,d'autres s'orientantessentiellementvers la gestion
des situations problématiques : négociation de termes et délais, miseau point d'un plan de
remboursement, guidance budgétaire,...
L'expérience démontre que le recours aux « money advice centers » se situe
généralement en cas de difficultés de remboursement; peude consommateurs y recourent
au moment de la souscription d'un emprunt
national consumer COUNaL, Consumers and debt, op. cit., p. 62-76;P. CONATY, The need
for money advice centres, in G. HORMANN (éd.), Verbraucherkredit undVerbraucherinsolvenz..., op. cit.,
p. 321-344.
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Le Scottish Consumer Council, dans un rapport récemment publié^^S^ insiste sur la
nécessité d'encouragerle rôle préventifdes initiatives prises en la matière. « There is now
a growing case for « pre-credit » advice to enable consumers to take the best advantage
of the range of financial services available D ajoute la nécessité de coordonner les
différentes initiatives existantes, par le biais d'un conseil régional et surtout, de fournir
une formation adaptée aux conseils étant amenés à travailler dans les centres^^S
qualités attendues de ces conseillers sonten effetvariées. « A goodmoney adviser must
develop a wide range of skills, talents and knowledge. The work requires a sound
understanding of consumer, social security and housing législation, as wel as County
Court procédures. Counselling ability and skills as a negociator arenecessary
B. République fédérale d'Allemagne
Parallèlement à l'endettement croissant des ménages en République Fédérale
d'Allemagne, des organismes de conseil se sont développés pendant les cinq dernières
années; on en compte, à l'heure actuelle,plus de 350. Sous la tutelle des communes, des
organisations caritatives, des paroisses et des organisations de consommateurs, ces
organismes offrent une aide économique, juridique, sociale et psychologique aux
ménages dont les dettes atteignent un tel niveau qu'un paiement dans un avenir proche
n'est pasréalisable. Parallèlement, ilsdéveloppent une action préventive^^^.
On décrit brièvement le contenu de l'aide offerte aux personnes endettées (1), les
instruments utilisés (2), pourrendre compte ensuite de manière plusapprofondie d'une de
ces initiatives (3).
1) Le contenu de l'aide auxpersonnes endettées
L'assistance économique a, en premier lieu, pour but d'assurer que les dépenses fixes
soient couvertes et consiste en la mise en ordre des recettes et dépenses, l'élaboration de
plans de paiement et la limitation des dettes.
453 SCOTTISH œNSUMER COUNCIL, Debt advice in Scotland, 1988.
Ibid., p. 5.1.
455 76,d., p.5.4-5.5 et 5.8-5.9.
456 p, CONATY, The need for money advice centres, in G. HÔRMANN (éd.), Verbraucherkredit und
Verbraucherinsolvem .... op. cit., p. 329; voy.également : C. MILLAR, A. MORAN, Crédit : the
consumerperspective,Journ. Cons.Econ. Home Stud., 1990,p. 269-275.
457 institut FOR FINANZDIENSTLEISTUNGEN und VERBRAUCHERSCHUTZ, Finanzdienstleistungen,
soziale Diskriminierung und Verbraucherschutz, Lùbeck, Mildner-Verlag, 1988, p. 47-96; E. CASTELLO,
Kreditberatung in der Verbraucher-zentrale Hamburg, in G. HORMANN (ed.),Verbraucherkredit und
Verbraucherinsolvenz .... op. cit., p. 345-367.
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Le conseil juridique envisage de libérer le débiteurdes créances injustifiées, de négocier
avec les créanciers en vue de le protéger contre les saisies et la naissance des coûts
imprévus.
Le troisième type d'aide, enfin, consiste en une assistance psycho-sociale, en tenant
compte de l'influence qu'ont ces facteurs sur la volonté et la possibilité de collaboration
des personnes en situation d'endettement
Dans la pratique, plusieurs modèles de conseil aux personnes endettées se sont
développés, qui, résultant en grande partie d'une initiative spontanée, se concentrent
souvent sur des aspects partielsde la problématique. De façon simplifiée, la situation se
présente comme suit :
1) conseil économique : communes, banques/courtiers d'assurances, départements du
personnel des entreprises;
ii) conseil juridique : associations de consommateurs, avocats, conseillers fiscaux,
tribunaux;
iii) conseilpsycho-social : associations caritatives, paroisses.
En réalité, on peut distinguer deux formes d'aides qui répondent à des philosophies
différentes : le conseil aux consommateurs dans le domaine du crédit, essentiellement de
nature juridique, et le conseil aux personnes surendettées, participant d'une idée
principalement caritative.
2) Les instruments pour le règlement des dettes
Les relations entre les organismes de conseil et les personnes endettées, d'un côté, et les
créanciers de l'autre, et la volonté de collaboration de ces demiers sont considérablement
influencées par les moyensdisponibles pour le règlement des dettes.
Dans ce cadre, certains ont proposé l'établissement de fonds pour le règlement des dettes
(Schuldenregulierungsfonds). De tels fonds ont une longue tradition, notammentdans le
cadre du soutien auxdétenus sortant de prison. Il est cependant évident qu'un règlement
partiel des dettes par l'Etat ne représente qu'une solution limitée à certaines catégories
particulières de débiteurs.
En outre, la possibilité existe d'offrir aux personnes surendettées des prestations de
sécurité sociale, directement ou sous forme de garanties publiques, dans le butde limiter
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les coûts résultant, par exemple, de l'expulsion du logement ou de la perte d'emploi suite
à leur situation.
Certains suggèrent également d'utiliser les revenus insaisissables et les prestations de
sécurité sociale pour négocier un accord avec le créancier.
Cependant, à l'heure actuelle, la méthode utilisée habituellement consiste essentiellement
dans la mobilisation des revenus, notamment par la mise en ordre de la gestion du
ménage, par le soutiendans la recherche d'un travailet par la réductiondu budget
3)L'Institutfur Fiftanzdienstleistungen undVerbraucherschutz^^^, à Hambourg
L'Institut fiir Finanzdienstleistungen and Verbraucherschutz (IFF) mène des recherches
de types juridique, économique et sociologique dans les domaines suivants : crédit à la
consommation, épargne, assurances, moyens de paiements.
L'objectif de l'Institut est de consolider la position sur le marché des consommateurs
défavorisés. Il se consacre ainsi en premier lieu aux problèmes sociaux collectifs dans le
secteur des servicesfinanciers. L'IFF collaboreavec de nombreuses organisationsactives
dans le secteur de l'aide aux personnes surendettées, comme les associations caritatives,
le Groupe de travail fédéral des institutions de conseil aux personnes endettées
(Bundesarbeitsgemeinschaft der Schuldenberatungsstellen)et l'Institut de formation des
conseillers aux personnesendettées (Institut zur Fortbildung von Schuldenberatem).
L'Institut recourt à divers types de démarches, parmilesquelles : les expertises juridiques,
la publicationd'articleset d'ouvrages sur les thèmescités, la constitution de banques de
données, l'élaboration de systèmes experts, le recours à des sondages empiriques ainsi
que la mise sur pied de programmes spécifiques de formation.
n élabore des instruments pratiques destinés à l'assistance et à l'information de centres de
conseil. Uneinstitution modèle a ainsi été créée dans le quartier défavorisé de Hambourg-
Wilhelmsburg pour la Verbraucher Centrale de Hambourg, tentant d'intégrer les deux
types de conseil décrits. Ici, des juristes et des assistants sociaux collaborent, à l'aide de
systèmes informatisés, dans le but de réaliser des modèles non-autoritaires de conseil; la
supervision est réduite au minimum, d'une part,par des aménagements naturels comme
l'intégration des lieux d'attente et de consultation, d'autre part par une recherche de
transparence dans la consultation.
L'Institut fiir Finanzdienstleistungen und Verbraucherschutz estuninstitut derecherche dépendant de
ra.s.b.l. Arbeitskreis Rechtssoziologie e.V.
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L'Institut a développé deux systèmes experts informatiques (CALS, CADAS) pour le
conseil juridique et social.
i) Computer AidedLégal Services (CALS)
Ce système expert intégré contient les données résultant de la jurisprudence actuelle et
propose des arguments en faveur des consommateurs dans les conflits aux stades tant
judiciaire qu'extra-judiciaire. A cette fin, des expériences pratiques et des données
scientifiques sontrassemblées dans un commentaire. CALSrationalise le conseiljuridique
en simplifiant et accélérant les démarches répétitives (lettres, etc.), les calculs et la
consultation des sources juridiques. Ainsi, le conseiller juridique se trouve plus
disponible pour le constat des faits et la discussion avec le consommateur. Le système
CALS remplit les fonctions suivantes :
- le calcul du taux annuel effectif des crédits à tempérament;
- le calcul des crédits variables et d'autres formes de crédit, par exemple des crédits
combinés avec une assurance vie;
- le calcul des « crédits de comparaison », en appliquant le taux d'intérêt publié par la
Bundesbank;
- l'analyse « interne » des crédits : calcul du taux d'intérêt mensuel et indication en pour
cent des différents éléments du coût du crédit, contrôle de la prime de l'assurance du solde
restant dû;
- des plans de paiements échelonnés pour plusieurs types de crédit selon la méthode
mathématique de 360 jours;
- l'enregistrement standardisé des calculs;
- la vérification des intérêts remboursés pour des contrats résiliés;
- le calcul du taux de rendement des assurances vie;
- le calcul de la perte résultant du refinancement de dettes;
- la comparaison du coût de plusieurs (jusqu'à ICX)) offres de crédit;
- des lettres standardisées reprenant les données des différents calculs;
- une banque de données des jugements du BGH;
- un commentaire : pour chaque programme de calcul, un commentaire est disponible,
contenant des renseignements sur les démarches concrètes de calculet la jurisprudence
relative à ce cas.
ii) ComputerAided Debt AdviceSystem(CADAS)
Le programme CADAS est conçu exclusivement pour l'utilisation par des institutions
non-professionnelles de conseil aux personnesendettées. Après une première consultation
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de l'institution de conseil, toutes les donnéesrelativesau ménagedu débiteur sont reprises
par le programmeCADAS dans un ordinateurpersonnel. Il est donc possible, moyennant
l'utilisation de ce programme, de faire des propositions de paiement réalistes à tout
moment. Dans la suite, il est possible d'en extraire des analyses détaillées qui ont, entre
autres, la fonction de servirde conseil préventif auxménages. CADAS contientégalement
un certain nombre de fonctions de contrôle : il est possible d'examiner le caractère
contraire aux bonnes moeurs d'un contrat de crédit^^' ou de vérifier le remboursement
correct des intérêts si le contrat de crédit a été résilié. CADAS offre en détail :
- l'identification du ménage : composition du ménage, dépenses pour le logement et
l'assurance, charge des crédits, autres obligations, dépenses fixes, montant saisissable,
besoin d'aide sociale;
- l'analysedu ménage : il s'agitd'une analyse individuelle des données budgétaires;
- la gestion et l'enregistrement des données;
- le contrôle préalable des contratsde crédits au regard du caractère contraire aux bonnes
moeurs;- le contrôle du remboursementcorrectdes intérêtsen cas du crédit résilié;
- des plans alternatifs de paiement (mensuel).
C. BELGIQUE : LE ROLE DES C.P.A.S.
En Belgique, le rôle de fournisseur d'information à l'intention des plus démunispourrait
être confié aux C.P.A.S. En effet, le C.P.A.S. est particulièrement bien placé pour
apprécier quels sont les problèmes les plus fréquemment rencontrés par les
consommateurs défavorisés et pour dispenser effectivement l'information nécessaire. Le
droità l'aidesociale, reconnu à toute personne par l'article 1erde la loi du 8 juillet 1976,
doit être compris de façon large et il ne fait pas de doute que l'énumération par le
législateur des différentes formes que peut prendre l'aide sociale n'est pas limitative.
L'article 60, § 2 autorise d'ailleurs le C.P.A.S. à fournir tous conseils et renseignements
utiles et à effectuer « les démarchesde nature à procurer aux intéressés tous les droits et
avantages auxquels ils peuvent prétendre dans le cadre de la législation belge ou
étrangère ». Ainsi, le C.P.A.S. doit pouvoir répondre aux demandes d'information qui
lui sont adressées relativement auxdroits et obligations en toutes matières. A toutle moins
doit-il pouvoir renseigner les services ouorganismes compétents s'iln'est pasenmesure
de répondre lui-même à la demande. Il doit également aider le bénéficiaire dans ses
démarches administratives. Concrètement, on recommande d'une part, d'assurer aux
Sur le caractère contraire aux bonnes moeurs d'un contrat de crédit en droit allemand, voy. :
U. HUSACK, Le caractère contraire auxbonnes moeurs descontrats de créditen droitallemand, Dr. et aff.,
1988, p. 207-209.
193
travailleurs sociaux des C.P.A.S. une formation juridique de base dans les domaines les
plus importants auxquels ils sont confrontés et d'autre part, d'encourager, par le biais de
subsides, des campagnes à thème directement orientées vers les consommateurs
défavorisés.
En outre, l'expérience de pays voisins permet de constater que l'action des centres
orientés vers la prévention et la gestion de l'endettement peut se voir soutenue de manière
non négligeable par les organisations de consommateurs qui développeraient l'information
collective sur l'ensemble des matières touchant au crédit, ainsi que le suggère notamment
J. Mitchell^^O. Celui-ci propose en effet que l'action des mouvements de défense des
consommateurs s'oriente dans trois directions :
- faire pression pour que des obligations strictes d'information soient mises à charge des
organismes financiers;
- développer des programmes communs de comparaison des services financiers
disponibles au niveau international;
- développer des systèmes de conseil personnalisé à l'aidede systèmes informatisés.
Financial information for consumers ..., op. cit.
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Chapitre 2
LES INSTRUMENTS BASÉS SUR L'HYPOTHESE DU « MARKET
STRUCTURE »
Une deuxième hypothèse de travail attribue les difficultés rencontrées par le
consommateur défavorisé dans sa relation de consommation à la structure de marché dans
laquelle il évolue. Les études réalisées auxEtats-Unis principalement^^! montrent quele
consommateur défavorisé opère sur un marché restreint, où la concurrence se manifeste
peu. Or, la libre concurrence est, avec l'accroissement de l'information disponible,
traditionnellement présentée comme un des premiers moyens de promouvoir les intérêts
des consommateurs. On s'accorde cependant à reconnaître que des instruments de
régulation du marché sont nécessaires pour encorriger lesdéséquilibres^^.
Dans le domaine du crédit, on constate également que les consommateurs défavorisés se
trouvent face à un nombre restreint deprêteurs pratiquant des taux élevés'^ ^^. La sélection
des « bons » clients est généralement opérée au départde systèmes de « crédit scoring »
qui n'excluentpas les discriminations (section 1).L'organisationde banques de données,
privées ou publiquesest examinée (section 2). Les principaux instrumentsde régulation
du marché du crédit sont la fixation de taux maxima, la détermination du montant de
l'acompte et la fixation de délais maxima de remboursement (section 3). Le système
d'agrément, tel qu'il est pratiqué actuellement, autorise cependant la présence sur le
marché de petits prêteurs moins compétitifs et peu contrôlés (section 4). Enfin, le rôle des
intermédiaires de crédit à la consommation est apprécié (section 5).
461 voy. supra, p. 27.
462 Voy. sur ce thème :M. GOYENS (éd.), E.C. compétition policy and the consumer interest, Bruxelles,
Louvain-la-Neuve, Bniylant/Cabay, 1985.
463 Ceci ne devrait pas être modifié par la réalisation du marché intérieur; l'élargissement de la
concurrence attendu risqueen effetde ne pas seréaliser; plusieurs reports fœitd'oreset déjà mention d'une
tendance à la concertation du secteur financier : D. GILLES, 1992 et le marché unique des services
financiers : quels enjeux pour les consommateurs; J. PACOLET, Les implications du grand marché
européen de 1992 pourles établissements belges de dépôt; G.POSER, Whatcompétition policy mustdo
to ensure consumer advantages in the single market; U. REIFNER, Un marché commun des services
financiers; l'ensemblede ces nqjportsont été publiésdansLes cahiers de la consommation, 1989/3.
195
Section 1. L'utilisation du « crédit scoring » et son incidence
On sait que les crédits à la consommation sont de plus en plus fréquemment accordés sur
basedu système dit « crédit scoring » quifait appel à de multiples variables^.
Le « crédit scoring » est « une technique d'évaluation du risque à partir des
caractéristiques personnelles de l'emprunteur. Le score est le résultat de notespositives et
négatives attribuées à chaque élément d'information fournie par le client lors de sa
demande de prêt : revenus, âge, sexe, situation familiale, (...) Ces notes sont pondérées
en fonction d'unegrilleétablie par chaque prêteur à partirde l'étude statistique de risques
d'incidents de paiement, qui conduit à déterminer des critères qui permettent de
différencier les bons des mauvais risques
L'utilisation de systèmes de « crédit scoring » a subi principalement deux types de
critiques tenant d'une part, au risque de discrimination et d'autre part, au caractère
partiellement ou totalement automatisé de la décision d'octroi du crédit.
En effet,plusieurs enquêtes, réalisées auxEtats-Unis et au Royaume-Uni ont montré que
le score affecté à certains critères conduisait à des discriminations fondées sur le sexe ou
la race"^^.
Par ailleurs, en France, la Commission nationale de l'informatique et des libertés a été
saisie de plusieurs plaintes mettant en cause les conditions d'octroi du crédit^^^.
Sur base des recommandations élaborées àcesujet^, ainsi que d'un rapport établi parle
directeur général de l'Office of Pair Trading^^^ et de l'avis récemment rendu par le
464 Ygy gyj jg systètHC du «crédit scoring »: J.L. FAUCHET, La protection des données à caractère
personnel.... op. cit.. L'année de la consommation 1987, p. 193-194; P. DEJEMEPPE, L'information
recueillie par le donneur decrédit: de la glace sans tain à la transparence, in P. DEJEMEPPE, M. HENRY,
F. T KINT, M.FORGES, Ji. LEDOUX, J. SOSSON, B.COMPAGNION, Le crédit au consommateur, op.
cit.
465 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79. op.cit.
466 Sm- ceg enquêtes, voy. P. DEJEMEPPE, L'information recueillie par le donneur de créditin
P. DEJEMEPPE, M. HENRY, F. 1 KINT, M. FORGES, JJL, LEDOUX, J. SOSSON, B. COMPAGNION, Le
crédit au consommateur,op. cit.
Ibid.
468 CJ^.II.., 6ème rapport d'activités, Paris, La Documentation française, 1986, p. 298-300.
469 OFnCE OF FAIR TRADING, Crédit scoring, 1984.
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Conseil de la consommation enBelgique'^ '^ 0, ondégage trois principes fondamentaux de
protection des consommateurs lors de l'utilisation du « crédit scoring ».
§ 1. Le principe de non-discrimination
Les fiches de « crédit scoring » ne pourraient comporter des informations concernant le
sexe du consommateur, sa race, ses opinions politiques, philosophiques ou
religieuses471.
A l'heure actuelle, ces questions sont abordées en Belgique par l'article 13 de la
Convention de New-York sur l'éliminationde toute discrimination à l'égard de la femme,
signée le 18 décembre 1978 et approuvée le 11 mai 1983, et par l'article 2 de la loi du 30
juillet1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie'^ '72.
§ 2. Le principe de transparence
Le consommateur devrait être informé, à sa demande, de l'utilisation d'un système de
« crédit scoring », de son mode de fonctionnement et en cas de refus, des raisons
principales qui ont affectéle score'^ '^ 3^
Le silence gardé généralement par le banquier sur ses motivations présente deux
inconvénients : d'une part, il permet de tolérer des discriminations inavouables et, d'autre
part, en cas de décision fondée sur des renseignements inexacts à propos de la situation
du candidat emprunteur, il fait obstacle au légitime droit de rectification de ce demier.
§ 3. Le principe de non-automaticité du traitement
La loi française du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés
dispose qu' « aucune décision impliquant une appréciation sur un comportement humain
ne peut avoir pour seul fondement un traitement automatisé d'informations donnant une
définition de la personnalité de l'intéressé » (art. 2).
470 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79, op.cit.
471 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79, op.cit.
472Af.B..,8août.
473 Recommandation de la C.N.I.L., 6ème rapport d'activités, op. cit.', CONSEIL DE LA
CONSOMMATION, C.C. 79, op.cit.-, OFFICE OF PAIR TRADING. Crédit scoring, op.cit., p. 22;
J.L. FAUCHET, La protection des données à caractère personnel.... op. cit..L'année de la consommation
1987, p. 196.
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A tout le moins, le Conseil de la consommation recommande qu'aucun refus de crédit ne
puisse avoirpour seulfondement le résultat d'un « crédit scoring »474.
Quant à l'appréciation de cet instrument au regard des intérêts des consommateurs
défavorisés, aucune étude à notre connaissance n'a été publiée qui permette de fonder une
discrimination à leur égard. Cependant, il paraît évident que, sur base du « crédit
scoring », le consommateur défavorisé se verra, dans la plupart des cas, refuser le crédit
sollicité. Ce n'est pas tant l'instrument ici utilisé que la sélection opérée par les
organismes de crédit, quel que soit le système utilisé, qui est concernée.
474 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79, op.cit.\ OFnCE OF PAIR TRADING, Crédit scoring,
op.cit.
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Section 2. La mise en place de banques de données
Les possibilités pour le banquier de se renseigner sur la situation financière du candidat
emprunteur sont améliorées par la mise en place de banques de données regroupant
diverses informations sur le candidat emprunteur. Les banques de données, publiques ou
privées, existant enBelgique'^ '^ S, recensent principalement lesdéfauts depaiement.
L'existence de banques de données doit être appréciée dans le cadre de la responsabilité
mise à charge du prêteur dans l'octroi du crédit^^ô. Les banques de données, si elles
facilitent l'appréciation du risque pour le prêteur, peuvent cependant faire courir au
consommateur des risques injustifiés et l'instauration de banques de données dans le
domaine du créditsuscite des critiques de divers ordres477.
La centrale des crédits à la consommation, telle qu'elle est organisée en vertu de l'article
30 de la loi du 9 juillet 1957, était destinée avant tout à protéger les tiers plutôt que les
emprunteurs (assurer l'opposabilité des clauses de réserve de propriété). Son utilisation
comme instrument de prévention du surendettement suggère certaines observations qui
tiennent d'abord au caractère très partiel des données recueillies : la centrale ne concerne
que certaines formes de crédit à la consommation (ventes, prêts et prêts personnels à
tempérament); elle néglige les petits crédits; enfin, nul compte n'est tenu des motifs liés au
non-paiement (litige avec le vendeur, etc...).
Des objections de nature plus fondamentale sont également faites à la mise en place d'un
tel système et dépassent le cadre strict de la centrale connue actuellement :
i) la licéité des fichiers privés est parfois mise en cause; la jurisprudence belge a eu, à
différentes reprises^^®, l'occasion de se prononcer sur la tenue d'un fichier en matière de
475 voy. sur les banques de données : P. DEJEMEPPE, L'information recueillie par le donneur de
créditin P. DEJEMEPPE, M. HENRY, F. T KINT, M. FORGES, J.L. LEDOUX, J. SOSSON,
B. COMPAGNION, Le crédit au consommateur, op. cit.; M. Henry, Droit au crédit et libertés : un
équilibre délicat, in P. DEJEMEPPE, M. HENRY, F. T KINT, M. FORGES, Ji. LEDOUX, J. SOSSON,
B. COMPAGNION, Le crédit au consommateur, op. cit., p. 21-48.
Supra, p.
G. DELVAX, Le crédit à la consommation : une centrale des risques, op. cit., p. 66-73; P.
DEJEMEPPE, de données officielles et privéesrelatives au crédit : transparence desfichiers et
transparence du risque, inédit, 1988.
J.P. Namur, 13 janvier 1987, D.L, p. 181; Civ. Liège, 11 mars 1987, p. 549; Civ.
Liège, 2 décembre 1987, JL.MB., 1988, p. 122 et note P. DEJEMEPPE.
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crédit. L'une de ces décisions^''^ déclare illégal le fichier, en l'espèce celui de lU.P.C.,
aux motifs que « la tenue de listes noires secrètes des "mauvais débiteurs" par les
institutions bancaires et les organismes de crédit en dehors de la loi et sans mesure réelle
effective garantissant le consommateur de crédit contre un ébranlement de crédit erroné ou
disproportionné » viole le droit au respect à la vie privée et le droit de chacun de recourir
au juge ainsi que de « tenir pour vérité la décision judiciaire le déchargeant éventuellement
de toute dette »; les deux autres décisions admettent la licéité de semblables fichiers en
l'absence de législation en ce domaine, en la subordonnant au respect, par l'organisateur,
decertaines normes decomportement^^Oj
ii) le risque d'atteinte à lavieprivée estréel et nepeut êtrenégligé'^ ^l; il peut et doit être
résolu par l'élaboration d'une législation octroyant certaines garanties en termes de
confidentialité, de transparence et de rectification482. on cite notamment : l'interdiction
d'enregistrer certaines données personnelles (sexe, race, ...), l'obligation d'obtenir le
consentement du consommateur avant d'enregistrer les données le concemant^^S^ le droit
du consommateur d'obtenir copie des données enregistrées et au besoin de pouvoir les
faire rectifier, l'obligation d'effacer les données passé un certain délai et l'interdiction de
communiquer lesdonnées enregistrées à des tiers'^ ^;
iii) la question du coût d'un fichier public est parfois soulevée; d'autant plus que pareil
système existe déjà de façon privée; cette question doit cependant être relativisée : le coût
qui résulte de l'augmentation des impayés est lui aussifort lourd pour la collectivité; quant
aux banques de données privées, les garanties qu'elles offrent au consommateur ne
relèvent que de l'auto-discipline;
479 Civ. Liège. 11 mars 1987, p.549.
480 voy. également : P. DEJEMEPPE, L'information recueillie par le donneur de crédit.... in
P. DEJEMEPPE, M. HENRY, F. T KINT, M. FORGES, JJL. LEDOUX. J. SOSSON, B. COMPAGNION,Le
crédit au consommateur, op. cit.-, M. HENRY, Droit au crédit et libertés : unéquilibre délicat, in
P. DEJEMEPPE, M. HENRY, F. T KINT, M. FORGES,Ji. LEDOUX, J. SOSSON, B. COMPAGNION, Le
crédit au consommateur, op. cit.
481 Voy. sur la confidentialité des d(Minées en général :J. LAFFINEUR, M. GOYENS, La télématique grand
public en Belgique, op. cit., p. 192-200 et références citées.
482 Voy. par exemple le Consumer Crédit Act anglais de 1974; pour un commentaire, voy. :
M.H. WHINCUP, Consumer législation in the UnitedKingdomand the Republic ofIreland, New-York et
al.. Van Nostrand Reinhold Co. Ltd., 1980, p. 104-121.
483 La plupart des contrats contiennent une clause autwisant le prêteur àeffectuer le traitemait automatisé
des donné^ à caractère personnel concernant leconsommateur etàcommuniquer à tout tiws intéressé ces
données,ainsi que la façon dont le consommateur s'acquitte de ses obligations.
484 Voy. sur ce point, les mesures préconisées par le Conseil de la consommation, C.C. 79, op.cit.,
p. 22-24.
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iv) l'efficacité du système est également mise en cause : même si on connaît la situation
du débiteur lors de la conclusion du contrat, cela n'empêche pas que des événements
imprévisibles puissent survenir au cours de ce contrat, rendant impossible pourle débiteur
le respect de ses engagements; il reste que le système envisagé est destiné à éviter
l'endettement excessif des consommateurs au moment de la conclusion du contrat; les
problèmes surgissant lorsque, par suitedes circonstances imprévisibles, le consommateur
est mis dans l'impossibilité de continuer à honorer ses engagements doivent être résolus
par d'autres voies^^^.
La protection des consommateurs auregard de l'existence de banques de données dans le
domaine du créditdoitenfin êtrereplacée dans uncontexte plusgénéral, à savoir celui de
la protection des libertés individuelles à l'égard du traitement des données à caractère
personnel. A l'inverse de plusieurs Etats membres de la Communauté économique
européenne^^®, la Belgique ne dispose toujours pas d'une législation globale en ce
domaine^ '^'. Le législateur paraît avoir opté pour l'instauration de mesures sectorielles^^^,
au couppar coup,plutôtquepour l'élaboration par prioritéd'une législation cadre. Cette
politique semble cependant risquée dans la mesure où, si à l'heure actuelle les mesures
adoptées ou en discussion au Parlement sont inspirées des mêmes principes etpourraient
s'intégrer dans un cadre plus global, rien ne permet de garantir cependant qu'il en ira
toujours de même. Enfin, la circulation entre Etats membres des données à caractère
personnel, rendue nécessaire dans le domaine du crédit par la réalisation d'un marché
commun des services financiers, rend plus urgente encore la mise aupoint de garanties en
termes de respect du droità la vie privée'^ ^^^
485 voy. infra, p.251-289.
486 Danemark : Lois n° 393 et 394 du 8juin 1978, respectivement sur les fichiers privés et sur les
fichiers des autorités publiques (mod. le 1er avril 1988); France : Loi n° 78-17 du 6janvier 1978 relative
à l'informatique, aux fichiers et aux libertés; Irlande : Loi sur la protection des données, 1988;
Luxembourg: Loi du 31 mars 1979 réglementant l'utilisation de données nominatives dans les
traitements informatiques; Pays-Bas : Loi du 13 juillet 1988 sur l'enregistrment de données
personnelles;RJ.A. : Loi du 27 janvier 1977 sur la protection des données d'identification personnelles(mod. en 1987); Royaume-Uni : Loi surlaprotection des données du 12 juillet 1984.487 Un avant-projet de loi relative àla protection de la vie privée àl'égard des traitements automatisés
d'informations a été voté par leConseil des Ministres au mois de février dernier; pour un commentaire,
voy. : M.H. BOULANGER, C. DE TERWANGNE. Y. POULLET, Protection de la vie privée face à
l'informatique made in Belgium, D.C.CJi., 1990, p. 394-416.
488 Loi du 15 janvier 1990 relative àl'instauration d'une Banque-carrefour en matière de sécurité sociale,
M£.., 22 février. Projet de loi relatif au crédit à la consommation. Doc. pari, S., 1989-90, n°916/1;
pour le détail des mesures proposées, voy. supra, p. 139-141.489 £)es travaux sont également en cours au niveau européen en vue de proposer une directive visant au
rapprochement decertaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres
relatives à laprotection des personnes à l'égard du traitement des donnnées àcaractère personnel.
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Section 3. Les instruments de la politique conjoncturelle
Plusieurs instnimentis permettent aux pouvoirs publics d'agir sur le marché du crédit. Il
s'agit de la fixation de taux maxima (§ 1), de la détermination du montant de l'acompte
obligatoire (§ 2) et de la limitation de la durée du crédit (§ 3).
§ 1. La fîxation de taux maxima
Dans le débat sur l'opportunité, pour assurer la protection des consommateurs, d'opter
pour une politique de liberté de concurrence ou pour une approche interventionniste, le
domaine des prix occupe une place centrale. L'intervention del'autorité publique belge en
matière de prix remonte à l'entre-deux guerres et revêtit un caractère systématique avec
l'arrêté-loi du 22janvier 1945 concernant la répression desinfractions à la réglementation
relative à l'approvisionnement dupays^^O^ L'examen delaréglementation actuellement en
vigueur révèle le retour à une approche libérale, favorisant plutôt les mécanismes
d'information du consommateur et la libre concurrencerai même si l'on doit reconnaître
que « la situation belge consiste (...) en un compromis où sans doute ni les partisans de
ladérégulation, ni ceux du contrôle ne trouvent encore leur compte >>^92
Au cours des travaux préparatoires à la loi du 9 juillet 1957 réglementant les ventes à
tempérament et leur financement, le Conseil central de l'économie soulignait que r« un
des éléments essentiels de l'économie du système élaboré par le Conseil réside dans la
fixation de tauxforfaitaires de chargement, par arrêté royal et après avisde la Commission
consultative (...) »493, n paraissait eneffet difficile deprotéger le consommateur contre
lesabus parle biais d'une simple information surlecoût du crédit. La solution présentait
490 24 janvier; voy. sur cet arrêté-loi : TH. BOURGOIGNIE, La réglementation des prix en
Belgique. U.Ci., 1973.
491 G. DELVAX, D. GILLES, Politique de libération des prix ?, L'année de la consommation 1987,
p.88-100; ra. BOURGOIGNIE, Mesures deréglementation des prix. Tendances générales, inM. GOYENS
(éd.), Price information andpublic price controls, consumers and market performance, Bruxelles, Story-
Scientia, 1986, p. 149-153; voy. également surce thème le rapport de D. SWANN, I>rice control and the
consumer interest, an economic overview, in M. GOYENS (éd.), Price information andpublic price
controls.... op. cit., p. 155-175 et, pour une application au domaine des services financiers :
H. SWENNEN, Prijsconcurrentie inhet kleinhandelsbankieren, D.C.CJi., 1989/90, p.8-25.
492 G. DELVAX, D. GILLES, Politique de libération des prix ?, op. cit., p. 88.
493 Avis du Conseil central de l'économie, Pasin., 1957, p. 510.
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également l'avantage de permettre une détermination par le pouvoir exécutif et a priori,
plutôt queparle jugeet a posteriori, ducaractère normal du taux de chargement^^.
La réglementation de l'usure, en effet, n'a jamais constitué, dans notre pays, un
instrument très efficace de protection des consommateurs, et ce pour plusieurs raisons
liées d'une part aux conditions d'application de l'article 1907 ter du Code civil et d'autre
part au type de recours ouvert :
- quant aux conditions d'application, on observe que l'existence d'un abus de la part du
prêteur doit être prouvée par le consommateur; il doit y avoir eu abus « des besoins, des
faiblesses, des passions ou de l'ignorance de l'emprunteur »; en outre, peu de décisions
ont sanctionné le caractère anormal de l'intérêt prévu;
- quant aux caractéristiques du recours ouvert, on remarque que, s'agissant d'un recours
judiciaire, il repose sur l'initiative individuelle du consommateur, la réparationoctroyée,à
savoir la réduction à l'intérêt légal, est insuffisante.
Ces raisons ont donc conduit à plaider pour le maintien d'un taux maximum dans le
domaine du crédit à la consommation.
On considère généralement que les consommateurs défavorisés sont les premiers
bénéficiaires de cettemesure. Les quelques données donton dispose^^S indiquent que le
consommateur défavorisé paie généralement le taux le plus élevé du marché; la fixation
d'un plafond permet donc à ce surprix de rester raisonnable. Par contre, la fixation de
plafonds à un niveau assez bas n'est pas sans danger : en effet, dans pareil cas, le risque
de l'opération peut ne pas être couvert par le taux plafond et les prêteurs n'être pas
désireux de contracter à pareilles conditions; le consommateur défavorisé ne trouverait
dans cette hypothèse aucun prêteur disposé à accepter sa demande et se verrait forcé de
recourir à unmarché parallèle, dans lequel il perdrait toute forme de protection'^ 96^
Ce n'est pas tant le principe de la fixation de taux maxima que ses modalités qui font
l'objet de critiques. Les taux maxima fixés suivent en effet avec beaucoup de retard
l'évolution du marché. C'est la raison pour laquelle les auteurs de la proposition n° 746
494 j^ote de M. le Ministre des Affaires économiques àla Commission du Sénat créée en vue de l'examen
du projetde loi sur les ventes et prêts à tempérament, Pasin., 1957, p. 517.
495 Supra, p. 27.
496 G, HOWELLS, L. BENTLY, Crédit à la consommation - Réglementation des coûts pour les
consommateurs économiquementfaibles, R.EJ).C., 1989,p. 105-121.
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ont jugé utile de concevoir un système plus souple, permettant au Ministre des affaires
économiques d'adapter les taux maximatous les trois mois (art 18)'^ 97
§ 2. L'acompte
L'exigence d'un acompte a pour but principal d'attirer l'attention du consommateur sur la
charge financière à laquelle il s'engage. Mais il constitue également un moyen d'action
conjoncturelle sur le volumedes créditsoctroyésdans la mesureoù le Roi peut, par arrêté
délibéréen Conseil des Ministres, imposerpour certainsgroupesd'objets ou de services
un pourcentage supérieur aux 15 % fixés par la loi.
On dispose de peu d'informations sur les effets que l'utilisation de cet instrument a pu
produire. Surbase des données statistiques^^^, onremarque cependant quela diminution
de l'acompte obligatoirepour les voitures,en 1975,a été suivie d'une forte augmentation
des ventes en 1976.
L'utilité de l'acompte est discutée par les milieux professionnels intéressés. Outre le frein
à la consommation à crédit qu'il constitue, inconvénient que nous tiendrions comme un
avantage dans le cadre d'une politique de lutte contre l'endettement, les principaux
reproches onttraità la facilité avec laquelle cette mesure peutêtretournée (octroi d'un prêt
personnel pour payer l'acompte d'une voiture par exemple) et à la discrimination ainsi
crééeentredifférentes formes d'achat à crédit (pénalisation de la venteà tempérament par
rapport aux cartes de crédit).
Malgré cesinconvénients, l'acompte conserve unintérêt pratique^^^ : son exigence oblige
en principe le consommateur à consentir un effort financier immédiat; néanmoins, il
faudrait éviter que le consommateur s'endette par ailleurs en vue de verser l'acompte. Il
devrait être possible de prouver qu'il y a contravention à la loi dès lors qu'un prêteur
accorde en même temps un prêt à tempérament et un prêt personnel qui en réalité est
destiné à servir d'acompte. Quant à son extension aux transactions effectuées au moyen
d'une cartede crédit, deux hypothèses doivent êtredistinguées : soitqu'il s'agisse d'une
ouverture de crédit octroyée par un prêteur indépendant et sans relation avec l'achat
Supra, p. 120.
498 Yoy Qdelvax. L'endettement des particuliers en Belgique, op. cit., p. 293-296.
En ce sens,voy. : J. CALAIS-AULOY, Propositions pour un nouveau droit de la consommation,
Rapport de la Commission de r^onte du droit de la consommation auSecrétaire d'Etat auprès du Ministre
de l'économie, desfinances etduBudget chargé dubudget etde la consommation, Paris, Ladocum^tadon
française, 1985, p. 103; voy. également laposition des représentants des organisations deconsommateurs
lors de la discussion au Conseil de la consommation (C.C. 79,op. cit., p. 27).
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envisagé; il n'y a dans ce cas pas lieu à paiement d'un acompte et l'on observera que ce
type de crédit n'est, à l'heure actuelle, pas fréquemment accordé au consommateur
défavorisé; soit qu'il s'agisse d'une carte émise par un distributeur, ou un groupe de
distributeur, et constituant ce que l'on appellerait la nouvelle génération des ventes à
tempérament; dans ce cas rien ne fait obstacle à l'exigence, pour chacun des achats
réalisés, d'un pourcentage payé comptant.
§ 3. La durée du crédit
La fixation de délais maxima pour le remboursement du crédit a pour but de protéger les
consommateurs contre la conclusion de contrats portant sur une durée exagérée, ce qui
rend l'opération économiquement fort onéreuse alors que le consommateur ne
rembourserait qu'une faible mensualité. Ce type de pratiquess'est développé à l'égardde
consommateurs défavorisés dans d'autres pays. En prévoyant un délai maximum, on
obligele prêteur à calculerdes mensualités qui soienten rapport avec l'importance du bien
à acquérir. Plusieurs éléments entrent dans cette appréciation. L'un de ces éléments
consiste en une proportionraisonnableentre le capital à rembourser et les intérêts; un autre
élément réside dans la coïncidenceentre la durée de vie du produit et son financement
La mesure offre incontestablement un intérêt pour la protection des consommateixrs
défavorisés puisqu'elle limite la majoration d'intérêts ajoutée au prix de l'objet au
comptant. Son extension à toutes les formes de crédit paraît souhaitable. Il ne convient
pas, en effet, qu'un prêteur puisse, selon son bon vouloir, laisser le consommateur, et
spécialement un consommateur défavorisé, accumuler une charge d'intérêts de plus en
plus grande, et ce indéfiniment
Selon une même logique, les contrats de crédit ne prévoyant pas de plan de
remboursement précis tels que l'ouverture de crédit aux particuliers, le « crédit
revolving », ... devraient être assortie de modalités de remboursement miniTnnmSOO. n
s'agirait, selon les cas, soit du remboursement périodique d'une quotité du montant
emprunté, soit d'une obligation d'apurement périodique du compte. Ces modalités
devraienten outre être assorties de dispositions protectrices en cas de refinancement d'une
dette existante.
500 Voy. en ce sens l'avisdu Conseil de la consommation, C.C. 79, op. cit., p. 29.
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Section 4. Le contrôle des prêteurs et vendeurs à tempérament
Le système d'agrément (improprement dénommé agréation) des prêteurs et d'inscription
des vendeurs à tempérament, mis en place par la loi du 9 juillet 1957, a un double
objectif : il s'agit principalement de permettre de veiller à ce que les entreprises
concernées respectent les dispositions légales; il s'agit ensuite d'assurer la collecte
d'informations surle crédit à la consommation à des fins statistiques^^l.
L'expérience montre cependant que les retraits d'agrément effectués à titre de sanction
sont très rares. Plus qu'une inadaptation de l'instrument au but recherché, il s'agit selon
nousd'un manque de volonté d'utiliser cet instrument. La moralisation du marché par le
biaisde ce typede contrôle supposerait en effetque des moyens suffisants soientmis en
oeuvre pour en assurer l'efficacité.
501 Exposé des motifs, Pasin., 1957, p. 477.
206
Section 5. Le rôle des intermédiaires
Une étude réalisée aux Pays-Bas met en évidence le rôle des intermédiaires dans les
situations problématiques liées à l'endettement : « (indien één krediet verstrekt is), waar
het krediet tôt stand gekomen via een tussenpersoon (...), is de kans op een
problematische schuldsituatie grofweg twee en een half maal zo groot als een krediet
welke viaeen ander kanaal tôt stand is gekomen »502. corrélation ne semble pas se
retrouver dans l'ensemble des situations problématiques d'endettement^OS,
Aucune réglementation n'organise, à l'heure actuelle, le contrôle des intermédiaires de
crédit à la consommation504. Alors qu'un agrément est exigé des prêteurs désireux de
conclure des contrats de ventes, prêts et prêts personnels à tempérament, aucune mesure
semblable n'est prévue pour les intermédiaires. On l'a vu, la directive CEE impose
cependant aux Etats membres de contrôler les activités des intermédiaires de crédit à la
consommation (art 12)^05.
C'est, nous semble-t-il, notamment lors de l'intervention auprès du consommateur
défavorisé que le rôle de l'intermédiaire se révèle susceptible à la fois d'être
particulièrement utile et particulièrement dangereux. En effet, étant donné les
caractéristiques du consommateur défavorisé, l'intermédiaire va effectivement servir de
relais entre l'opération envisagée, qui est complexe, et la décision du consommateur de
s'engager ou non.
C'estpourquoi le contrôle de l'activité des intermédiaires constitue à nos yeux une mesure
importante de protection des consommateurs défavorisés.
502 W.C.A.M. DESSART, A.A.A. KUYLEN, T. DE VRIES, C.W. VAN DOORN, Ja. nee, geen lening, op.
cit., p. XXI et 92-95
503/iiv/., p.92-95.
504 voy. cependant, à propos des agents délégués : DE MEULENAERE PH., Agents délégués des
établissements de crédit : philosophie et nonnes de conduite de la Commission bancaire, Rev. Banq.,
1988/5, p. 13.
505 Supra, p. 104.
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La réglementation des intermédiaires^ à mettre en oeuvre devrait s'articuler selon trois
axes :
i) un assainissement de la publicité et des pratiques commerciales des intermédiaires :
aucune mesure spécifique n'est ici requise; les règles proposées pour l'ensemble des
opérations de crédit devraient rencontrer cetobjectif^O?;
ii) l'interdiction de la pratique des frais de dossier : la rémunération de l'intermédiaire ne
se justifie que s'il fournit un service efficace : obtention du prêt souhaité, et ce aux
meilleures conditionsdu marché; il lui appartient d'estimerles chances d'acceptation d'un
dossier pour éviter d'exposer des frais inconsidérés;
iii) l'accroissement de la responsabilité de l'intermédiaire^OS ; peu de décisions de
jurisprudence sanctionnent actuellement la responsabilité de l'intermédaire. Or,
l'intermédiaire devrait être tenu d'un devoir de conseil renforcé à l'égard du
consommateur défavorisé; ce devoirde conseil est le seul avantage que le consommateur
puisse trouverde faire appelà lui; à défaut, l'existence-même de l'intermédiaire paraîtpeu
justifiée. Il y a lieu ici à une application personnalisée de l'obligation de renseignement du
prêteur509.
Dans le mêmebut, le Conseil de la consommation propose d'étalerla commission payéeà
l'intermédiaire en fonction de la durée du crédit. Le paiement pourrait enêtre suspendu au
cas où l'emprunteur est dans l'impossibilité de respecter ses propresengagements. Cette
solution, si elle a le mérite de sensibiliser l'intermédiaire aux problèmes d'endettement,
présente également l'inconvénient de lui faire savoir que tel client n'honore plus ses
engagements, avec les risques de pression en vue d'un refinancement de la dette que cela
comporte.
506 Voy. également :CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79, op. cit., p. 12-15.
Infra, p. 209-214.
508 Un parallèle peut être fait ici avec le développement du rôle de conseil de l'intermédiaire d'assurances;
voy. H. COUSY, Deroi van tussenpersoon, in H.COUSY, H. CLAASSENS, Verzekering and consument
nu, Antwerpen/Amsterdam, MaartenKIuwct's, 1980,p. 57-82.
509 Supra, p. 182-186.
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Le souci de protéger le consommateur contre le risque d'abus de la part des
professionnels auxquels il se trouve confronté est un des traits marquants du
développement du droit de la consommation. Dans le domaine du crédit à la
consommation également, la protection du consommateur est ainsi recherchéepar le biais
de la réglementation de la publicité (section 1), ainsi que de certaines pratiques
commerciales agressives (section 2). La lutte contre l'imposition de conditions
contractuelles abusives s'inscritdans la même logique (section 3). La protection accordée
à l'égard de l'octroi « abusif » d'un crédit est ensuite analysée, soit que le prêteur
spécule dès l'origine sur l'inexécution de ses engagements par le consommateur
défavorisé, soit qu'on ait affaire à un refinancement de la dette à des conditions abusives
(section 4). Enfin, certaines initiatives récentes tentent de protéger le consommateur dans
ses rapports avec les tiers au contrat conclu (section 5).
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Section 1. La réglementation de la publicité
Plusieurs facteurs justifient la prise en compte des intérêts des consommateurs
défavorisés dans la réglementationdu messagepublicitaire :
- la publicité constitue généralement la seule source d'information -si l'onose la qualifier
ainsi- dont dispose le consommateur défavorisé; en effet, les soiu-ces d'information
alternatives telles que les revues publiées par des organisations de consommateurs sont
inaccessibles en termes de coût et de lisibilité;
- en raison des lacunes d'ordre culturel qui l'affectent^lO, la capacité critique du
consommateurdéfavoriséest moindreà l'égarddes exagérations publicitaires habituelles
et tolérées (dolus bonus);
- enfin, la stimulation de la demande opérée au moyen de la publicité a pour résultat de
présenterau consommateur défavorisé tout ce qu'il n'a pas et que précisément il désire
avoir : confort, considération, statut social,...511.
Les lacunes inhérentes au contrôle actuel de la publicité ontété décrites^l^. La vulnérablité
du consommateurdéfavorisé commande d'apporter une attention renforcée à certaines
questions.
i) Un élément fort important pourle consommateur défavorisé réside dans l'appréciation
empreinte de mansuétude de l'exactitude des messages publicitaires : les exagérations
habituelles ou de peu d'importance sont facilement considérées comme ne pouvant
tromper le consommateur moyennement averti^^^. Or, précisément cette référence au
consommateur moyennement averti se révèle particulièrement inadaptée à la protection des
Supra, p. 19-20.
Sur la consommation ostentatoire, voy. supra, p. 29; sur le rôle de la publicité, voy :
M. Gardiner JONES, The cultural and social impact of sûivertising on American society, L. &Soc.
Order, 1970, p. 379-396; également : F. DE LA GORCE, L'enfant du quart-monde dans la société de
consonimation, in J. BONIFACE, A.GAUSSEL,I«j errants consommateurs, Casterman, 1981, p. 142 :
« Peut-être n'y a-t-ilpas de plusavideconsommateur en puissance que l'enfant de la misère... ».
512 Supra, p.68-69 et 157-171.
513 Voy. Comm. Bruxelles, 28 mai 1984, R.D.C., 1985, p. 123 et note L. BALLON; Bruxelles, 7juin
1983, J.T., p. 717; Prés. Comm. Bruxelles, 27 avril 1979, J.C£., 1980, p. 83; Prés. Comm. Liège, 14
décembre 1978, J.C£., 1979, p. 132; Prés. Comm. Charleroi, 11 octobre 1978, J.C£., 1979, p.575.
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consommateurs défavorisés^^^. Unexemple peuten êtretrouvé dansla manière dontsont
rédigées certaines publicités offrant des biens de consommation courante à crédit : une
lecture rapide et surtout lointaine du message peut avoir pour conséquence une confusion
de la part du consommateur entre le montant de l'acompte et le prix du produit.
L'interdiction proposée de la publicité trompeuse et déloyale en matière de crédit à la
consommation^lS laisse insatisfaites les exigences spécifiques liées à la protection des
consommateurs défavorisés requérant notamment d'apprécier l'exactitude et l'effet
trompeur du message publicitaire en fonction du public auquel il est destiné.
ii) L'utilisation de la publicité comme moyen d'information du consommateur dans le
domaine du crédit appelle également certaines réserves. Le débat sur la fonction
d'information de la publicité n'est pas neuf et dépasse le cadre de cette étude; si le critère
de distoction entre publicité et information paraît simple -la publicité étant essentiellement
caractérisée par son objectif, la promotion d'un produit ou d'un service^l^.^ la
délimitation en pratique des concepts d'information et de publicité n'est pas toujours
aisée.
L'ambiguïté entre publicité et information est clairement illustrée dans le domaine du
crédit. Ainsi que le remarque une étude de la Fondation Roi Baudouin^l?, le souci de
présenter des données claires et facilement comparables qui devraient permettre au
consommateur de choisir en connaissance de cause est généralement subordonné à une
tentative de séduction qui met surtout l'accent sur la facilité et la rapidité du crédit. « Les
objectifs de rentabilité commerciale en arrivent -dans leur logique propre- à légitimer
certaines pratiques publicitaires particulièrement agressives, orientées vers la seule
Voy. en ce sens : G. GHIDINI, L'irtformation des consommateurs marginaux, op. cit.; la décision de
la Cour d'appel de Bruxelles, du 2 novembre 1989,quoique ne concernantpas un problème de publicité au
sens strict, mérite à cet égard d'être citée; le juge y affirmeen effet « que l'article 51 (de la loi du 14juillet
1971 sur les pratiques du commerce) n'est pas fait pour iwotégerle consommateur normalement attentif et
prudent mais au contraire, les consommateurs de faible formation et peu éclairés » (commenté in
R.E.D.C.. 1990, p. 54-55).
515 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79, op. cit., p. 17,
516 G. CAS, D. FERRIER, Traité de droit de la consommation, P.U.F., 1986, p. 273; S, GUINCHARD
définit la publicité comme « le fait d'exercer une action psychologique sur le public à des fins
lucratives »(S, GUINCHARD, Publicité et protection des consommateurs, in JP, PIZZIO(éd,). Droit des
consommateurs.... op. cit., p. 116).
517 FONDATION ROI BAUDOUIN, Lapro/ecûo/i;uridi?Me contre le surendettement, op. cit., p. 12.
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Stimulation de la demande, mais dont les conséquences peuvent être désastreuses du point
du vue de l'ordre socio-économique
Il s'agit, à ce stade de la réflexion, non pas d'améliorer l'information du
consonamateur519^ mais plutôt demettre unfrein aux nombreuses sollicitations auxquelles
il est confronté. Dans ce but, devrait être envisagée l'interdiction de certaines publicités
agressives ou déloyales; on vise par là les publicités par lesquelles, d'une manière ou
d'une autre, le prêteur crée ou encourage chez le consommateur le besoin de vivre à
crédit^^O^ On songe d'une part àdes modes promotionnels spécifiques tels que l'envoi de
propositions de crédit au domicile du consommateur sans demande de sa part; d'autre
part, au contenu du message publicitaire : offres présentées comme exceptionnelles ou
d'une durée très limitée, messages publicitaires mettant l'accent sur le caractère facile,
rapide ou gratuit du crédit, annonces comportant des mentions telles que « accepté même
si refusé ailleurs », « même chômeurs », « même avec problèmes »,... 521.
iii) Une attention particulière devrait être apportée à la publicité faite par
correspondance522 ^is à part les critiques que suscite demanière générale la publicité
parcorrespondance523^ onretient les deux observations suivantes :
- la réception fi-équente d'offres de crédit individualisées crée chez le consommateur
défavorisé l'illusion d'un accès facile et sans risque au crédit qui se traduit par une
banalisation du recours au crédit;
- dans le cas des publicités adressées personnellement se pose le problème de la
circulation des listes d'adresses et du respect de la vie privée.
Dans le domaine du crédit à la consommation se pose de manière plus spécifique la
question de la délimitationentre la (simple) publicité et le recours à ce qu'on a appelé le
Ibid.-, voy. également les tests faitspar Test-Achats, in Budget-Droits n° 73, juin 1987, p. 13 ; « le
candidat acheteur rentre chez lui submergé de dépliants publicitaires mais sans document l'informant de
chiffres concrets ».
519 Supra, p. 172-193.
520 Voy. en ce sens : Proposition de loi visant àatténuer les effets néfastes (fc l'endettement excessif des
consommateurs. Doc. pari.. S., 1977-78, n® 265/1, art 1er, Proposition de loi visant à prévenir et à
combattre la pauvreté, Doc. pari, Ch., 1985-86, n° 406/1, art 2.
521 Voy. également infra, p. 224.
522 suj. la veufe p^j. correspondance, voy. infra, p. 217-220.
523 STUURGROEP RECLAME, Stemmen in the post, Amsterdam, 1988, p. 1et 14-17.
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« marketing direct »524. En effet, la pratique actuelle de l'envoi au domicile du
consommateurdé publicitépour des opérationsà crédit illustre la confusion entre message
publicitaire et offre de crédit. La plupart de ces « offres », quoiqu'assorties d'un
formulaire de réponse et d'engagement de l'emprunteur, ne contiennent que peu
d'indications concernant les éléments essentiels du contrat, et notamment le taux. Le
consommateur sevoitainsi engagé, parfois pourunelongue période, à desconditions qui
ne seront connues que bien après la prise de sa décision de contracter, -les conditions
contractuelles étant généralement remises au moment où la banque ou l'organisme
financier marque lui-même son accord Gors de la remise de la carte, par exemple)-.
Certains ont proposé l'interdiction pure et simple de tout envoi publicitaire direct au
consommateur525, affirmant que le simple fait d'entrer en relation avec le consommateur
sans initiative de sa part constitue une incitation à recourir au crédit.
Le débat sur l'interdiction ou la réglementation de certaines formes de publicité pour le
crédit doit enfin tenir compte des impératifs nés de la liberté du commerceet de la liberté
d'expression. S'agissant de la liberté du commerce, le débat est général pour l'ensemble
du droit de la consommation : le conflitde deux intérêts d'ordre privé sera résolu par le
législateurde la manièrela plus opportune. La question de la liberté d'expression semble
plus délicate. En effet, la liberté d'expression est garantie à la fois par l'article 14 de la
Constitution et par l'article 10de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales. Quoique ni les bénéficiaires ni l'objet de la
protection ainsi accordée ne soient semblables^^ô^ la question peut-être posée dans les
mêmes termes : la liberté d'expression peut-elle se voir limitée pourdes motifs relevant
de la protectiondes consommateurs ?527
L'article 14 de la Constitution garantit « la liberté de manifester ses opinions en toute
matière ». La formulation large retenue en 1831 permet à l'individu de faire connaître
524 Sur cette distinction, voy. STUURGROEP RECLAME, op. cit., p. 2-5.
525 Proposition de loi visant àatténuer les effets néfastes de l'endettement excessif des consommateurs,
op. cit.
526 F. DELPERÉE, Libres propos sur la liberté d'expression, AJ'Jf., 1977-78, p. 103-112.
527 Suj. ggjjg question, on lira notamment :R.H. COASE, Advertising and firee speech, /. Leg. Studies,
1977, p. 1-34; J.M. DE MEIJ, Reclame en vrijheid van meningsuiting, 1977, p. 925-931;
JJ.C. KABEL, Reclameverbod. Methode en motieven, 1979, p.676-683; L, NEELS, Vrijheid
van meningsuiting en handelspubliciteit, inLiber Amicorum Josse Mertens de Wilmars, Antwerpen,
Kluwer, 1982, p. 186-211; G.J. THAIN, Prohibitions on advertising for products it is légal to sell : a
constitutionally valid option?, J. Product L., 1984, p. 83-100; G. COHEN-JONATHAN, Liberté
d'expression et publicité. L'article 10de la Convention européenne desdroits de l'homme, RDAJ., 1986,
p.9-38; E. BALATE, Unfair advertising and comparative advertising : a fîchting place fora new consumer
policy, in E. BALATE (éd.), Urtfair advertising and comparative advertising / Publicité déloyale et
comparative, Bruxelles, Story-Scientia, 1988, p. 6-7,
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librement « sa pensée, ses idées, ses sentiments, ses passions, ses préjugés, ses
expériences, seschoix ... »528. La Cour de cassation529 a eu l'occasion de se prononcer
sur la compatibilité avec l'article 14 de la Constitution de mesures de restriction dans le
domaine de la publicité télévisée et a admis que l'article 14 ne s'oppose pas à l'interdiction
ou à la réglementation de certaines formes de publicité, pour autant que celles-ci soient
compatibles avec le droit supranational.
L'article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales, directement applicable en droit belge^^®^ dispose : « Toute
personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la
liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y
avoir ingérence de l'autorité publique et sans considération de frontière.... L'exercice de
ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines
formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des
mesures nécessaires dans une société démocratique à la sécurité nationale, à l'intégrité
territoriale ou la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la
protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou des droits
d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielle ou pour garantir
l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire ». A priori, l'article 10 concerne toutes les
formes d'expression et la reconnaissance de la publicité commerciale comme mode
d'expression jouissant des garanties énoncées à l'article 10 est affirmée par la
Commission européenne des droits de l'homme : « Commercial advertisements and
promotionnai campaigns are as such protectedby Art. 10(1)of the Convention »531. Le
texte autorise cependant certaines limitations pour autant qu'elles répondent à trois
conditions :
- la mesure doit être prévue légalement;
- elle doit être justifiée par un des objectifs énoncés;
528 p delPERÉE, Libres propos sur la liberté d'expression, op. cit., p. 106.
529 Cass., 9 décembre 1981, J.T. 1983, p. 133-140, obs. L. GOFFIN, M. MAHIEU; sur cette question,
voy. également : M. HANOTIAU, A. VANWELKENHUIZEN, La liberté d'expression et ses limitations - La
communication audiovisuelle, A.P.M., 1977-78, p. 113-134; F. 30SGEN, Le droit de la radio et de la
télévision, Bruxelles, De Boeck, 1989, p. 17-36.
530 Loi du 13 mai 1955 portant approbation de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libmés fondamentales, signée à Rome, le 4 novembre 1950, et du Protocole additionnel à
cette convention, signé à Paris, le 20 mars 1952, MJB., 19 août.
531 Affaire Liljenberg et autre c. Suède, 1er mars 1983, cité par G. COHEN-JONATHAN, Liberté
d'expression et publicité.... op. cit., p. 11.
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- elle doit être nécessaire.
Si la première de ces conditions ne pose guère de problème dans le cas qui nous occupe,
les deux suivantes méritent que l'on s'y attarde. La réglementation de la publicité
commerciale dans l'intérêt des consommateiu-s semble relever de la protection de la
réputation et des droits d'autrui. La défense des droits d'autrui permet d'exiger que la
publicité soithonnête et loyale 532. o, c'est précisément le caractère de déloyauté qui
semble le plus pertinent pour sanctionner certains types de publicité auxquelles le
consommateur défavorisé se trouve spécialement vulnérable533. Quant au caractère de
nécessité de la mesure, on note que la Commission qualifie la protection des
consommateurs « d'intérêt public important >>^34 mais que par ailleurs, elle considère
que le « discours commercial », bien que protégé par l'article 10, devrait en bénéficier
dans une moindre mesure que « l'expression d'idées politiques au sens le plus
large >>^35. jj semble que, surcette base, une réglementation decertains types depublicité
pour le crédit à la consommation soit justifiable.
532 Décisions X. etChurch of scientology contre Suède, 5mai 1979, cité par G. COHEN-JONATHAN,
Liberté d'expression et publicité..., op. cit., p. 11 et s.
^^^Infra, p.223-224.
534Affaire Liljenberg et autre c. Suède, op. cit.
535 Décisions X. etChurch ofscientology contre Suède, op. cit.
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Section 2. La réglementation des pratiques commerciales
Plusieurs méthodes de vente, que l'on qualifie d'agressives, présentent des dangers pour
le consommateur défavorisé : offre à des prix exceptionnels, offre conjointe, vente à
domicile, vente par correspondance, « voyages-prétextes », achats forcés,
« sweepstakes », ...
Plusieurs facteurs expliquent l'efficacité de ces techniques de vente à l'égard des
consommateurs défavorisés : d'abord, ces techniques spéculent sur la vulnérabilité du
consommateur défavorisé face aux sollicitations publicitaires; ensuite, elles rendent
impossible la comparaison réelle des conditions offertes; enfin, associées à une offre de
crédit, elles rendent le bien apparemment plus accessible et aboutissent à un engagement à
long terme.
La loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce a réglementé un certain nombre de
ces pratiques. La protection ainsi offerte au consommateur est cependant considérée
comme ne répondant plus aux impératifs actuels. Le développement des procédés
commerciaux rend en effet caduques de nombreuses dispositions. Par ailleurs, la
protection du consommateur n'est recherchée qu'à travers un assainissement de la
concurrence et l'on sait que ces deux objectifs se révèlent parfois inconciliables. C'est la
raison pour laquelle un projet de loi sur les pratiques du commerce et sur l'information et
la protection desconsommateurs^^ô faitactuellement l'objet de discussions.
La vulnérabilité du consommateur défavorisé face à certaines pratiquespeut justifier une
réglementation plus sevèreque celle qui est annoncée par ce dernier projet, voire rendre
nécessaire leur interdiction537.
En matière d'offre d'achats à crédit plus spécialement, on isole trois types d'offres
auxquels semblent spécialement sensibles les consommateurs défavorisés et qui
constituent par là-mêmeune possibilité d'abus; le démarchage à domicile (§ 1), la vente à
distance (§ 2) et l'offre de crédit gratuit (§ 3).
536z)oc. pari, S., 1984-85, doc. 947/1; Doc. pari.. Ch., 1986-87. doc. 826/1; Doc. pral., Ch., 1989-
90,n® 1240/1-4; onenreprochera la protection atténuée accordée au« pure commercial speech » parla
jurisprudence américaine (F.RIGAUX, Protection de la vie privée et despersonnes, U.C.L., 1987-88).
DJ. HARLAND, The légal conceptof unfaimessand the economicand social environment: fair trade,
market and theconsumer int^st, inE.BALATE (éd.), Utrfair advertising andcomparative advertising...,
op. cit., p. 42.
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§ 1. La protection en cas de démarchage à domicile pour des opérations à
crédit
Le démarchage à domicile est un procédé qui consiste à « aller chercher, sinon
poursuivre, les consommateurs là où ils se trouvent »538. La plupart des démarcheurs
savent que dès lors qu'ils parviennent à pénétrer au domicile du consommateur, même
sous un prétexte fallacieux, leur chances de persuader le consommateur de contracter sont
très grandes. En effet, ce dernier ne peut physiquement s'en aller, comme il le peut dans
un magasin; il n'a pas la possibilité de comparer, ni même de vérifier les affirmations du
vendeur, enfin, il faut bien reconnaître que la signature d'un bon de commande est parfois
la seule manière de se débarasser de l'importun. C'est dire que l'incitation à contracter
pèse fortement sur le consommateur. D'autres types de promotion de ventes telles que les
voyages spécialement organisés en vue de vendre des produits ou services, les
propositions faites au consommateur sur son lieu de travail, etc. doivent en être
rapprochés car ils obéissent à la même logique.
La protection du consommateur en cas de démarchage à domicile pour des opérations de
crédit est actuellement assurée par le biais du délai de réflexion. Elle ne s'applique
néanmoins que pour la vente conclue en dehors de l'établissement du vendeur; cette
condition n'est pas remplie dans le cas des voyages-prétextes, ni, rappelons-le, dans le
cas des ventes effectuées à l'occasion de foires, d'expositions et autres manifestations
commerciales.
Les inconvénients liés au délai de réflexion comme instrument de protection du
consommateur défavorisé ontdéjàété soulignés539.
Devant les dangers présentés par les engagements à long terme souscrits à la légère, et
l'impossibilité dans ce domaine de prévoir une mesure suffisamment protectrice à l'égard
du consommateur défavorisé, il nous paraît indispensable d'exiger l'interdiction de
proposer des opérations à crédit, de quelque nature qu'elles soient, au domicile du
consommateur. D'autres Etats membres de la Communauté européenne connaissent une
538 L. DE BROUWER, Le droit des promotions commerciales, Bruxelles, De Boeck, 1986, p. 161.
539 Voy. supra, p. 175-178.
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telleinterdiction. Ainsi, les législations envigueur auGrand-Duché deLuxembourg540 et
auDanemark^^l interdisent ledémarchage àdomicile.
Cette solution, compte tenu des difficultés d'application auxquelles donne lieu le délai de
réflexion, semble souhaitable. Il serait intéressant d'estimer, dans le nombre de contrats
conclus sur base de démarchage à domicile, la proportion de contrats posant problème et
également, les diminutions de chiffre d'affaires auxquels devraient faire face les
distributeurs en cas d'interdiction totale. On ajoute qu'un rapport de l'O.CD.E. consacré
à la protection des consommateurs en matière de crédit à la consommation appuie cette
proposition dans la mesure où il conclut que « en ce qui concerne le démarchage à
domicile de prêts (...) pratiqué par les intermédiaires en matière de crédit, aucune solution
ne paraît pleinement efficace en dehors de celle qui consiste à interdire cette
pratique
LeConseil de laconsommation543 s'est également prononcé enfaveur de l'interdiction de
cette pratique.
Les mêmes motifs conduisent à interdire les pratiques analogues déjà citées telles que les
voyages-prétextes et le démarchage du consommateur sur son lieu de travail pour des
opérations à crédit.
§ 2. La protection en cas de vente à distance
Les problèmes causéspar le recours à la venteà distance se posentde manièredifférente.
En effet, dans ce cas, l'incitation à contracter ne provient pas de l'éventuelle pression
résultant de la présence du vendeur mais plutôt de la présentation flatteuse de biens
disponibles à des conditions apparemment fort intéressantes; la consultation de certains
cataloguesde vente par correspondance permetde constaterque l'on peut ainsi acquérir à
crédit des objets très variés pour une mensualité ne dépassant pas 500 francs. Est-il
^ Voy. commentaire sur r£q)plication de la directive 85/477 concernant la protecticHi des consommateurs
dans le casdes contrats conclus en dehors desétablissements commerciaux, in REJD.C., 1988, p. 164.
Consumer Contracts Act n° 139/1978; B. DAHL, Consumer Législation in Denmark, New-
York/Cincinnati/Toronto/London/Melboume, Van Nostrand Reinhold Company, 1981, p. 50-52.
542 O.C.D.E., Protection des consommateurs dans le domaine du crédit à la consommation, Paris, 1977,
p. 33;on signale qu'un récent arrêt de la Cour dejustice desCommunautés européennes, saisi d'un recours
contre la loi française n® 72-1137 relative à la protection des consonmiateurs en matière dedémarchage et
devente à domicile, décide que l'interdiction dedémarchage etdevente à (bmicile dematériel pédagogique
n'estpas incompatible avecl'article 30 du traitéet qu'«il est loisible au législateur national de considérer
que l'octroi d'un droit de résiliation ne suffitpas pour les protéger et qu'il est nécessaire d'interdire le
démarchageà domicile » (CJ.Ci., 16 mai 1989, inédit).
543 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79, op. cit., p. 19.
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besoin de préciser que la plupart des achats proposés échappent, de par leur modicité, à
l'application de la législation en matière de ventes à tempérament ? Quant aux offres de
vente par correspondance assorties d'un concours ou autre sweepstake544, elles
s'apparentent, dans les faits, presque à un achat forcé^^S. L'offre en vente par
correspondance est généralement présentée de manière à amener le consommateur à se
décider rapidement (offres exceptionnelles, cadeaux sous condition,...), sans exercer son
pouvoir de comparaison. Le développement de la technique dite du « télé-achat » obéit à
une logique similaire^^.
Ces techniques ne font l'objet, à l'heure actuelle, d'aucune réglementation. Le Code de
déontologie élaboré par le Groupement de la vente parcorrespondance^^? ne suffit pas à
apporter une protection suffisante au consommateur. Les raisons en sont diverses :
- le code n'est applicable qu'aux entreprises membres du groupement, et si celles-ci sont
nombreuses, rien ne permet d'obliger les entreprises non membres à le respecter,
- les dispositions contenues dans ce document, si elles s'inspirent manifestement d'un
souci de moraliser le secteur, portent essentiellement sur la coïncidence entre l'offre et le
produit ou service vendu; certaines pratiques pourtant fiéquemment mises en cause par les
consommateurs, telles que le sweepstake, restent autorisées;
- l'éventuel recours du consommateur insatisfait est traité par un Comité de surveillance
dont le seul pouvoir, en cas de refus par l'entreprise de se conformer à son avis, est de
l'exclure du groupement.
La pratique du sweepstakea fait l'objet récemmentd'une appréciationrestrictive de la part
du pouvoir judiciaire. La Cour de cassationa rendu, le 27 décembre 1987^48, un arrêt de
^ La description des divers procédés de loterie permettant d'inciter leconsommateur àrendre àl'offre
faite par correrspondance a été faite par H. HENRY, Les loteries dans les contrats de vente par
correspondance, Sem. jur., 1986, D., n° 3264.
545 /èjv/.; pour une application, voy. : Bruxelles, 2 novembre 1989, commenté in R.ED.C., 1990,
p. 54-55.
546 Sur le télé-achat en Belgique, voy. P. DEJEMEPPE, Le télé-achat. L'année de la consommation 1988,
p. 77-85.
547 Le groupement de la vente par correspondance annonce l'adoption d'un nouveau code en 1991; ce texte
n'a pas encore été diffusé.
548 7.7-., 1987, p. 662; R.W., 1987-88, col. 849 et note A. VANDENPLAS; D.C.C.R., 1988, p. 47 et
note G.L. BALLON, P. DE VROEDE; E. BALATE, Le sweepstake : une mort quasi certaine et une
résurrection peu probable, J.T., 1988, p. 168-170; X. LEURQUIN, Les loteries commerciales, RD.C.,
1988, p. 173-181; on consultera également : H. HENRY, Les loteries dans les contrats de vente par
correspondance, op. cit.
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principe assimilant les sweepstakes à des loteries prohibées par l'article 301 du Code
pénal. La Cour estime en effet que le législateur « a entendu viser toutes opérations
quelconques, sous quelque forme que ce soit, destinées à procurer un gain par la voie du
sort » et que la circonstance que le tirage des lots gagnants précède l'offre au public
n'empêche pas de considérer qu'il s'agit d'une « opération offerte au public destinée à
procurer un gain par la voie du sort » et donc interdite. Cette décision a cependant été
diversement suivie par lesjuridictions defond^^.
Les effets pernicieux de ce procédé sont, nous semble-t-il, établis à suffïsance^^O^ On
ajoute que le Groupement de la vente par correspondance estime qu'une interdiction de la
pratique du sweepstake ferait baisser le chiffre d'affaire des entreprises concernées de 20
à 40 %; ceci permet donc de penser que 20 à 40 % des commandes (en volume) ne sont
faites que pour obtenir le cadeau espéré. Les tentatives d'améliorer la clarté de l'offre
semblent inefficaces. Le code de déontologie recommande ainsi : « Aucune publicité ne
peut être conçue et présentée de telle sorte qu'elle puisse faire naître chez le destinataire la
conviction fallacieuse qu'il a effectivement gagné un prix si ce fait n'est pas certain au
moment de l'expédition du document publicitaire »55l. n nous semble au contraire quela
plupart des messages reçus peuvent faire naître chez certains consommateurs la conviction
d'avoir réalisé un gain. C'est la raison pour laquelle nous estimons, avec la Commission
de l'Economie du Sénat que « De telles pratiques, qui abusent certainement de la crédulité
du consommateur, créent un climat malsain et (qu') il y a dès lors tout intérêt à les
interdire >>5^2^
Quant à la pratique de la vente par correspondance en tant que telle, elle offre
incontestablement certains avantages au consommateur : elle facilite l'acquisition de biens
aux consommateurs éloignés des centres commerciaux et à ceux qui n'ont pas la
possibilité, en fonction de leurs horaires de travail par exemple, ou l'envie de les
En ce sens : Comm. Tournai, 14 juin 1989, inédit; Prés. comm. Tumhout, 23 décembre 1988,
commenté inR.E.D.C., 1989, p. 58, réformé en appel : Anvers, 29 mai 1990, commenté inR.EI>.C.,
1990/4; Contra : Prés. Comm. Bruxelles, 19 mai 1989, inédit; Anvers, 29 mai 1990, op. cit.
550 Yoy igg plaintes dont fît état l'administration lors de la discussion de l'amendement proposé par la
Commission de l'Economie du Sénat au cours de la discussion du projet de loi sur les pratiques du
commerce et sur l'information et la protection des consommateurs. Doc. pari.. S., 1986-87, doc. 464/1,
p. 77.
551 Code de déontologie, annexe, article B.l,
552 Op. cit., p.77; en ce sens : Projet de loi sur les pratiques du commerce et sur l'information et la
protection des consommateurs, art. 22, 10°, Doc. pari.. Ch., 1986-87, n" 826/1; Doc. pari.. Ch.,
1989/90, n° 1240/4.
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fréquenter, la vente sur base de catalogues permet au consommateur de réfléchir et
éventuellement de comparer avant d'acheter.
Les principaux inconvénients de la formule tiennent à l'impossibilité pour le
consommateur de vérifier la qualité et les caractéristiques du produit offert. Le Conseil de
la consommation, dans unavis surla vente à distance553, recommande d'ypallier parun
accroissement de l'information du consommateur au moment de l'offre en vente et par
l'octroi au consommateur d'un délai d'essai gratuit ou délai de réflexion554; tant le
moment du transfert de propriété que celui du paiement devraient, nous semble-t-il, être
retardés jusqu'à l'expiration du délai, et la charge des frais de réexpédition en cas d'usage
de cette faculté attribuée au vendeur pourquece mécanisme offire une garantie efficace au
consommateur.
Ces dispositions constituent une protection, selonnous minimale, poiu" les opérationsde
vente à distance qualifiées de « télé-achat >>^55^ ^ différence de la vente par
correspondance, ce procédé n'offre pas au consommateur l'occasion de réfléchir, voire de
comparer, avant d'acheter. L'incitation directe à consommer qu'il constitue devrait être
strictement réglementée, notamment quant à ladurée et la fréquence deprogrammation de
tellesémissions ainsiqu'à la responsabilité de l'émetteur en cas de produitsnon livrés ou
défectueux.
§ 3. L'offre de crédit gratuit
La législation belge ne traitepas spécifiquement du crédit gratuit. Au contraire,certains
ont vouluvoir dans l'article2,2° de la loi du 9 juillet 1957une manifestation de la volonté
du législateur de ne pas réglementer ce type d'opérations. Cet article exclut en effet du
champ d'application de la législation relative aux opérations à tempérament les crédits
occasionnels ou effectués sans but de lucre.
Les tribunaux se montrentcependant partagés sur l'interprétation à donner à ces termes.
Ainsi, le tribunal de première instance de Liège a jugé, en 1981, que l'octroi de simples
facilités de paiement sans bénéfice lucratif direct ne constitue pas une vente à
CONSEIL DE LA CONSOMMATION, Avis sur lesprincipes généraux d'une réglementation de la vente à
distance, C.C. 85, Bruxelles, 14 novembre 1989.
554 Le projet de loi n° 826 (op. cit.) accorde au consommateur, en cas de vente par correspondance, un
délai de quize jourspourrésilier le contrat si les produits ne correspondent pas à la description de l'offre
(art. 64, §4).
555 voy. : P. DEJEMEPPE, Le télé-achat, op. cit., p. 77-85.
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tempérament^SS. Par contre, une décision plus récente de la Coiu* d'appel de Bruxelles
admet qu'une vente assortie de délais de paiement sans augmentation de prix constitue
bienuneventeà tempérament^SV. Cette dernière décision est à notre avisplusconforme à
la volonté du législateur de donner un sens large à la définition de la vente à tempérament;
l'article premier de la loi ne retient en effet pas la majoration du prix au comptant comme
condition de son applicabilité et prétendre qu'un commerçant qui pratique le même prix au
comptant et à tempérament n'est animé d'aucun esprit lucratif relève de la naïveté^^^.
Selon cette interprétation, le crédit gratuit est, à l'heure actuelle, autorisé à la seule
condition de respecter les dispositions de la loi du 9 juillet 1957; on remarque cependant
que la sanction habituelle, à savoir la réduction des obligations de l'emprunteur au
comptant, se révèle dénuée de toute portée dans ce cas.
Plusieurs Etats membres de la Communauté, confrontés à cette même pratique, tentent
d'y mettre un frein. Ainsi, la loi française n" 84-46 du 24 janvier 1984 complétant la loi
n° 78-22 du 10janvier 1978 relative à l'informationet à la protection des consommateiars
dans le domaine de certaines opérations de crédit559 n'interdit pas le crédit gratuit mais
décourage le professionnel de le pratiquer par les trois règles suivantes :
- toute publicité pour le crédit gratuit ou concernant la prise en charge totale ou partielle
des frais de crédit par le vendeur est interdite en dehors des lieux de vente;
- le commerçant qui annonce pour un article un crédit gratuit ne peut pratiquer un prix
supérieur au prix le plus bas pratiqué durant les trente derniers jours;
- le commerçant qui annonce un crédit gratuit doit consentir un rabais aux acheteurs qui
paient comptant^^O _
556 civ. Liège, 11 juin 1981, J.L., 1982, p. 10, note P. FRANÇOIS.
557 Bruxelles, 13 janvier 1988, J.T., p. 310.
558 En ce sens : A. DE CALUWÉ, Les ventes, les prêts et les prêts personnels à tempérament, Bruylant,
Bruxelles, 1965, n® 13.
559 j,o., 1984, p. 390.
560 Art. 86, complétant l'art 4de la loi n° 78-22 du 10 janvier 1978, J.O., p. 299; CH. GAVALDA, Un
frein à l'extension du crédit gratuit, D.S., 1984, Chron., 181; G. LARAIZE, Incitation des consommateurs
à la débauche ; le crédit gratuit classé « X », Gaz.Pal.,l9M, p. 319-322; ROUBACH, La deuxième mort
du crédit gratuit. Gaz. Pal., 15 juin 1984; SOINNE, Crédit gratuit et publicité relative au crédit, D.S.,
1985, p. 125.
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L'article 51 de la loi du 5 janvier 1988 surles transmissions d'entreprises^^l complète ces
dispositions en interdisant toute publicité hors des lieux de vente pour un crédit proposé à
un taux inférieur au coût de refinancement et concernant certaines marques à l'exclusion
d'autres.
Enfin, l'article 20 de la loi du 29 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement
des difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles^^^ interdit toute
publicité proposant « une période de franchise de paiement de loyers ou de
remboursement des échéances du crédit supérieure à trois mois ».
Le projetde loi belgerelatifà certains contrats de crédità la consommation563^ destiné à
remplacer la loi de 1957 relative aux ventes, prêts et prêts personnels à tempérament,
interdit également toute publicité comportant la mention « crédit gratuit » ou toute autre
mention équivalente (art. 48).
Quant au Conseil de la consommation564^ s'il recommande l'interdiction de la mention
« crédit gratuit », il accepte par contre l'indication d'un taux de 0 % pour autant que la
publicitéindiqueles éventuels avantages accordés au consommateur qui paie comptant.
Le débat sur le sort à attribuer aux offres de crédit gramit doit, nous semble-t-il, être
replacé dans son contexte; deux questions sont en effet sous-jacentes : d'une part, si l'on
raisonne sur la publicité, faut-il autoriser les commerçants à offrir du crédit de manière
aussi alléchante ? N'y a-t-il pas toujours tromperie dans ce cas ? D'autre part, et plus
fondamentalement, est-il souhaitable que l'achat à crédit ne coûte pas plus cher au
consommateur que l'achat au comptant ? Ne faut-il pas encourager l'épargne plutôt que le
crédit ? On examine successivement ces deux aspects.
A. LA PUBLICITÉPOUR DU CRÉDITGRATUIT
Ds'agit ici de la protection du consommateur défavorisé contretoutesformes de publicité
dites agressives, c'est-à-dire qui présentent le recours au créditcomme facile, sansrisque,
valorisant,... Le débat ne porte pas selon nous sur le caractère trompeur ou non de ce
type de publicité, quoique, dans la pratique, la plupart des publicités offrant du crédit
gramit soient trompeuses, soit qu'il s'agisse en réalité d'une offre de leasing, soit que
J.O., 6 janvier.
562/.o., 2janvier 1990.
563 Doc. pari. S., 1987-88, n° 638/1.
564 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79. op. cit., p. 18.
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l'acheteur payant comptant se voie consentir un prix réduit, mais sur l'encouragement
qu'elles constituent de vivre à crédit. Le seul remède efficace paraît être leur
interdiction565. Cette solution n'est d'ailleurs guère contestée.
B. LA PRATIQUE DUCRÉDIT GRATUIT
La question de savoir s'il convient d'autoriser l'offre de crédit sans intérêt paraît de prime
abord assez saugrenue. Tout juriste sait en effet que, traditionnellement, le prêt est gratuit
et que ce n'est que depuis quelques siècles que le prêteur est autorisé à stipuler un intérêt à
son profit^^. Après avoir interdit lapratique de l'intérêt, va-t-on larendre obligatoire ?
La question est difficile à résoudre. En effet, le principe d'autonomie des volontés et les
antécédents historiques en la matièreincitentà accepter la pratique du crédit gratuit. En
outre, certains feront remarquer que l'octroi de délais de paiement sans intérêt est une
pratique commerciale qm a toujours existé et qui profite au consommateur.
D'autres souligneront cependant que la pratique du crédit gratuit est forcément
désavantageusepour les consommateurs pris dans leur ensemble puisque, dans ce cas, il
y a transfertde la charge d'intérêt sur les consommateurs au comptantet répercussion sur
le prix des produitsen général. Enfin, la pratique encourage inévitablement le recours au
crédit, avec ses effets positifs et négatifs.
Il nous semble vain de trancher ici entre ces deux opinions. Toutes deux font partie des
éléments à prendre en compte lors de l'appréciation du caractère loyal d'une pratique
commerciale. Les circonstances permettrontde déterminersi l'offre de crédit gratuit est un
mode promotionnel ordinaire ou, au contraire, contribue à exploiter les faiblesses du
consommateur. C'est, selon nous, par le biais d'une norme générale permettant
d'apprécier la loyauté despratiques commerciales qu'un contrôle efficace peut êtremisen
place.
Ceci amèneà traiterplus généralement de l'opportunité d'introduire dans notre système
juridiqueune norme générale basée sur le conceptde déloyauté qui trouverait notamment
à s'appliquer dans les relations entre les professionnelset les consommateurs défavorisés.
Le conceptde déloyauté constitue un instrument susceptible de corrigercertains échecs de
565 voy. supra, p. 210.
566 Sur cettg question, voy. :H. DE PAGE, Traité élémentaire de droit civil belge, Bruxelles, Bruyiant,
1952,L V, Les principaux contrats usuels. Les biens, p. 148-149.
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la théorie du marché mais également et surtout le relais nécessaire de certaines valeurs
telles que lajustice sociale et le refus detoute discrimination ouexploitation567.
La traduction sous forme de norme^^S de ce concept n'est pas chose aisée. Les travaux
menés par la Commission des Communautés européennes en vue d'aboutir à une
directive sur la publicité déloyale ont cependant permis d'isoler certaines pratiques qui
devraient être considérées comme déloyales. On cite notamment les modes de promotion
agressifs qui exploitent les sentiments de peur ou la superstition, les handicaps
physiques, le manque d'expérience,... des consommateurs569.
Peut-on aller "plus loin et définir le concept de déloyauté à l'égard des
consommateurs570 ? On observe d'abord la nécessaire discordance entre ce critère et
celui d'acte contraire aux usages honnêtes en matière commerciale, déjà connu en droit
belge.La dispositionprévue dans le projet n° 826 reste à cet égard empreinte de confusion
puisqu'il y est fait référence à 1' « acte contraire aux usages honnêtes en matière
commerciale par lequel un vendeur porte atteinte ou peut porter atteinte aux intérêts d'un
ou plusieurs consommateurs On souligneensuite la nécessité, lors de l'appréciation
du caractère déloyal d'une pratique, de prendre en compte la spécificité du consommateur
défavorisé; l'atteinteportée à ses intérêts, et ce d'autantplus qu'elle serait le résultat d'une
exploitation de ses faiblesses, devrait être sanctionnée.
567 Sm- le concept de loyauté, voy. :DJ. HARLAND, The légal concept ofunfairness and the economic
and social environment : fair trade, market and the consumer interest, in E. BALATE (éd.), Unfair
advertising and comparative advertising.... op. cit., p. 26;U. BERNTTZ, The légal concept of unfairness
and the economic and social environment : fair trade, market law and the consumer interest, in E. BALATE
(éd.), Unfairadvertising and comparative advertising..., op. cit., p. 57.
568 Sur la norme de loyauté, voy. :TH. BOURGOIGNIE, Le contrôle abstrait des abus dans les rapports de
consommation, report présenté au 12ème Congrès de l'Académie internationale de droitcomparé, Sydney-
Melbourne, 1986; E. BALATE, Norme(s) de loyauté : pertinence et contradictions, in E. BALATE,
J. STUYCK {eù.). Pratiques du commerce & information et protection du consommateur/
Handelspraktijken & voorlichting en bescherming van de consument, Bruxelles, Sory-Scientia, 1988,
p. 167-225.
569 u. BERNITZ, The légal concept of unfairness and the economic and social environment : fair trade,
market law and the consumer interest, in E. BALATE (éd.), Unfair advertising and comparative
advertisingop. cit., p. 61-62.
570 Pour une proposition de définition, voy. : TH. BOURGOIGNIE, Le contrôle abstrait des abus dans les
rapports de consommation, op. cit., p. 34.
571 -pH BOURGOIGNIE, Le contrôle abstrait des abus dans les rapports de consommation, op. cit., p. SC
SI; E. BALATE, Norme(s) de loyauté :pertinence etcontradictions, in E. BALATE (éd.), Ur^air advertising
and comparative advertising .... op. cit., p. 179-180.
Section 3. La lutte contre les clauses contractuelles
ABUSIVES
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« L'aménagement des conditions des transactions de consommation constitue... l'un des
axes majeurs de cette vaste entreprise qu'implique l'avènement du droit de la
consommation »572, Dans le domaine du crédit toutspécialement, en raison de la durée
»
des engagements souscrits, les risques de déséquilibre entre les obligations des parties
paraissent importants. L'appréciation du caractère abusif de certaines clauses dans le
cadre du contrat de crédit (§ 2) doit cependant être replacée dans une perspective plus
globale (§ 1).
§ 1. Traits dominants du contrôle des clauses abusives
A la différence des interventions en ce sens survenues à l'étranger, il n'existe pas, en
Belgique, de contrôle législatif ou réglementaire général de l'abus dans les contrats. Si
divers contrôles sont mis en place à l'initiative du législateur et surtout du pouvoir
judiciaire (A), le système présente de nombreuses lacunes (B).
A. LA VALIDITÉ DES CONDITIGNS CONTRACTUELLES
Le contrôle de la validité du contenu des clauses contractuellesest principalement assuré,
à l'heure actuelle, par diverses interventions s'exerçant surcertaines clauses^^^ :
i) les clauses limitant l'accès à la justice : l'article 1023 du Code judiciaire déclare non
écrite « toute clause conventionnelle portant augmentation de la créance en raison de sa
réclamation en justice ». Sont considérées comme répondant à ces termes notamment la
clause mettant à charge du débiteur les frais d'avocatde son adversaireet celle qui fixe
des dommages et intérêtsdestinés à couvrirles fraisde recoursen justice du créancier,
572 Tjj BOURGOIGNIE, F, DOMONT-NAERT, Clauses abusives et protection du consommateur -
Eléments de réflexion, Ann. dr., 1981, p. 8.
573 Voy., pour un examen détaillé de ces contrôles : TH. BOURGOIGNIE, F. DOMONT-NAERT, Le
contrôle des clauses abusives dansl'intérêt du consommateur danslespaysde la CEE,Belgique, Rev. dr.
int. comp., 1982, p. 519-589.
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ii) les clauses supprimant les délais de grâce : l'article 1244 du Code civil permet au juge
d'accorder des délais de grâce au débiteur de bonne foi574; cette disposition est d'ordre
public;
iii) les clauses pénales : la jurisprudence annule les clauses pénales qui sont de nature à
procurer au créancier un avantage supérieur à la seule réparation du préjudice qui pourrait
résulter de l'inexécution de l'obligation sanctionnée par la clause. Si le juge constate que
le manquement du contractant procure un bénéfice plus important que l'exécution normale
du contrat, la clause constitue une peine privée et est nuUe car illicite (C. civ., art 6,1131
et 1134). Ne sont valables que les clauses purement indemnitaires. La preuve du caractère
non-indemnitaire est à fournir par le débiteur. L'appréciation du caractère indemnitaire de
la clause peutcependant serévéler délicate^^S;
iv) les clauses exonératoires de responsabilité : la jurisprudence apporte plusieurs limites
à la validité des clauses limitatives ou exonératoires de responsabilité :
- ces clauses étant dérogatoires au droit commun, elles doivent être interprétées de façon
restrictive;
- les clauses par lesquelles le contractant s'exonère de son dol sont nulles;
- il est interdit de s'exonérer conventionnellement des conséquences d'une infraction
pénale;
- les clauses d'exonération de responsabilité ne peuvent jamais avoir pour effet d'anéantir
l'objet même de l'obligation.
Par ailleurs, plusieurs initiatives législatives et jurisprudentielles visent à limiter les
risques d'abus liés à la conclusion d'accords spécifiques entre professionnel et
consommateurs576, comme par exemple dans lecadre des contrats devente, prêt etprêt
personnel à tempérament.
574 Voy. infra, p.252-258.
575 Voy. également les références citées supra, note 255.
576 Pour une description détaillée, voy. : TH. BOURGOIGNIE, F. DOMONT-NAERT, Le contrôle des
clauses abusives dans l'intérêt du consommateur.... op. cit., p. 546-578.
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B. LACUNES ET PERSPECTIVES
Le contrôle mis enplace resteinsatisfaisant pourplusieurs raisons^^V :
i) les interventions tant du législateur que des tribunaux, n'ont généralement pas comme
objectif d'assurer la protection du consommateur : mis à part, on le verra, dans le
domaine du crédit à la consommation, la plupart des instruments mis en place trouvent à
s'appliquer à tous les contrats, quelleque soit la qualitédes parties en présence;
ii) le contrôle reste marqué du souci prioritaire de sauvegarder le principe de l'autonomie
de la volonté des parties^^^, par le biais d'une information accrue et laisse subsister dans
les rapports de consommation bon nombre de clauses tenues poixr abusives dans le cadre
des législations étrangères;
iii) aucune norme générale ne permet de sanctionner le caractère abusif d'une clause ou
d'un contrat. La jurisprudence a dégagé certaines notions auxquelles il pourrait être fait
référence^^^ mais qui netrouvent guère d'application commune à l'égard des relations de
consommation :
- le contrat d'adhésion : le contrat d'adhésion est un contrat dont le contenu contractuel a
été fixé totalement ou partiellement de façon arbitraire et générale avant la période
contractuelle^SO. n est caractérisé par l'absence de négociation individuelle préalable en
vue de l'accord des volontés. Il se présente le plus souvent sous la forme de conditions
générales ou individuelles établies unilatéralement par l'une des parties. H peut aussi
consister en des contrats types établis par des groupements.
Le contratd'adhésion n'est soumis à aucun régime particulier en droit belge. Il n'estpas,
en tant que tel, tenu pour abusif. Il correspond à une nécessaire standardisation des
577 XH. BOURGOIGNIE, F. DOMONT-NAERT, Clauses abusives etprotection du consommateur..., op.
cit., p. 23-28.
578 Sur ce thème, voy. : V. RANOUIL, L'autonomie de la volonté, Naissance et évolution d'un concept,
Paris, P.U.F., 1980; J. MESTRE, L'évolution du contrat en droit privé français, in L'évolution
contemporaine du droit des contrats,Paris, P.U.F., 1986, p. 41-60; J. GHESTIN, Traitéde droit civil, op.
cit., p. 20-35.
579 Tjj BOURGOIGNIE, M. FONTAINE, Le droit de la consommation en Belgique et au Luxembourg,
op.cit., n® 363 et s.;S. DAVID-CONSTANT, Contrat-type et contrat d'adhésion en droitbelge, inRapports
belges au VIII^ congrès international de droit comparé, 1970, p. 833-845; I. MOREAU-MARGREVE, La
force obligatoire desconditions générales de vente, inRenaissance duphénomène contractuel, La Haye,
Martinus Nijhoff, 1971, p. 259-314.
580 G. BERLIOZ, Le contrat d'adhésion, Paris, L.G.D.J., 1976, n° 41.
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relations commerciales dans laquelle la négociation individualisée des termes du contrat
trouve difficilement sa place. L'abus ne provient pas du fait que le consommateur est tenu
d'adhérer à tel ou tel texte préimprimé, mais bien du contenu éventuel d'une convention à
la rédaction de laquelle il n'aura pas participé, qu'il ne pourra guère modifier vu le rapport
de forces existant entre les parties en présence et qu'il trouvera probablement uniformisée
dans le secteur concerné.
Les tribunaux ne font que très rarement référence à la notion de contrat d'adhésion, même
lorsqu'ils sont appelés à sanctionner des abus commis dans ce cadre. Le contrôle de
l'abus dans les contrats reste marqué par le principe du respect de l'autonomie de la
volonté des parties : rien n'est censé obliger le consommateur à contracter aux conditions
offertes et rien n'est censé requérir du commerçant qu'il accepte des conditions plus
avantageuses pour lui. Seuls les abus manifestes se trouvent sanctionnés, l'essentiel du
contrôle consistant plutôt à s'interroger sur la portée de l'adhésion : le consommateur a-t-
il eu connaissance des clauses du contrat et y a-t-il effectivement consenti ?
- la lésionqualifiée : par lésion,on entendun déséquilibre initial et grave des prestations
réciproques des parties à un contrat En droit positif belge, la lésion ne constitue un vice
du consentement que pour certains contrats ou pour certaines personnes (art. 1118 du C.
civ.). La lésion qualifiée sanctionne en matière de prêt une disproportion résultant de
l'abus par une partie des besoins, des faiblesses, des passions ou de l'ignorance d'autrui
(art. 1097ter du C. civ.)58l. une partie de la doctrine^^^ et je la jurisprudences^^ ont
dégagél'idéeque la lésionqualifiée étaitun principe général applicable à tout contrat.
La sanction de la lésion qualifiée est alors fondée : soit sur les articles 6,1131 et 1133 du
Code civil : le fait d'abuser des besoins, des faiblesses, des passions ou de l'ignorance
d'autrui est contraire aux bonnes moeurs, ce qui entraîne pour le contrat une cause illicite
sanctionnée par la nullité absolue; soit sur l'article 1382 du Code civil : constitue une
culpa in contrahendo le fait de se comporter envers son cocontractant d'une façon
contraire à la bonnefoi; le juge peut alorschoish- le modede réparation le plus adéquat
Le recours qui est fait par les tribunauxreste cependantlimité et étranger au domaine de la
consommation. Les cas de jurisprudence rencontrés ne mettent jamais en présence que
581 Voy. supra, p.75-76.
582 Voy. principalement : A. DE BERSAQUES, La lésion qualifiée et sa santion, R.CJB., 1956, p. 10
et s.; A. DE BERSAQUES, L'oeuvre prétorienne de la jurisprudence en matière de lésion, in Mélanges en
l'honneur de Jean Dabin, 1963, II, p. 519-540.
Comm. Bruxelles, 16 avril 1974, p. 229; Comm. Bruxelles, 12 novembre 1964, J.C.B.,
1965, p. 198; Cass., 21 septembre 1961, Pas., 1962,1,91 (a contrario).
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des professionnels. La doctrine dominante rejette même la théorie de la lésion qualifiée
comme cause de nullité des conventions comme étant contraire à l'article 1118 du Code
civii584.
- l'abus de droit : l'abus de droit, dans la mesure où il sanctionne le comportement d'une
personne qui exerce un droit en choisissant sans utilité pour elle le mode d'exercice de ses
droits le plus préjudiciable à autrui, ou en causant un préjudice hors de proportion avec
l'avantage obtenu par l'exercice de son droit^SS, pourrait certes servir le fondement à une
action du consommateur ayant eu, dans le cadre d'un contrat d'adhésion, à subir un
préjudice disproportionné et résultant directement d'un flagrant déséquilibre entre les
droits et les devoirs réciproques des « partenaires » de la relation. La théorie n'a
cependant pas encore reçu une telle confirmation générale;
iv) le système de contrôle en place fonctionne essentiellement à posteriori; il suppose le
recours au juge et requiert, pour être mis en route, une initiative individuelle du
consommateur lésé, ce qui en constitue certainement la faiblesse majeure. Cet obstacle se
trouve bien évidemment renforcé dans le cas du consommateur défavorisé;
v) enfin, les consommateurs ne sont nullement associés à la définition et à l'application
des contrôles en vigueur.
Ces divers facteurs conduisent à plaider pour une intervention législative en vue de lutter
de manière générale contre les clauses abusives dans les conventions de
consommation586^ axée pricipalement sur une disposition générale sanctionnant de
manière expresse le caractère abusif d'un contrat ou d'une clause traduisant un
déséquilibre inacceptable entre les parties; le fondement de pareille disposition pourrait
êtretrouvé dans la théorie de la lésion qualifiée^S?
584 voy. la doctrine citée par P. VAN OMMESLAGHE, Examen de jurisprudence. Les obligations,
R.C.JB., 1975, p. 452-453.
585 Cass., 16 novembre 1961, Pas., 1962,1, 332; Cass., 10 septembre 1971, R.CJ.B., 1976, p. 300 et
note P. VANOMMESLAGHE; Ji. FAGNART, L'exécution de bonne foi des conventions : un principeen
expansion, R.CJ£., 1986, p. 285-316; M. FONTAINE, Le principe de la convention-loi : portée et
limites, op. cit., p. 177-180; S. STDNS, Abus, mais de quel(s) droit(s) ? Réflexions sur l'exécution de
bonne foi des contratset l'abus de droitscontractuels, J.T., 1990,p. 33-44.
586 TH. BOURGOIGNIE, F. DOMONT-NAERT, Clauses abusives et protection du consommateur..., op.
cit., p.38;E. BALATE, TH. BOURGOIGNIE, Le traitement des clauses abusives en droit belge : examen
critique au regard du projet n® 947 sur les pratiques du commerce et l'information et la protection du
consommateur, op. cit., p. 695.
587 TH. BOURGOIGNIE, Clauses abusives et le concept d'«unconscionability »en droit américain : une
armejuridique efficace au service desconsommateurs '!,Rev. dr. ira. comp., 1977,p. 52.
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Un amendement du gouvernement au projet de loi sur les pratiques du commerce et sur
l'information et la protection du consommateur^SS introduit unedéfinition générale de la
clause abusive; devrait être considérée comme telle « toute clause ou condition qui, à elle
seule ou combinée avec ou plusieurs autres clauses ou conditions, crée un déséquilibre
manifeste entre les droits et les obligations des parties » (art 26 quater).
Au niveau conamunautaireégalement, une solution est recherchée puisqu'une proposition
dedirective du Conseil589 définit comme abusive laclause qui :
- « crée au détriment du consommateur un déséquilibre significatif entre les droits et
obligations des parties découlant du contrat »;
- « engendre une exécution du contrat indûment défavorable au consommateur » ou
« significativement différente de celle à laquelle le consommateur pourrait légitimement
s'attendre »;
- est incompatible avec les exigences de bonne foi » (art, 2).
La norme générale proposée pourrait se voir complétée par l'élaboration d'une « liste
noire », non exhaustive, de clauses tenues pour abusives; les points essentiels sur
lesqueik le professionnel ne peut déroger au droit commun du contrat endéfaveur d'un
consommateur seraient ainsi précisés.
§ 2. Le contrôle des clauses abusives dans les contrats de crédit à la
consommation
Dans le cadre des contrats de vente, prêt et prêt personnel à tempérament, sont
réglementées les clauses résolutoires expresses, les clauses de réserve de propriété et les
clauses de déchéance du terme^^^. Onrappelle également le pouvoir accordé aujugede
réduire ou même de relever entièrement l'acheteur ou l'emprunteur des clauses pénales
excessives ou injustifiées591.
Doc. pari.. Ch., 1989-90, n° 1240/4.
Proposition de directive du Conseil concernant les clauses abusives dans les contrats cchicIus avec des
consommateurs, J.O.CM., 1990, C 243^.
590 Supra, p. 78-79.
591 Supra, p.80.
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De nombreux abus restent cependant possibles :
i) l'usage de la clause de réserve de propriété reste permis alors que le consommateur
aurait déjà remboursé la quasi-totalité du prix de l'objet vendu. L'utilité de la clause de
réserve de propriété à l'égard du consommateur privé pour qui les situations de concours
restent exceptionnelles est discutée.
L'efficacité réelle du mécanisme ainsi mis en oeuvre n'est, semble-t-il, pas à la hauteur
des risques qu'il présente. W.C. Whitford592 ^ analysé la fonction économique de la
clause de réserve de propriété. Certes, on ne peut nier les différences entre le contexte
américain et le nôtre, qui tiennent notamment au régime de la cession de rémunération en
droit américain, régime dont la lourdeur amène le créancier à concentrer sa pratique de
récupération sur le bien acquis par le consommateur. Néanmoins l'étude met en avant
certaines pratiques qui laissent apparaîtreque ce n'est pas tant l'efficacité juridique offerte
par ces techniques qui est recherchée par le prêteur mais bien l'efficacité réelle fondée sur
la menace de la mise en oeuvre de la garantie consentie;
ii) l'usage des lettres de change reste autorisé dans la plupart des conventions de crédit à
la consommation puisqu'il n'est interdit que dans le cadre du seul prêt personnel à
tempérament;
iii) la protection accordéeen cas de cessionde rémunération est peu efficace; en effet, les
observations suivantes doivent être faites :
- le consommateur ne se rend pas forcément compte qu'il signe un acte de cession de
rémunération et, de toute façon, il n'a pas vraiment le choix car un refus de sa part
entraînerait le plus souvent un refus de contracterde la part du professionnel;
- malgré l'existence de l'article 27 qui exige que, lorsqu'un travailleur signe une cession
de rémunération lors d'une vente ou d'un prêt à tempérament, l'acte reproduise les articles
28 à 32 de la loi, peu de consommateurs sont réellement informés dé la faculté de faire
opposition et de ses modalités;
- la cession derémunération est souvent utilisée comme unemenace par le professionnel
qui espèreque le consommateur préférera payerplutôtque de se faire déconsidérer aux
yeux de son employeur,
W.C. WHTTFORD, The appropriate rôle of security interests in consumer transactions, Cardozo L.
Rev., 1986, p. 959-966.
232
- enfin, la protection mise en place ne s'applique pas aux allocations sociales, qui peuvent
constituer une part importante des ressources des consommateurs défavorisés.
On le voit, le prêteur dispose d'une série de moyens lui permettant d'obtenir un paiement
volontairede la part du consommateur. Les raisons pour lesquelles le créancier préfère le
paiement volontaire, quitte au besoin à forcer la main du débiteur, sont diverses : éviter
les frais de justice, transférer sur le débiteur certains frais incombant normalement au
créancier (frais de rappel,...), éviter le risque de voir sa dette non reconnue ou reconnue
partiellementpar le juge, rendre impossible l'octroi de délais de grâce au débiteur, inciter
le débiteur à trouver ailleurs (prêt de parents ou d'amis) l'argent qui lui fait défaut,...
Malheureusement, ces divers éléments jouent en défaveur du débiteur qui se voit ainsi
amenéà payerdes sommes pour une detteinexistante ou pour laquelle il auraitpu obtenir
des délais de remboursement.
Le projet de loi sur les pratiques du commerce et sur l'information et la protection du
consonimateur593 contient des dispositions générales s'appliquant aux ventes de produits
et de services au consommateur; les articles 27 et 28 interdisent sous peine de nullité
l'insertion dans les contrats visés de toute une série de clauses abusives. La définition des
servicescontenue dans l'article 1er du projet -« toutes prestationsqui constituent un acte
de commerce ou une activité artisanale... »- permetde considérer que les opérations de
crédits conclus avec un consommateur rentrent biendans le champ d'application de ces
dispositions594. On sait cependant qu'un amendement, déposé devant la Chambre des
représentants vise à faire sortir l'ensemble du secteur financier du champ d'application de
laloi595
Plusieurs clauses, dont l'interdiction est proposée, paraissent devoir s'appliquer aux
contrats de crédit. On cite à titre d'exemples :
- les clauses qui ontpourobjetde faire varier le prixen fonction d'éléments dépendant de
la seule volonté du vendeur596;
593£)oc. pari.Ch., 1986-87, n" 826/1; Doc. pari.. Ch., 1989-90, n® 1240/1-4.
594 En ce sens : D.M. PHILIPPE, L'ouverture de crédit. Négociation et exécution, DA.O.R., 1988,
p. 33.
595 £)oc. pari, Ch., n® 826/5; sur la question du champ d'application du projet et les motifs de cet
amendement, voy. siipra, p. 159-161.
596 Yoy_ sur cette question ; A. FORIERS, Les contrats commerciaux - Chronique de jurisprudence
1974-1984 (3ème partie), op. cit.,p. 11et s.;E. BALATE, TH. BOURGOIGNIE, Le traitement des clauses
abusives en droit belge : examen critique au regard du projet n°947 sur lespratiques du commerce et
l'information et la protection du consommateur, op. cit., p. 665-667.
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- celles qui obligent le consommateur à exécuter ses obligations alors que le vendeur
n'exécute pas les siennes;
- celles qui limitent les moyens de preuve que le consommateur peut utiliser, comme c'est
le cas des conventions d'utilisation de cartes électroniques;
- et celles qui dérogent aux règles de compétence prévues à l'article 624 du Code
judiciaire597.
En ce qui concerne plus précisément les clauses utilisées dans le cadre des contrats de
crédit, les modifications suivantes sont souhaitées :
- la clause de réserve de propriété ne devrait être autorisée que pour le cas oii l'acheteur à
tempérament n'a pas encore acquitté le tiers de la valeur à crédit de la chose livrée; au-
delà, elle serait sans valeur,
- les dispositions de la loi de 1957 concernant la clause résolutoire expresse ou la clause
de déchéance du terme et les clauses pénales devraient être étendues à toutes les
conventions de crédit à la consommation;
- le sort des clauses pénales devrait être revu; la possibilité offerte au juge d'en réduire le
montant suppose en effet qu'un litige lui soit soumis. Cette faculté devrait être complétée
par la détermination légale d'un montantplafond,qui ne pourrait dépasser le taux annuel
effectif global prévu au contrat;
- l'usage des effets de commerce dans les conventions de crédit à la consommation devrait
être interdit;
- quant aux cessions de rémunération, les mesures protectrices existant à l'heure actuelle
paraissent insuffisantes à assurer une réelle protection du consommateur; elles devraient
être interdites; il en va de même de la cession des diverses allocations sociales; il
appartiendrait dès lors au créancier, en cas de défautde paiement,de pratiquer une saisie-
arrêt sur les montants visés.
Voy. sur cette question : J. LAENENS, Gerechtelijke contrôle van de handelspraktijken, in
E. BALATE, J. STUYCK (éd.).Pratiquesdu commerce & ir^ormation etprotection du consommateur, op.
cit., p. 255-273; E. BALATE, TH. BOURGOIGNIE, Le traitement des clauses abusives en droit belge :
examen critique au regard duprojetn° 947 surlespratiques du commerce et l'information et la protection
du consommateur, op. cit., p. 690-694.
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Section 4. L'octroi abusif de crédit
On l'a vu, aucune mesure ne permet, à l'heure d'actuelle, d'éviter l'endettement excessif
d'un consommateur qui a toujours la possibilité de conclure plusieurs contrats de crédit
pour un montant global élevé. Aucune règle ne vise à interdire aux prêteurs d'octroyer des
prêts dépassant le seuil tolérable du ménage. Les seules limites à cet égard tiennent à
l'importance du risque que le prêteur accepte de couvrir ou, lorsque le prêteur désire
s'assurer, aux plafonds prévus par les compagnies d'assurance. Ainsi la possiblité existe
pour un prêteur d'accepter de couvrir un risque très élevé, et parfois même de spéculer
sur l'inexécution de ses obligations par le consommateur, quand celle-ci n'est pas
délibérément provoquée.
Le contrôle de tels abus reste soumis au pouvoir judiciaire qui se montre particulièrement
hésitant à sanctionner le comportement peu scrupuleux du prêteur à l'égard du
consommateur, à l'inverse de la tendance jurisprudentielle observée en matière de
responsabilité professionnelle du banquier dispensateur de crédits aux entreprises.
Les risques d'abus se trouvent renforcés dans le cadre de crédit destinés à refinancer des
dettes existantes. En effet, la possibilité de rembourser anticipativement son contrat
favorise le consommateur en lui permettant soit de réduire son endettement à la suite
d'une rentrée d'argent imprévue, soit de réaménager ses dettes à la suite d'une
modification de sa situation (accès à un taux avantageux en fonction de l'augmentation
des membres de la famille par exemple) ou du marché (baisse des taux). Cette faculté doit
être organisée de manière équitable pour les deux parties. Une attention particulière doit
cependant être apportée au cas où le consommateur en défaut de paiement recourt au
remboursement anticipé par le refinancement de sa dette, formule souvent
désavantageuse.
Les cours et tribunaux allemands ont développé le devoir de conseil du prêteur sur base
de la règle générale de l'article 242 BGB exprimant le principe de la bonnefoi^^S. Cette
obligation trouve sa justification d'une part, dans la « position de confiance^^^ et
d'expérience » dont jouit la banque et, d'autre part, par la nécessité de protéger le
U. REIFNER, Dûj Recht des Konsumkredits, Mûnchen, Verlag C. H. Beck, à paraître; voy. également
supra, p. 183-184.
U. REIFNER rappelle ainsi que le mot « crédit » vient du latin « credere » (pp. cit., p. 52).
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consommateur. Le BGH a ainsi relevé que « les clients des banques de prêts à
tempérament sont typiquement des personnes disposant de peu ou pas de connaissances
économiques...
Le respect de l'obligation de renseignement du prêteur inclut l'examen de la situation
financière de l'emprunteur afin de vérifier s'il pourra respecter ses obligations. Sera
notamment considéré comme fautif :
- le prêteur qui ne demande pas au consommateur les informations nécessaires pour
apprécier sa solvablité®^^;
- celui qui, pouvant présumer au moment de la conclusion du contrat que le débiteur
principal ne sera pas capable de rembourser le prêt, ne l'accorde qu'en considération de la
possibilité de faire appel au garant ou codébiteur^
- celui qui accorde un refinancement de contrat ayant pour effet de placer l'emprunteur
dans une situation moins favorable (taux d'intérêt plus élevé, perte de certaines primes
d'assurance déjà versées, ...)603.
En droit belge, il y a également place, nous semble-t-il,pour une application renforcée de
l'obligation de renseignement. Le prêteur doit, avant d'octroyer un crédit, procéder à une
évaluation des capacités de remboursementde l'emprunteur. Il doit être rendu responsable
d'un comportement qui placerait l'emprunteur dans une situation de surendettement.
Quant aux pratiques des intermédiaires, si elles entraînent manifestement leur
responsabilité, elles pourraient également se trouver découragées par des mesures
ponctuelles, telles que l'obligation de communiquer à chaque prêteur les demandes faites
auprès d'un concurrent endéans une période déterminée et l'interdiction de rémunérer
l'intermédiaire en cas de refinancement, même partiel, d'un contrat existant
Enfin, de la même manière que s'est développé un courant jurisprudentiel et doctrinal
visant à renforcer la responsabilité professionnelle du banquierdispensateurde crédit aux
entreprises, de la même manière pourrait être appréciée la responsabilité du prêteur à
l'égard des tiers dans le cadre des relationsde consommation. On sait que le fondement
600 BGU, NJW, 1986, 2568.
601 OLG Celle, VuR, 1987. 151; contra: OLG Schleswig, VuR, 1987, 152.
602 OLG Munchen,7W. 1976,1096; BGH, NJW. 1979,1983, 1984; 1983,1815.
603 bGH,A^7M^, 1987, 2220, 2222; VuR, 1987, 205.
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de la responsabilité du banquier dispensateur de crédit réside dans un comportement fautif
du banquier dans l'appréciation du risque qu'il prend. Le banquier est soumis à un devoir
d'information et de contrôle en vue de s'assurer des capacités de crédit de l'entreprise
emprunteuse. Lorsque son appréciation n'est pas faite en fonction de critères objectifs et
que cette attitude a eu pour conséquence de causer un dommage à des tiers, ceux-ci ont
droit à obtenir réparation. De la même façon, l'erreur manifeste du banquier dans
l'appréciation du risque couru lors de l'octroi d'un crédit à un consommateur devrait avoir
pour effet d'engager sa responsabilité à l'égard des tiers créanciers, victimes du
surendettement de leur débiteur.
La question particulièrede la responsabilité du prêteur à l'égard des cautions n'a, jusqu'à
présent, fait l'objet que de peu d'attention. Les recommandations de la Commission
bancaire selon laquelle « les valeurs patrimoniales affectées en garantie ... doivent garder
un caractère secondaire dans l'appréciation des risques du crédit »604 ne semblent pas
toujours suivies. Deux textes récents traduisent le souci de veiller à une meilleure
information de la caution et à une délimitation précise de ses engagements^OS loj
française n° 89-1010 relative à la prévention et au règlement des difficultés liées au
surendettement des particuliers et des familles^^^ va plus loin en disposant qu' « un
établissement de créditne peut se prévaloir d'uncontrat de cautionnement conclu par une
personne physique dont l'engagement était, lors de sa conclusion, manifestement
disproportionné à ses biens et revenus, à moins que le patrimoine de cette caution, au
moment où celle-ci est appelée,ne lui permette de faire face à ses obligations» (nouvel
art. 7-4 introduit dans la loi n° 78-22 du 10janvier 1978).
604 çiijg paj.. STRANART, M. GRÉGOIRE, Chronique de droit bancaire privé - Les sûretés
personnelles (de janvier 1975à juin 1987), Rev. Banq., 1988,p. 20.
Voy. supra, p. 125 et 142.
J.O., 2 janvier.
Section 5. Les réglés concernant les rapports du
CONSOMMATEUR AVEC LES TIERS AU CONTRAT DE CRÉDIT
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Au regard du droit actuel, aucun lien juridique n'existe entre le contrat de crédit et le
contrat qu'il finance. En outre, là où un lien existe, par exemple en cas de cession de
créance, les clauses contractuellesont pour effet de l'anéantir. Or, de multiples problèmes
peuvent survenir du rapport triangulaire ou du double rapport bilatéral existant entre le
vendeur, le financeur et le consommateur.
§ 1. Le lien entre le contrat de vente ou de prestation de services et le
contrat de crédit au stade de la formation
Lorsque le consommateur s'adresse pour l'acquisition du bien ou du service et pour son
financement à deux personnesdifférentes,les difficultéspeuvent survenir lorsque la vente
a été conclue mais que l'acheteur ne trouve pas de financement. Il reste alors tenu de
toutes les obligations nées de la vente et est censé payer comptant. Inversément, lorsque
le prêteur verse directement les fonds au vendeur et que celui-ci ne livre pas le bien
commandé, le consommateurreste tenu de rembourserle prêt alors pourtant que le contrat
de vente n'a pas été exécuté.
La loi française n° 78-22 du 10janvier 1978 relative à l'information et à la protection des
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit règle ce double
problème de la manière suivante :
- la venteest subordonnée au prêt : lorsque le paiement du prixest acquitté, en toutou en
partie, à l'aide d'un crédit, aucun engagement ne peut être contracté par l'acheteur à
l'égard du vendeur avant la conclusion du contrat de prêt (art. 11); aucun versement ne
peut être fait avant l'expiration du délai de réflexion (art. 15);
- le prêt est subordonné à la vente : lorsque l'offre de crédit mentionne le bien ou la
prestation de service financé, les obligations de l'emprunteur ne prennent effet qu'à
compter de la livraison du bien acheté (art. 9).
Cette disposition protectrice, minimale selon nous, du consommateur se trouve reprise
dans les projets belges récents.
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§ 2. Le lien entre le contrat de vente ou de prestation de services et le
contrat de crédit au stade de l'exécution
Très souvent, le prêteur fournit à l'acheteur les fonds nécessaires à un paiement au
comptant, le prêt étant remboursé à tempérament. Il existe dans ce cas une autonomie
totale entre d'une part le contrat de vente ou de prestation de services et d'autre part le
contrat de prêt; il en découle que les exceptions nées du rapport acheteur-vendeur sont
inopposables par l'acheteur envers le prêteur.
Cette situation paraît logique dans le cas où le consommateur a tout à fait librement choisi
le prêteur avec lequel il a contracté. Dans bien des cas cependant, cette liberté de choix
n'est qu'illusoire et le consommateur a parfois l'impression qu'il contracte avec une seule
personne (le cas des sociétés captives est à cet égard exemplaire). La dissociation, de plus
en plus fréquente et souvent faite à l'insu du consommateur, entre vendeur et prêteur a
pour résultat qu'en cas de défaut de livraison, ou de livraison non conforme ou
défectueuse, le consommateur demeure tenu de rembourser les mensualités prévues,
quitte à réclamer le prix payé au vendeur. La scissionjuridique des deux opérations alors
qu'économiquement elles n'en forment qu'une, prive le consommateur de certains de ses
recours en cas de manquement du vendeur.
Pour cette raison, certains proposent d'« admettre une solidarité entre le vendeur et le
prêteur quand il existe une collaboration entre eux. Il reviendrait au débiteur de prouver
que cette collaboration existe soit sous forme de liens financiers soit sous forme de
relations suivies ... >>^07^
Le projet n° 638 permet l'opposabilité des exceptions en cas d'« accord préalable entre le
vendeur et le prêteur » (art. 46, § 2).
Le Conseil de la consommation proposed'élargir ce droit à tous les cas où « un prêteur
favorise l'orientation préférentielle du consommateur par le vendeur dans le choix du
financement ». Ceci sera le cas lorsque le vendeur travaille « exclusivement » ou « de
manière préférentielle » avec un prêteur, on se basera notamment, pour apprécier le lien
préférentiel, sur le commissionnement du vendeur par le prêteur et sur le versement direct
du montant du financement auvendeur parle prêteui^^.
FONDATION ROI BAUDOUIN, Laprotection juridique contre lesurendettement, op.cit.,p. 37.
608 CONSEIL DE LA CONSOMMATION, C.C. 79, op. cit., p. 30.
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§ 3. Les règles relatives à la cession de créance
Généralement, le prêteur paie au vendeur le prix au comptant de l'objet vendu, en se
faisant transmettre les droits à l'égard de l'acheteur. Le prêteur, qu'il ait acquis les droits
du vendeur par une cession de créance ou par une subrogation conventionnelle, peut en
principe se voir opposerpar l'acheteurles exceptions nées de la vente. Mais généralement
cette possibilité est suppriméesoit parce que l'acheteur a signé une lettre de change, soit
parce qu'une clause d'inopposabilité des exceptions figure dans le contrat. Le
consommateur se trouve dès lors totalementdémuni dans le cas oii le vendeur ne respecte
pas ses obligations, soit qu'il ne livre pas l'objet vendu, soit que celui-ci soit défectueux
ou ne présente pas les caractéristiques attendues.
Les projets les plus récents, conformément à l'article9 de la directive ŒE, protègent le
consommateur dans le cas où le vendeur ne respecte pas ses obligations alors que la vente
est financée par un tiers ou que le vendeur finance lui-même mais cède ses droits à un
tiers. Pour éviter que le consommateur, qui ne peut avoir la jouissance du bien ou du
serviceacquis, soitnéanmoins tenude poursuivre les remboursements, il est prévu que le
consommateurpeut opposer à tous les cessionnaires les mêmes exceptions qu'à celui qui
a accordé initialement le crédit relatif à la livraison des biens et des services.
Rien nepermet cependant de supposer quela dissociation opérée entre vendeur et prêteur
ne soit plus préjudiciable au consommateur défavorisé.
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Chapitre 4
LES INSTRUMENTS BASÉS SUR L'HYPOTHESE « ACCESS TO
JUSTICE »
Les différentes manifestations de la politique d'aide juridique, visant essentiellement à
favoriser le recours du consommateur à l'égard d'un professionnel défaillant, laissent de
côté le problème le plus crucial pour le consommateur défavorisé : assurer sa protection
en tant que consommateur défendeur (protectioncontre les réclamations abusives, moyens
mis à sa disposition pour obtenirdes délaisde paiement, recours en cas d'actionen justice
intentée contre lui, examen de la situation juridique du consommateur exécuté, ...)•
Les initiatives prises en matière d'accès à la consultation juridique et aux modes de
règlement des litiges restent insuffisantes à assurer l'accès de tous à la justice. Cette
problématique est brièvement développée (section 1). Les modes de protection dont
dispose le consommateur en défaut de paiement sont ensuite examinés (section 2). Enfin,
l'opportunité d'introduire dans notre droit un mode collectif de règlement des dettes du
consommateur est appréciée (section 3).
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Section 1. L'accès à la consultation juridique et aux modes de
REGLEMENT DES LITIGES
Une étude sur l'aide juridique au consommateur^O^ permet de dégager les lacunes du
service de distribution de la consultation juridique à destination des consommateurs
défavorisés dans notre pays (§ 1); par ailleurs, certaines observations ont trait à l'accès du
consommateur défavorisé aux modes de règlement des litiges de manière générale et
quoiqu'elles dépassent le domaine du crédit à la consommation, elles le concernent dans
une certaine mesure (§ 2); enfin, s'agissant d'améliorer l'offre de consultation juridique
au consommateur défavorisé dans le domaine du crédit, proposition est faite de créer des
centres spécialisés, à l'instar des initiatives ayant eu lieu à l'étranger (§ 3).
§ 1. Les lacunes du service de distribution de la consultation juridique
On relève principalement l'insuffisance du service offert par le barreau (A), le caractère
limité des services offerts par d'autres intermédiaires (B) et l'inefficacité du bureau de
consultation et de défense tel qu'il est organisé à l'heure actuelle (C)
A. LE SERVICE OFFERT PAR LE BARREAU
Le rôle joué par le barreau en matière de consultation juridique à destination des
consommateurs défavorisés paraît singulièrement réduit; force est de constater en effet que
le recours aux services traditionnels du barreau présente de nombreux inconvénients pour
le consommateur défavorisé.
On relève l'impossibilité d'évaluer a priori le coût de la prestation ainsi que l'ensemble des
barrières psychologiques et culturelles engendrées par le statut social et professionnel des
membres du barreau (manque de spécialisation des avocats dans les problèmes se posant
aux consommateurs défavorisés, conflits d'intérêts posssibles au niveau de la clientèle,
caractère individuel de la relation client-avocat et nature privatiste des règles de
déontologie de la profession, ...)610.
609 th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op. cit., p. 120 et s.
^^^Ibid.
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Plusieurs modifications peuvent être envisagées aux règles et pratiques du barreau en vue
d'améliorer, de manière générale, le service de consultation offert; on cite notamment la
publicité des spécialisations, la représentation d'usagers au sein des organes
professionnels, la reconnaissance de la possibilité d'exercice indépendant de la profession
dans le cadre d'un contrat d'emploi ou d'un statut de droit public, l'assouplissement des
règles de déontologie relatives à la collaboration avec des structures publiques ou privées,
d'information et de consultation juridiques, des aménagements à l'interdiction du droit de
suite, la transparence et la publicité des tarifs, l'établissement de barèmes d'honoraires ou
la détermination d'un coût forfaitaire fixe pourune consultation^ll, l'encouragement à
l'installation dans les zones géographiques sous-desservies,...
Certains barreaux ont modifié leurs usages et pratiques en vue de démocratiser l'accès à la
justice; plusieurs initiatives sont relevées telles que l'organisation de permanences
décentralisées, le service « Télé-barreau », la mise sur pied de relais entre les C.P.A.S,
les boutiques de droit et certains barreaux, ou encore la mise en place du service de
l'«AARC», ...
Ces modifications ne sont cependant pas considérées comme suffisantes pour assurer une
distribution efficace du service de consultation juridique à l'égard des consommateurs
défavorisés. Tout au plus pourraient-elles permettre le développementd'associations sur
le modèle des « public interest law firms » américaines, à savoir des associations
d'avocats et de professionnels d'autres disciplines se spécialisant dans l'information et la
consultation, la défense et la représentation (notamment au niveau politique) de groupes
d'intérêts par ailleurs non représentés ou sous-représentés.
B. LES AUTRES INTERMÉDIAIRES
L'insuffisance et l'inadéquation des services offerts par le barreau ont encouragé la
naissance de diverses initiatives parallèles tels les boutiques de droit, collectifs d'avocats,
centres de consultationdes organisations de consommateurs, permanences téléphoniques
diverses,... Ces initiatives restent cependant non coordonnées et très limitées à la fois
quant à l'aire géographique couverte et quant aux domaines visés; en outre, il est
paradoxal de constaterque mêmeles boutiques de droitqui se sontdonnépour objectifla
démocratisation de l'accès à la justiceet qui, pource faire, n'hésitent pas à s'implanter de
611 Sur ces questions, voy. : J.LAFFINEUR, L'information du consommateur sur les conditions d'accès
aux services offerts par l'avocat, D.C.CJt., 1990, p. 102-134.
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préférence dans les quartiers les moins favorisés, sont infiniment moins connues de ce
public que deis groupes plusfavorisés (cadres, niveaux d'études et de revenus élevés)^!^
C. LE BUREAU DE CONSULTATION ET DE DÉFENSE
C'est au Conseil de l'Ordre des avocats qu'est confié le soin de mettre en place un bureau
de consultation et de défense aux fins de pourvoir à l'assistance des personnes dont les
revenus sont insuffisants. Une circulaire de l'Ordre national fixe les principes relatifs aux
conditions d'octroi de l'assistance juridique; chaque barreau dispose cependant d'un
pouvoir d'appréciation et les pratiques des divers barreaux diffèrent sensiblement à cet
égard; un certificat d'indigence est souvent réclamé. De plus, le recours au système dit du
« Pro Deo » n'empêche pas qu'une taxation puisse être exigée du bénéficiaire.
L'absence de toute politique globale des pouvoirs publics en matière d'assistance
juridique et le volume dérisoire des montants consacrés à l'assistance juridique nuisent
beaucoup à l'efficacité du systèmedu bureau de consultation et de défense mis en place
par le barreau aux fins de pourvoir à l'assistance des personnes dont les revenus sont
insuffisants^l^^ Certes, la loi du 9 avril 1980^1'^ a prévu la rémunération des avocats
stagiaires sur qui ce service repose en réalité; dans de nombreux arrondissements
cependant, les montants qui leur sont alloués sont loin de constituer une rémunération
convenable des devoirs accomplis.
La procédure d'octroi de l'assistance présente un caractère souvent humiliant pour le
bénéficiaire; celui-ci doit en effet se présenter à une séanced'accueiloù il expose son cas
au responsable du bureau et ce n'est que lorsque la cause apparaît, au terme d'un examen
sommaire, fondée, que le responsable désigne un avocat stagiaire chargé de la défense des
intérêts de l'intéressé.
En outre, les modalités du service conduisent à une utilisation essentiellement centrée sur
l'aspect contentieux des litiges; de nombreux barreaux ont cependant tenté de faire
612 th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op. cit., p. 88-89; pour une application à une organisation de consommateurs, voy. :
MAKROTEST, Socio-demografisch profiel vandeLVCC cooperateurs, 1986.
613 Voy. : Ch. PANIER, L'assistance judiciaire et le pro deo, in Droit des pauvres, pauvre droit,
Bruxelles, Ed. Jeune Barreau, 1984, p. 281-363; J.M.R. VAN BOL, L'assistance judiciaire et la
rémunération des avocats stagiaires qui en sontchargés, inLes droits des citoyens lesplus démunis, op.
cit., 263-273; P. LAMBERT, La loi du 9 avril 1980 relative à l'assistance judiciaire, J.T., 1980,p. 544-




apparaître le bureau de consultation et de défense comme l'endroit où l'on peut se
renseigner, demander un avis.
Enfin, les bénéficiaires ne bénéficient pas du libre choix de leur avocat et n'ignorent pas
que le conseil qui leur est désigné d'office est un avocat stagiaire; ils craignent son
incompétence et doutent de sa motivation réelle, du fait du peu de rémunération.
C'est pourquoi on recommande l'harmonisation au niveau national des critères et
conditions d'octroi de l'assistance juridique, ainsi que l'utilisation d'un seul critère pour
l'octroi de l'assistance juridique et de l'assistance judiciaire. Ce critère devrait être un seuil
de revenus, fixé par arrêté royal, en deçà duquel l'assistance juridique et judiciaire est
dispensée à charge de la collectivité.
De plus, il conviendrait d'insister afin qu'une réelle intervention des pouvoirs publics se
fasse pour rémunérer les devoirs effectués par les avocats chargés du Pro Deo.
§ 2. L'accès aux modes de règlement des litiges
La description détaillée des effets de « barrière » et de l'inadéquation des modes de
règlement des litiges à la résolution des conflits de consommation^lS ont conduit à la
formulation de nombreuses propositions de réforme portant tant sur le droit d'agir en
justice que sur l'organisation, le fonctionnement et le coût des mécanismes mis en place
pour permettre le règlement des conflits. Ces propositions, en accentuant la simplification,
l'accessibilité de la procédure, pourraient également, mais dans une moindre mesure,
favoriser l'accès du consommateur défavorisé à la justice.
A cet égard, il paraît intéressant de rendre compte des résultats d'une expérience-pilotede
procédure simplifiée, menée dans le canton de Marchienne-au-Pont d'octobre 1984 à juin
1986616.
Sur base d'une recommandation particulièrement complète sur les moyens de faciliter
l'accès à la justice, émise dès 1981 par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe et
615 th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op. cit., p. 199-393.
616 voy. E. BALATE, Expérience de procédure simplifiée pour les problèmes de consommation -
Marchienne-au-Pont - octobre 1984 à juin 1986. Rapport final, Louvain-la-Neuve, Centre de droit de la
consommation, 1986; E. BALATE, Une procédure simplifiée pour le règlement des litiges de
consommation : l'expérience-pilote de Marchienne-au-Pont (octobre 1984 à juin 1986), L'année de la
consommation 1986, p. 111-116; E. BALATE, L'expérience de procéduresimplifiéepour les problèmesde
consommation, mente du 1er octobre 1984 au 30 juin 1986 à Marchienne-au-Pont, J.T., 1989, p. 689-
693.
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des programmes d'action communautaire à l'égard des consommateurs adoptés le 14 avril
1975617 et le 19mai 1981618 qui insistent surla nécessité d'œuvrcr pourla simplification
des règles de la procédure et la mise sur pied de modes de règlement amiable pour les
petits litiges, la Commission des Communautés européennes envisageait dans différents
Etats membres, la mise en place d'expériences pilotes destinées à sensibiliser le législateur
national à l'urgence de réformes en cette matière.
Partant duconstat des effets debarrière^^^ recensés dans l'accès à la justice, le Centre de
droit de la consommation allait mettre en place à titre expérimental devant le Juge de paix
de Marchienne-au-Pont une procédure simple et peu coûteuse de règlement des litiges de
consommation. Trois facteurs caractérisent la procédure ainsi instituée et en permettent le
succès^^O ;
- l'introduction du litige par requête : la requête comme mode introductif de l'instance,
assortie du recours à la technique des formulaires, permet qu'une demande soit introduite
par le consommateur sans l'assistance d'un professionnel du droit;
- l'intervention d'un juriste-délégué, licencié en droit, chargé d'informer les parties des
démarches préalables et du déroulement de la procédure et de les concilier. Son
intervention est gratuite. Les fonctions de juriste-délégué pourraient être reprises par le
greffier-référendaire dont le statut devrait être créé dans le prolongement de l'organisation
de l'actuelle fonction du greffiei^^lj
- la plus grande part prise par le juge dans le procès notamment dans le domaine de
l'administration de la preuve, par le biais de techniques telles que la vue des lieux, la
617/.O.C.E., 1975, C 92/1.
618/.0.C.£., 1981, C 13.
voy. supra, p. 49.
620 E. BALATE, Une procédure simplifiée..., op. cit., L'année de la consommation 1986, p. 113-144.
621 ibid.
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comparution personnelle des parties, l'audition de témoins ou la production de
documents^22_
Les résultats de cette expérience, encourageants, montrent que la procédure mise en place
a répondu à un besoin des consommateurs défavorisés. En effet, la majorité des
utilisateurs étaient des personnes ayant le plus faible niveau de scolarité, disposant
principalement de revenus de remplacement ou de transfert d'un montant inférieur ou égal
à 50.000 francs par mois ^23,
La généralisation de semblable procédure simplifiée, si elle offre d'incontestables
avantages, ne paraît cependant pas suffisante à assurer un réel accès aux modes de
règlement des litiges de la part du consommateur défavorisé. Plusieurs traits caractérisent
en effet la situation du consommateur défavorisé dans l'utilisation qu'il fait -ou ne fait
pas- des modes de règlement des litiges :
i) d'abord, la majorité des litiges sont résolus d'une façon ou d'une autre en dehors des
structures traditionnelles du judiciaire : le professionnel a tendance à éviter le recours au
juge et passe directement au stade de l'exécution; on reviendra sur cette question;
ii) le consommateur défavorisé amené à participer à une action judiciaire occupe le plus
souvent la place de défendeur alors que le droit de la consommation se préoccupe surtout
du droit d'action des consommateurs; l'expérience-pilote de Marchienne-au-Pont était
également conçue selon cette orientation;
iii) notre droit n'autorise pas le recours collectif qui pourrait pallier le défaut d'initiative
individuelle du consommateur défavorisé;
iv) enfin, on souligne la nécessité d'une réforme du système actuel d'aide judiciaire qui
esttotalement insuffisant624. LeCode judiciaire a eneffet prévu la possibilité de dispense
totale ou partielle des frais de justice pour les personnes qui ne disposent pas des revenus
^22 Ainsi, par exemple, un consommateur après avoir passé commande pour certains travaux de réfection
de sa toiture, se plaint de ce que ceux-ci une fois entamésaient été abandonnés par l'entrepreneur. La
moitié de la toiture était sel(Mi lui laissée à découvert et la maison subissait les intempéries. Un formulaire
de réclamation fut rapidement adresséà l'entrepreneur qui acceptade comparaître volontairementLors de la
vue des lieux,ordonnée par le juge de paix, il fut effectivement constaté queplusieursardoisesavaientété
enlevées de la charpente et n'avaient pasétéreplacées afin d'assurer la protection minimale requise pourde
tels travaux. Le texte du procèsverbalde vue des lieuxpermettait au magistrat dans ce cas de vérifierles
diresdu consommateur et de lui allouer les domniages et intérêts postulés (JP. Marchienne-au-Pont, 14
avril 1984, inédit).
623 E. BALATE, Expérience de procédure simplifiée pour les problèmes de consommation -Marchienne-
au-Pont - octobre 1984 à juin 1986. Rapport final, op. cit., p. 204-206.
624 CH. PANIER, L'assistance judiciaire et le Pro Deo, in Droits des pauvres, pauvre droit ?, op. cit.
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nécessaires pour faire face aux frais d'une action en justice mais plusieurs facteurs
découragent le recours à cette possibilité :
- les critères économiques d'intervention sont variables et laissé à l'appréciation de chaque
bureau;
- la reconstitution d'un « pré-procès » avec comparution non seulement de celui qui
demande l'aide mais également de son adversaire, a un effet dissuasif très important;
- le bien-fondé de la demande doit être apprécié.
On rappelle donc la nécessité de transformer la législation existante en matière d'aide
judiciaire dans le but d'en élargir et d'en fixer de façon objectivement contrôlable les
conditions d'octroi les plus équitables possibles, d'en rendre les procédures souples et
respectueuses des droits et intérêts légitimes des demandeurs et d'en assurer le
financement par les pouvoirs publics.
Enfin, « ne pourrait-on confier à un seul organe juridictionnel (...) la responsabilité de la
décision sur ces deux aspects d'un même besoin (l'octroi de l'assistance judiciaire et celui
de l'assistance d'un avocat), en laissant au barreau, en vue de sauvegarder son
indépendance, le soin de la désignation précise de l'avocat qui interviendra (...) ? »625.
§ 3. La mise en place d'un réseau public de centres de conseil dans le
domaine de l'endettement
On s'est déjà prononcé pour la mise sur pied en Belgique de centres de conseils orientés
spécifiquement vers les problèmes d'endettement, sur le modèle des centres existant à
rétrangei^26_ Outre leurrôledans la prévention de l'endettement, cescentres devraient se
voir confier une mission d'assistance et de guidance budgétaire à l'égard des
consommateurs défavorisés.
En Belgique, en raison à la fois du manque de structure alternative et de l'objectif qui
nous guide, à savoir la protection des consommateurs défavorisés, on propose de
rattacher ces centres aux C.P.A.S.^^? g^ns se prononcer ici sur les liens structiu-els à
établir entre eux.
p. 351.
626 Supra, p. 192
627 Voy. en ce sens : J. CHERPION, Formes du crédit et remèdes à l'endettement, in Les droits des
citoyens les plus démunis, op. cit., p. 172.
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Les C.P.A.S. ont pour mission d'assurer l'aide sociale de manière à permettre à chacun
« de mener une vie conforme à la dignité humaine >>^28^ Cette définition très générale
laisse aux C.P.A.S. et, éventuellement en dernier ressort aux chambres de recours, le
soin de déterminer dans chaque cas ce que recouvre exactement ce droit à l'aide sociale.
Or, les C.P.A.S. ne semblent pas observer une attitude commune lorsqu'ils se trouvent
confrontés à unedemande d'aide liée à unendettement important^29_ Chacun d'eux réagit
en fonction notamment de l'idée qu'il se fait de sa mission, en fonction également de ses
moyens financiers propres et de la situation de l'intéressé. C'est ainsi que certains
C.P.A.S. refusent systématiquement d'intervenir dans le remboursement des crédits,
estimant ne pas avoir pour mission de venir directement en aide aux organismes de
financement. Cette position de principe les amène cependant dans certains cas à devoir
accorder par la suite des aides financières urgentes. Il n'est en effet pas rare que pour
rembourser ses crédits, le ménage endetté ait omis de payer son loyer ou ses factures de
gaz et d'électricité. C'est alors sous la menace de le voir expulsé de son logement ou privé
du minimum vital que le C.P.A.S. est en fin de compte amené à lui octroyer l'aide
initialement refusée.
De nombreux C.P.A.S. semblent ainsi réserver un sort différent aux demandes d'aide
selon qu'elles sont introduites tôt, auquel cas, destinées à combler un retard dans le
paiement de crédits impayés, elles sont souvent refusées, ou qu'elles sont introduites tard,
auquel cas elles seraient accordées en vue d'éviter une expulsion ou une coupure de
courant dues au fait qu'ayant payé tous ses crédits, le ménage n'arrive plus à payer ses
charges habituelles.
Par ailleurs, les décisions rendues par les chambres de recours permettent de confirmer
quelques principes directeurs :
- le C.P.A.S. ne peut être considérécomme un organisme de financement qui serait tenu
de prendre à sa charge les dettes des citoyens; « En principe la notion d'aide sociale au
sens de la loi ne peut pas s'analyser commeune prise en chargede la dette d'une personne
et ainsi d'être substituée aucréancier decelle-ci >>^30; cette attitude paraît cependant trop
restrictive puisque le Conseil d'Etat rappelle, dans un arrêt du 7 janvier 1987631, que
628 Loi du 8juillet 1956, art. 1er.
629 M. VAN RUYMBEKE, J.M. BERGER, Le prix de ladignité humaine. Union des Villes et Communes,
1990, p. 74-77.
630 Bruxelles, 10novembre 1978.
631 A.PM.. 1987, p 18.
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« Le remboursement de dettes n'est pas incompatible avec la notion d'aide sociale au sens
très large où le législateur l'a entendue »; certaines chambres de recours refusent de
rembourser lesdettes d'un demandeur pour le motif qu'il dispose de revenu suffisants632
ou que lenon paiement decelles-ci apparaît sans incidence surses conditions devie^^^;
- le C.P.A.S. accepte parfois et sous certaines conditions d'intervenir financièrement sous
forme d'avances; « Le C.P.A.S. est invité à solliciter un accord global avec les créanciers
afin de répartir la charge des dettes sur une plus longue période de remboursement et à
intervenir à raison de 3.000 francs par mois dans ces remboursements pendant 12 mois
dans la mesure où une guidance est acceptée par le requérant et où leur collaboration est
réelle >>^34.
- il revient aux C.P.A.S. d'accorder une aide sociale élémentaire sous forme de conseils et
de guidance®5qui, dans certains cas, amène le C.P.A.S. à négocier un compromis auprès
des créanciers^^^ : « la guidance budgétaire comprend notamment l'établissement d'un
plan d'apurement et d'échelonnement des dettes, et/ou l'obtention auprès des créanciers
de délaisde paiement »®''.
Le C.P.A.S. paraît donc bien placé, à défaut d'être bien outillé, pour prendre en charge la
gestion des problèmes de surendettement® L'accessibilité à tous les citoyens, et pas
seulement aux bénéficiaires de l'aide sociale, du système mis en place doit cependant êtt-e
discutée^^^. On rappelle d'abord que toute personne a droit à l'aide sociale et que le
champ d'action des C.P.A.S ne saurait se limiter aux bénéficiaires du minimex. Le
« champ du possible » de leur action ne saurait se restreindre au « champ obligé
Cette conception a, entre autres, l'avantage de supprimer la nécessité d'un contrôle de
l'éligibilité des bénéficiaires et d'empêcher que le service ne soit vu par les bénéficiaires
Liège, 30 mai 1988; Liège, 4 septembre 1989.
633 Namur, 13 juin 1988; Namur, 12 septembre 1988, Hainaut, 22 novembre 1989.
634 Liège, 9 janvier 1978.
635 Limbourg, 23 juillet 1979.
636 p^dre occidentale, 8novembre 1977
637 M. VAN RUYMBEKE, J.M. BERGER, Le prix de la dignité humaine, op. cit., p. 79.
638 sm- l'appréhension par les travailleurs sociaux des problèmes d'endettement, voy. :
W.B.A.M. MELIEF, AJ. PLOMP,Helpen rond te komen, 's Gravenhage, SWOKA, 1988.
639 Ces propositions sont partiellement inspirées des centres d'information etde consultation juridiques
proposés par TH. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, F. DOMONT-NAERT, CH. PANIER, L'aide juridique au
consommateur, op. cit., p. 150-168.
640 G. DASSETOT, Le rôle médiateur des C.P.A.S., D.Q.M.. 1989/4, p.36.
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comme un service au rabais à destination de ceux qui ne peuvent s'offrir les services d'un
avocat; une revalorisation du rôle des C.P.A.S. à cet égard est nécessaire. En outre, le
rattachement aux C,P.A.S. permettrait l'existence d'un grand nombre de centres, très
décentralisés.
L'appréhension des problèmes traités doit se faire de la manière la plus globale possible,
le problème n'étant généralement pas perçu par le consommateur défavorisé comme
juridique ou non, contentieux ou non,... C'est pourquoi le centre devrait pouvoir
dispenser à la fois l'aide juridique, l'aide judiciaire et la guidance budgétaire. C'est
également pour cette raison que la collaboration, au sein de ces centres, de juristes et de
travailleurs sociaux est souhaitée.
La gratuité générale du service devrait être assurée au moins pour les consommateurs
défavorisés; quant aux autres catégories de consommateurs, on recommande en tout état
de cause la gratuité de principe du service de consultation afin d'assurer un accès réel au
centre.
n conviendrait d'instaurer une réelle collaboration entre le centre spécialisé et les services
existants des C.P.A.S.; en outre, on envisage l'extension de l'article 728, alinéa 2 du
Code judiciaire qui admet la représentation par des délégués d'organisations syndicales ou
professionnelles aux délégués des centres spécialisés dans les matières relatives à
l'endettement.
Enfin, la création d'un tel réseau ne fait obstacle ni au maintien des initiatives privées, ni à
la collaboration du barreau aux services dispensés par ces centres.
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Section 2. Les modes de protection du consommateur en défaut
DE paiement
Le déséquilibre entre les parties se manifeste de façon flagrante lorsqu'il s'agit de
l'inexécution par le débiteur de ses obligations. Le système d'exécution forcée reflète
l'appréciation portée par la société sur le défaut de paiementdu débiteur. « Any systemof
debt enforcement will (at least) make assumptions about the cause of debt and the motives
of debtors. If these assumptions do not conform closely with reality, it is extremely
unlikely that the systemof debt enforcement will be an effectiveone for any of the parties
concemed »641.
L'exécution par le débiteur de ses obligations peut être soit volontaire, soit forcée. En
pratique, l'inefficacité des modes traditionnels d'exécution forcée conduit les créanciers à
recourir le plus possible à d'autres moyens d'exécution que ceux organisés par le Code
judiciaire; soit que le créancier se soit ménagé contractuellement certains moyens de
pression tels que la clause résolutoire expresse, la cession de salaire, l'usage de lettres de
change^2. soit qu'il recoure à une entreprise derecouvrement des créances.
L'inconvénient principal pour le consommateur défavorisé du recourspar le professionnel
à ces divers moyens réside dansla limitation au minimum de l'intervention dujuge et, par
voie de conséquence, dans les faibles possibilités qui lui sont offertes d'obtenir un
aménagement de la dette.
Quatre thèmes sont retenus dans le cadre de la situation du consommateur en défaut de
paiement : la possibilitépour le débiteurd'obtenir la suspension des mensualités de crédit
(§ 1), la protection du consommateurdéfavorisé à l'égard des sociétés de recouvrement
de créance et des centralisateurs de dettes (§ 2) et les limites assignées au droit du
créancier de saisir les biens du débiteur (§ 3).
§ 1. La suspension des mensualités de crédit
On l'a vu, le défaut de paiement n'est que rarement dû à la mauvaise volonté du débiteur
mais est très souvent la conséquence d'un événement extérieur à sa volonté et se
M. ADLER, The economic and social situation of consumer debtors in Great Britain, in
G. HÔRMANN (éd.), Verbrauchericredit und Verbraucherinsolveru..., Brwnen, ZERF, 1986, p. 38.
642 Voy. supra, p.229-233.
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traduisant soit par une perte de revenus, soit par un accroissement de frais : licenciement,
maladie, divorce ou séparation,... Il paraît donc intéressant de rechercher les
mécanismes qui pourraient être utilisés pour permettre au débiteur se trouvant dans
l'impossibilité d'exécuter ses engagements de surseoir ou d'échapper à leur exécution.
Un premier moyen existe d'ores et déjà pour suspendre les engagements du
consommateur en difficultés de paiement : l'article 1244 du Code civil permet au juge
d'octroyer des délais de grâce (A). Un deuxième moyen est proposé en matière de crédit à
la consommation : l'instauration d'une procédure spéciale de suspension des
engagements du débiteur (B).
A. L'OCTROI DE DÉLAIS DE GRACE
L'article 1244 du Code civil donne au juge le pouvoir d'accorder des délais de grâce au
débiteur. Tant les conditions d'application de cette disposition que ses effets sont
rappelés.
1) Conditions de fond
L'article 1244 dispose :
« Le débiteur ne peut point forcer le créancier à recevoir en partie le paiement d'une dette,
même divisible.
Le juge peut néanmoins, nonobstant toute clause contraire, eu égard à la situation des
parties, en usant de ce pouvoir avec une grande réserve et en tenant compte des délais
dont le débiteur a déjà usé, accorder des délais modérés pour le paiement et faire surseoir
aux poursuites, même si la dette est consacrée dans un acte authentique, autre qu'un
jugement ».
L'article 1244 est d'ordre public. Les parties ne peuvent renoncer à la faculté d'obtenir
des délais de grâce.
Il est d'application générale. Les délais de grâce sont possibles quelle que soit la source,
l'objet, la nature ou l'importance de la dette; ils ne peuvent cependant être octroyés
lorsque la dette est constatée dans un jugement ou qu'elle résulte de la signature d'une
lettre de change ou d'un billet à ordre.
253
La condition du débiteur retient également l'attention. Celui-ci doit nécessairement être
« malheureux et de bonne foi >>^43 pourpouvoir bénéficier d'un délai de grâce. Il s'agit
là d'une condition laissée à l'appréciation souveraine du juge du fond. On considère que
ne remplit pas cette condition le débiteur qui s'est placé volontairement ou par sa faute
dans une situation difficile. En outre, l'article 1337 du Code judiciaire précise certaines
causes de déchéance.
Enfin, le juge, en accordant des termes et délais, aura égard à la situation du créancier et
évitera de plonger celui-ci dans les difficultés du fait des délais accordés.
2) Procédure
La demande de termes et délais est généralement présentée conmie une demande
reconventionnelle introduitepar le débiteur assignéen paiement Elle peut l'être également
à l'occasion d'une procédure visant à valider la cession de rémunération consentie en
garantie du contrat644.
La demande de termes et délais peut, dans certainscas, être introduite à titre principal.
L'article 1334 du Codejudiciaire précise en effet qu'en cas d'exécution basée sur un acte
authentique, le débiteurpeut solliciter l'octroi de termes et délaisdevant le juge des saisies
dans un délai de quinze jours à partir du commandement ou, à défaut de commandement,
à partir du premier acte de saisie signifiéau débiteur.
En dehors de cette hypothèse, c'est seulementà titre exceptionnelque le débiteur pourra
intenterpareilledemande à titre principal. Ainsi, le juge a accueillila demande de termes et
délais introduite à titre principal et conjointement avec une demande visant au maintien des
foumitiu-es d'énergie^^.
Cette expression nefigure pas dans la loimais estgénéralement consacrée parlajurisprudence; voy. :
R. VANDEPUTTE, De overeenkomst, haar ontstaan, haar uitvoering en verdwijning, haar bewijs,
Bruxelles, Larcier, 1977, p. 157.
Cass., 10 novembre 1983, Pas., 1984, p. 270; JJ.P., 1984, p. 170-174; voy. également supra,
p. 89.
645 J.P. Marchienne-au-Pont, 9 novembre 1984, RJi.D., 1985, p. 203-213, note E. BALATE; voy.
également : J.P. Nivelles, 12janvier 1983, inédit, cité in Y. BRULARD, Une analyse jurisprudentielle des
coupures de gazet d'électricité, Lesdroits descitoyens lesplus démunis, op. cit., p. 193.
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Le Code précise enfin que les termes et délais doivent être accordés par le jugement qui
tranche le fond du litige (art. 1333); une fois celui-ci prononcé, aucun délai ne peut plus
être demandé646
L'idée de confier au juge des saisies également le pouvoir d'accorder des délais de grâce a
été suggérée647 : « Exerçant sa mission à l'époque la pluscruciale, celle de l'exécution
forcée, le juge des saisies paraît bien qualifié pour juger la situation du saisi et apprécier si
la réalisation des biens n'est pas de nature à aggraver la situation du débiteur sans que les
créanciers agissant ne trouvent un avantageproportionné avec cette aggravation. Le juge
serait chargé de rechercher avec le débiteur et les créanciers les moyens d'éviter les effets
de la saisie; il fixerait les modalités selon lesquelles le débiteur serait à même de satisfaire
aupaiement de la dette dans le futur. »648. Une procédure générale permettrait aujugedes
saisies d'ordonner le sursis à l'exécution et de fixer les modalités permettant au débiteur
de s'acquitter et de prévoir l'arrêt total ou partiel du cours des intérêts.
Cette proposition doit être encouragée. Elle adoucit le caractère aveugle des voies
d'exécution en permettant au juge des saisies d'apprécier de l'opportunité des poursuites
en fonction de la situation du débiteur à ce moment
3) Effet du délai de grâce
L'article 1244 permet au juge de modifier le contrat conclu entre les parties sur un point :
l'échéance. Le juge peut tant reporter l'intégralité de la dette qu'autoriser des paiements
échelonnés. Par contre, il ne fait pas obstacle au maintien de mesures conservatoires.
L'octroi de délais de grâce se présente donc comme une exception à la force obligatoire du
contrat en ce qui concerne le terme de celui-ci. Il retarde l'exigibilité de l'obligation sans
en affecter l'existence^^. Lerespect deceprincipe conduit à limiter le pouvoir dujuge
Ce principe doit fréquemment être rappelé par les juges; voy., récemment: Civ. Namur (j.s.), 16
juin 1989, JJLMB., 1989, p. 1291; Mons, 21 novembre 1989, JLMB., 1990, p. 485.
FONDATION ROI BAUDOUIN, La protection juridique contre le surendettement, op. cit., p. 57;
Proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de l'endettement excessif des consommateurs. Doc.
pari, S., 1977-78, n° 265/1, art. 10; Proposition de loi modiflant le Codejudiciaire en ce qui concerne
les saisies. Doc. pari.. S., 1988-89, n® 716/1, art. 7.
648 Proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne les saisies, op. cit.,
développements, p. 2.
I. MOREAU-MARGREVE, Contribution à la théorie de l'effet du délai de grâce sur l'obligation du
débiteur, note sous Cass., 21 février 1964, R.C.J.B., 1966, p. 415-459; P. VAN OMMESLAGHE, Les
obligations. Examen de jurisprudence (1968 à 1973), R.CJJB., 1975, p. 653; A. VAN OEVELEN, De
toekenning van een uitstel van betaling (art. 1244, tweede lid, B.W.) mag er niet toe leiden dat de
schuldenaar van zijn verbintenis wordt bevrijd, note sous Cass., 19 juin 1986, /Î.W., 1987-88, p. 1503-
1505.
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ainsi que le rappelle un arrêt de la Cour de cassation du 19 juin 1986 : « Si le juge peut
accorder des délais pour le paiement de la dette, il ne peut toutefois pas exonérer le
débiteur de ce paiement; (...) qu(e) l'arrêt n'accorde pas à la défenderesse des délais pour
le paiement de sa dette mais lui offre la possibilité de ne jamais s'en acquitter; (...) que
cettedécision viole l'article 1244 du Codecivil (...) »650.
4) Appréciation
Le recours à la procédure permettant d'accorder des délais de grâce a déjà été suggéré
pour résoudre les problèmes d'endettement : « Les conditions d'une telle action en droit
belge sontessentiellement définies par la notiond'intérêtà agir et par la mise en œuvre de
l'article 1244 du Code civil. H convient assurément de généraliser cet usage et d'en
envisager son extension dans le cas d'une procédurede mise en faillite du consommateur.
Dans cette hypothèse, un plan général de remboursement serait proposé à tous les
créanciers amenés à marquer leur accord pour suspendre les mesures d'exécution
individuelles qui sont entamées et ce en échange du respect des modalités inscrites au
plan. Le débiteur abandonnerait la part saisissable de ses revenus fixes actuels et futurs,
cette part étant elle-même distribuée au marc le franc entre ses créanciers. En outre, les
biens mobiliers du débiteur deviendraient le gage de tous les créanciers
n reste cependant que certaines limites demeurent inhérentes au recours à l'article 1244 du
Code civil :
- les termes dans lesquels cet article estrédigé invitent lesjuges à userde cepouvoir avec
une granderéserve^^^j
- le délai de grâce a un effet limité sur le contrat : il opère exclusivement un report de
l'obligation avec les seules conséquences nécessaires de ce report. Ainsi, il ne fait pas
obstacle à l'application de la clause pénale éventuellement prévue dans le contrat; a
fortiori, il ne saurait être utilisé pourlibérerle débiteur d'unepartiede sa dette;
650 Çass., 19 juin 1986, J.T., 1987, p. 163; R.W., 1987-88, p. 1503-1505, note A. VAN OEVELEN.
651 E. BALATE, Une procédure simplifiée..., op. cit., L'année de la consommation 1986, p. 115-116.
652 Voy. :G. JACQUEMIN, Les délais de grâce, Plaidoyer pour les créanciers, J.T., 1968, p. 343-344.
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- enfin, la demande de termes et délais conserve une nature strictement individuelle,
aboutissant parfois à des situations de déséquilibre total dans l'établissement d'un plan de
paiement^53 ^
B. L'INSTAURATION DUNE PROCÉDURE SPÉCIALE DE SUSPENSION DES ENGAGEMENTS
DU DÉBITEUR
Ce sont des préoccupations d'ordre social — le souci de ne pas aggraver la situation des
consommateurs qui ont à faire face à une diminution subite de leurs revenus — jointes
aux inconvénients présentés par l'article 1244 du Code civil qui conduisent à proposer
l'instauration en droit belge d'une procédure spéciale de suspension des engagements du
débiteur en matière de crédit à la consommation.
Plusieurs projets et propositions^^ ayant pourobjectif de réglementer les conventions de
crédit à la consommation ont tenté d'organiser, à l'instar de la loi française du 28 janvier
1978, une telle procédure permettant aux souscripteurs de contrats de crédit à la
consommation, engagés par ailleurs dans les liens de contrats de travail ou d'emploi,
d'obtenir la suspension du paiement des sommes dues, en présence de certaines
circonstances. Les circonstances visées sont principalement la maladie, l'accident, la
grève, le chômage ou la fermeture d'entreprise. Une séparation ou un divorce, le décès
d'un membre du ménage, devraient, selon la proposition de loi déposée par
M. Busquin^SS^ permettre également l'octroi depareille suspension. Ledernier texte, sur
base des observations du Conseil d'Etat, laisse au juge le soin d'apprécier le caractère
malhaureux et de bonne foi du débiteur (art. 37).
La procédure mise en place s'inspire des articles 27 et suivants de la loi du 12 avril 1965
concernant la protection de la rémunération des travailleurs et des articles 1338 à 1344 du
Code judiciaire organisant la procédure sommaired'injonctionde payer. La demande est à
adresser au tribunal par requête à la condition que les facilités de paiement préalablement
sollicitées par lettre recommandée auprès du créancier n'aient pas été accordées.
653 Pour un exemple, voy. : J. Px. Ath, 15/02/1988, RG 5595, inédU\ Trib. civ. Mons, 15/06/1988,
RG 79434/78, inédit.
654 Projet de loi réglementant les conventions de crédit à la consommation. Doc. pari. Ch., 1976-77,
n° 1102A, art. 45-46; Proposition de loi visant à prévenir et à combattre la pauvreté. Doc. pari. Ch.,
1985-86, n° 406/1, art. 7; Projet de loi relative à certains contrats de crédit à la consommation, Doc.
pari, S., 1987-88, n° 638/1, art 44; Projet de loi relative au contrat de crédit à la consommation.Doc.
pari. S., 1989-90, n° 916/1, art. 38; sur ces textes, voy. supra, p. 108-148.
655 Proposition de loi visant àprévenir età combattre la pauvreté, op. cit., art. 7.
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On observera que la procédure ainsi projetée ne constitue qu'une mise en œuvre des
termes et délais prévus par le Code civil, avec ses inconvénients dont le principal reste à
nos yeux son caractère strictement individuel.
§ 2. La protection à l'égard des sociétés de recouvrement et des
centralisateurs de dettes
En principe, le recouvrement des créances impayées par une société spécialisée ne devrait
pas donner lieu à d'autres problèmes que lorsqu'il est effectué par le professionnel lui-
même. Dans la pratique, il en va différemment car si l'activité des entreprises de
recouvrement de créances a priori n'est pas critiquable, certaines d'entre elles ont recours
à des pratiques abusives, que la plupart des professionnels évitent d'utiliser s'ils veulent
conserver une bonne image de marque.
On pourrait songer à réserver aux huissiers de justice le monopole du recouvrement
amiable656. Cette solution paraît cependant présenter un risque de confusion pour le
particulier entre l'huissier pratiquant le recouvrement amiable et l'huissier agissant dans le
cadre de l'exécution forcée.
A défaut d'opter pour une mesure aussi restrictive, les exigences liées à la protection de la
vie privée du consommateur devraient être affirmées. La Belgique, on l'a vu, ne dispose
d'aucune législation d'ensemble en cettematière^^V^
L'activitédes entreprises de recouvrement de créancesdevraitêtre réglementée et soumise
à agrément préalable. Cet agrément, accordé par le Ministre des Affaires économiques,
poiurait être retiré en cas de non-respect par l'entreprise des règles de comportement
loyal. En outre, une information correcte du consommateur devrait être assiu^ée quant à
l'étendue des pouvoirs dont leurs membres disposent.
Dans cette perspective, pourrait servir de modèle l'article 258-1 du Code pénal français
qui interdit notamment à l'huissier agissant amiablementpour récupérer une créance, de
créer ou de tenter de créer dans l'esprit du public une confusion avec l'exercice d'une
activité réservée au ministère, d'un officierpublic ou ministériel.
656 G DE LEVAL, Surendettement et endettement des familles, rapport présenté aux 3èmes journées
d'études de l'AssociationFamille et Droit, « Les ressourcesde la famille », Liège, 12-13octobre 1990.
657 Supra, p.92.
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En outre, certaines pratiques, que l'on qualifie d'abusives, doivent faire l'objet d'une
interdiction; on s'inspirera utilement du «Debt collection practices Act» américain^^^
qui détermine trois types de pratiques interdites. Ainsi il est interdit au « debt
collector » :
- d'exercer des pressions abusives sur le débiteur ou sur toute autre personne (« to
harass, oppress or abuse any personne in connection with the collection of a debt »);
- de provoquer la confusion de manière à faire croire qu'il s'agit d'un acte ayant une
valeur juridique identique à celle d'un acte postérieur à un jugement en convoquant le
débiteur devant le tribunal;
- de recourir à des pratiques déloyales (« unfair or inconscionable means ») telles que la
perception de frais non prévus par la loi ou le contrat, la mention sur l'enveloppe
d'indications susceptibles de faire croire qu'il s'agit d'une récupération de créance ou
encore la communication d'informations eironées quant aux conséquences du défaut de
paiement.
Les articles 66 et 67 du projet n° 916 constituent une première tentative en vue de
réglementer cespratiques^^^^
Enfin, on l'a vu, les services offerts par les centralisateurs de dettes sont peu fiables et
fort coûteux. Ce type d'activité doit selon nous être réservé à des personnes offrant des
garanties, tels les centres spécialement créés à cet effet^ ou les avocats.
§ 3. Limites assignées au droit du créancier de saisir les biens du débiteur
Le principal obstacle à l'efficacité des saisies est l'insolvabilité du débiteur. Cette
insolvabilité peut être provoquée par des débiteurs de mauvaise foi; dans le cas du
consommateur défavorisé, elle est le plus souvent bien réelle. Le recours à la saisie
comme mode de recouvrement des créances est incontestable dans son principe : « H n'y
a rien d'illicite à vouloir donner effet, dans des conditions régulières, à une décision de
justice ! Son utilisation à l'égard du consommateur défavorisé soulève cependant la
question des limites assignées au droit du créancier de saisir les biens du débiteur.
658 Debt collection practices Act, 1er juillet 1986,15 U.S.C., p. 1601 ets.
659 voy. supra, p. 145.
660 Voy. supra, p.247-250.
661 G. DE LEVAL, Traité des saisies, Faculté de droit de Liège, 1988, p. 16.
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Hormis les exigences liées à la détention d'un titre exécutoire^^^ (jeux types de limites
sont assignées au droit du créancier de saisir les biens du débiteur : les unes concernent
les biens susceptibles d'être saisis (A), les autres l'éventuel caractère abusif de la saisie
pratiquée (B).
A. LES BIENS INSAISISSABLES
En principe, tous les biens du débiteur sont saisissables. Par exception à cette règle,
certains biens sont insaisissables soit par nature, soit parce qu'ils sont attachés
personnellement à la personne du saisi, soit, plus généralement, parce qu'ils sont déclarés
telspar la loi^3.
Les biens insaisissables par nature sont ceux qui ne sont pas susceptibles d'être convertis
en argent à l'issue d'une procédure d'exécution forcée dont le produit permettrait le
désintéressement, même partiel, du créancier; on cite généralement les papiers et
souvenirs de familles, photos,... dont la valeur vénale est particulièrement faible^.
Quant aux biens attachés personnellement à la personne du saisi, il s'agit des prothèses,
béquilles etc... dont l'usage ne peut être séparé de celui du saisi.
Les articles 1408 à 1412 du Code judiciaire prévoient l'insaisissabilité d'une série de
biens. Cette insaisissabilité est fondée sur la nécessité d'assurer au débiteur la
conservation d'un minimum vital compatible avec la dignité humaine.
L'article 1408 a pour but de soustraire aux poursuites un certain nombre d'objets
nécessaires à la vie quotidienne du saisi et de sa famille; il s'agit essentiellement du
mobilier familial non luxueux, de son équipement professionnel (à concurrence de 10.000
francs), des objets servant à l'exercice du culte, des aliments et combustibles nécessaires
au saisi et à sa famille pour un mois et de quelques animaux domestiques. Le caractère
pour le moins dépassé de cette liste a été maintes fois dénoncé^^ et plusieurs projetsou
Sur les règles généralesrelativesaux saisies,voy. les références citées supra, note 280.
663 Cass., 27 janvier 1983, Pas., I,p. 622.
664 Pour un cas d'application, voy. : Bruxelles, 1er décembre 1988, J.LMS., 1989, p. 151 (carnet
d'adresses,carnet de chèque, troussemédicale).
665 Voy. notamment : G. DE LEVAL, J. VAN COMPERNOLLE, Aperçu des règles communes aux saisies
conservatoires et aux voies d'exécution, in Les voiesconservatoireset d'exécution- Bilan et perspectives,
Bruxelles, Ed. Jeune Barreau,1982,p. 38-39;Ji. LEDOUX, Les saisies.Chronique de jurisprudence (du
Code judiciaire à 1982), J.T., 1984, (extrait) p. 33; G. DELEVAL, Traité des saisies, op. cit., p. 123-
130; J. VAN COMPERNOLLE, Examen de jurisprudence (1972 à 1986),Droit judiciaire privé. Saisies
conservatoires et voies d'exécution, R.C.J.B., 1987, p. 419; JL. LEDOUX, Les saisies. Chronique de
jurisprudence (1983-1988), J.T., 1989, (extrait) p. 35.
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propositions de loi^^ô ont été déposés en vue de l'adapter. Un projet de loi visant à
modifier les articles 1408,1409,1410 et 1412 du Code judiciaire et à y insérer un article
1409bis, largement inspiré des textes antérieurs, est actuellement en discussion devant la
Chambre667.
Les principales modifications proposées sont les suivantes :
i) le mobilier familial : le produit de la vente du mobilier est généralement peuimportant et
place le débiteur dans un dénuement incompatible avec les conditions de vie actuelle. La
liste devrait être étendue^ :
- aux meubles nécessaires pourrangeret entretenir lesvêtements et le lingeindispensable;
- aux appareils nécessaires au chauffage et au logement familial;
- auxmeubles et appareils servant à la conservation desaliments, à la confection desrepas
et à leur consommation;
- à un appareil d'éclairage par pièce;
- aux objets d'enfants;
- aux animaux de compagnie des enfants;
- aux objets nécessairesaux membreshandicapés de la famille;
- aux objets et produit d'hygiène;
- et à un outillage simplede jardin;
Proposition de loi visant à atténuer les effetsnéfastes de l'endettement excessifdes consommateurs,
Doc. pari.. S., 1977-78, n® 265/1; Proposition de loi modifiant l'article 1408 du Code judiciaire. Doc.
pari.. S., 1981-82, n° 63/1; Projet de loi modifiant lesarticles 1408 et 1409 du Codejudiciaire ainsique
l'article476 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis. Doc. pari.. Ch., 1982-83,
n® 625/1 à 9; Proposition de loi visant à prévenir et à combattre la pauvreté. Doc. pari, Ch., 1985-86,
n°406/1; Proposition de loi modifiant les articles 1386 et 1408 du Codejudiciaire. Doc.pari. Ch., S.E.
1988, n°273/1; Proposition de loi modifiant les articles 1408 et 1498 du Codejudiciaire. Doc.pari., S.,
S.E. 1988, n® 2i9/l; Proposition de loi modifiant le Codejudiciaire en ce qui concerne les saisies. Doc.
pari, S., 1988-89, n° 716/1; Projet de loi modifiant les articles 1408, 1409, 1410 et 1412 du Code
judiciaireet y insâïmt un article 1409bis,Doc.pari. Ch., 1989-90, n° 1114/1 à 3.
667 Doc. pari. Ch., 1989-90, n® 1114/1 à 3.
668 La liste retenue ici est tirée du projet de loi modifiant les articles 1408,1409,1410 et1412 du Code
judiciaire et y insérant unarticle 1409 bis, op. cil., n® 1114/1, art 1er, une liste similaire figure dans les
textes suivants : Proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de l'endettement excessif des
consommateurs, op. cit., n® 265/1,art.4; Proposition de loi modifiant l'article 1408 du Codejudiciaire,
op. cit., n® 63/1, art. 1eret 3; Projet de loi modifiant les articles 1408 et 1409 du Code judiciaire ainsi
que l'article 476 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis, op. cit., n® 625/1,
art 1; Proposition de loi modifiant les articles 1386 et 1408 du Codejudiciaire, op. cit., n® 273/1, art. 2;
Proposition de loi modifiant les articles 1408 et 1498 du Code judiciaire, op. cit., n® 289/1, art. 1er;
Proposition de loi modifiant le Codejudiciaire en ce qui concerne les saisies, op. cit., n® 716/1, art. 1er;
on note enfin que laproposition de loi visant à prévenir età combattre lapauvreté, op. cit., n® 406/1
prévoit de remplacer l'article 1408 par une disposition générale interdisant la saisie des« biens mobiliers
strictement nécessaires à la vieet au travail du saisi et de sa famille » (art 10).
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ii) la liste des animaux insaisissables devrait être étendue notamment aux animaux de
basse cour^^j
iii) l'équipement professionnel : en vue d'assurer la poursuite des activités du débiteur, la
protection ne devraitplus être limitéeen fonction de la valeur des biens^^O; en outre, la
protection devrait être étendue aux biens nécessaires à la poursuite des études ou de la
formation professionnelle^^^
Les articles 1409 et suivants du Code judiciaire organisent l'insaisissabilité de certains
biens meubles incorporels; il s'agit principalement des sommes payées en exécution d'un
contrat de travail et de revenus deremplacement672 Là également, desmodifications sont
proposées '^^ ^ ;
i) en ce qui concerne les revenus visés à l'article 1409, une adaptation annuelle des
montants insaisissables en fonction de la variation de l'indice des prix à la consommation
devrait êtreprévue674;
Proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de l'endettement excessif des consommateurs,
op. cit., n° 265/1, art. 4; Proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne les saisies,
op. cit., n" 716/1, art. 1er; Projet de loi modifiant les articles 1408, 1409, 1410 et 1412 du Code
judiciaire et y insérant un article 1409 bis, op. cit., n° 1114/1, art 1er.
Proposition de loi visant à atténuer les effets néfastes de l'endettement excessif des consommateurs,
op. cit., n° 265/1, art. 4; Proposition de loi modifiant l'article 1408du Code judiciaire, op. cit., n° 63/1,
art. 2; Proposition de loi modifiant les articles 1408 et 1498 du Code judiciaire, op. cit., n° 289/1,
art 1er; Proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne les saisies, op. cit., n® 716/1,
art. 1er;Projetde loi modifiant les articles 1408,1409,1410 et 1412du Codejudiciaire et y insérant un
article 1409 bis, op. cit., n® 1114/1, art 1er.
Proposition de loi modifiant l'article 1408 du Codejudiciaire, op. cit., n° 63/1, art 2; Projetde loi
modifiant les articles 1408et 1409du Codejudiciaire ainsi que l'article476 de la loi du 18 avril 1851 sur
les faillites, banqueroutes et sursis, op. cit., n® 625/1, art. 1; Proposition de loi modifiant les articles
1408 et 1498 du Code judiciaire, op. cit., n® 289/1, art. 1er; Proposition de loi modifiant le Code
judiciaire en ce qui concerne les saisies, op. cit., n® 716/1, art. 1er; Projet de loi modifiant les articles
1408, 1409, 1410 et 1412 du Code judiciaire et y insérant un article 1409 bis, op. cit., n® 1114/1,
art. 1er.
6*^2 Un arrêté royal du 27 novembre 1989, M£., 13 décembre, adapte les montants insaisissables.
673 voy, les projets et propositions cités supra, note 666 auxquels il faut ajouter la proposition de loi
modifiant les articles 1410 et 1412du Code judiciaire.Doc. pari.. S., S£. 1988, n® 228/1.
Proposition de loi visant à atténuerles effetsnéfastes de l'endettement excessif des consommateurs,
op. cit.,art.8 (adaptation bisannuelle); Projet de loimodifiant lesarticles 1408 et 1409 du Code judiciaire
ainsiquel'article 476 de la loi du 18avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis, op. cit., n® 625/1,
art.2; Proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne les saisies, op. cit., n® 716/1 •
art. 5 (adaptation bisannuelle); Projet de loi modifiant les articles 1408, 1409,1410 et 1412 du Code
judiciaire et y insérant un article 1409 bis, op. cit., n® 1114/1,art. 2.
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ii) une protection semblable à celle prévue pour les revenus visés à l'article 1409 devrait
êtreorganisée pour les débiteurs qui nedisposent qued'autres revenus '^^ ^;
iii) l'indemnité d'interruption de carrière, introduite par la loi du 22 janvier 1985, devrait
être rendue incessible et insaisissable de la même manière que les autres indemnités de
remplacement '^^ ^j
iv) enfin, les sommes payées au titre de l'aide sociale par les C.P.A.S., destinées à
pourvoir aux besoins des plus démunis et calculées en fonction de leur état de besoin,
devraient être incessibles et insaisissables, même en cas d'obligation alimentaire®^^.
B. LES SAISffiS ABUSIVES
Les règlesorganisant l'insaisissabilité de certains biensdoivent être complétées par celle
de l'abus de droit. Il peut en effet y avoir abus de droit en cas de disproportion entre
l'intérêt servi et l'intérêt lésé®^^. Le principe de l'interdiction de l'abus de droit a trouvé
des applications dans des domaines très divers et notamment en matière de saisies. Sera
considérée comme abusive, notamment®^^^ jasaisie et lavente d'objets mêttie saisissables
mais dont la valeur vénale est insignifiante et ne permet pas de couvrir les frais de
procédure®^.
Le non-respect de cette règleest susceptible d'entraîner la responsabilité de l'huissier sur
base de l'article 866 du Code judiciaire sanctionnant les actes frustratoires^^l.
L'application de cette règle est cependant délicate et le juge devra apprécier la balance
Projet de loi modifiant les articles 1408, 1409, 1410 et 1412 du Code judiciaire et y insérant un
article 1409 bis, op. cit., n° 1114/1, art. 3.
Projet de loi modifiant les articles 1408, 1409, 1410 et 1412 du Code judiciaire et y insérant un
article 1409 bis, op. cit., n° 1114/1, art. 4.
67V proposition de loi modifiant les articles 1410 et 1412 du Code judiciaire, op. cit., n° 228/1, art. 1-3;
Projet de loi modifiant les articles 1408, 1409, 1410 et 1412 du Code judiciaire et y insérant un article
1409 bis, op. cit., n" 1114/1, art. 4-5.
678 Sur l'abus de droit, voy. supra, p. 229 etréf&ences citées.
679 Sur les autres cas dans lesquels une saisie peut être considérée comme abusive, voy. :G. DE LEVAL,
Traitédes saisies,op. cit., p. 13-16; Civ. Liège (j-s.), 6 juillet 1988, JL.MB., p. 1368 (refus de l'offre
d'achat par un tiersdu mobilier pourun mcaitant supérieur à sa valeur vénale).
680 Civ. Mons Q.s.), 12 avril 1984, RJi.D., p. 197; Civ. Anvers (j-s.), 11 octobre 1984, R.W., 1985-
86, col. 1502; Civ. Verviers (j.s.), 10 janvier 1986, Jl.., 1986, p. 157; en sens contraire: Civ. Mons
(j.s.), 21 avril 1988, JL.MB., 1989, p.45; Mons, 21 novembre 1989, JL.MB., 1990, p. 485.
681 J. VAN COMPERNOLLE, Examen de jurisprudence (1972 à 1986) ..., op. cit., p. 420; G. DE LEVAL,
La responsabilité professionnelle des huissiersde justice, in CONFÉRENCE DU JEUNE BARREAU DE
MONS, La responsabilité professionnelle des gens dejustice (magistrats, avocats, notaires, huissiers,
curateurs)et desfonc tionnaires, 19%9, p. 22-23.
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d'intérêts entre le droit du débiteur de conserver des biens dont la vente ne saurait se
résoudre par un paiement au créancier et le désir de ce danier d'utiliser parfois la saisie de
n'importe quel bien comme contrainte. « Si, grâce à l'effet de contrainte produit par la
saisie, un paiement, même partiel est obtenu, il sera difficile de prétendre que la mesure
était injustifiée
682 G Dg leVAL, Traité des saisies, op. cit., p. 124, note 498.
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Section 3. Vers un mode de règlement collectif des dettes du
consommateur ?
Faire obstacle au harcèlement des consommateurs par leurs créanciers en permettant au
débiteurde surseoir à certaines de ses obligations peut ne pas suffire. C'est précisément
dans le cas du consommateur défavorisé qu'une solution plus globale doit être recherchée
de façon à régulariser sa situationet à repartir sur des bases plus saines.
Bien entendu, il est toujours possibleau débiteurde négocierun plan de remboursement
avec l'ensemble de ses créanciers. Deuxinconvénients existent cependant : d'unepart, il
faudra obligatoirement obtenirl'accord de tous les créanciers pour pouvoirmettre le plan
en application; d'autrepart, le débiteur est rarement à même de négocier lui-même pareil
plan.
Ces raisons amènent à réfléchir à un mécanisme qui rende possible l'aménagement
collectif des engagements du débiteur^^^ Certains pays l'ont bien compris qui ontmême
été jusqu'àpermettre au débiteurde se libérerdéfinitivement d'une partiede ses dettes^^.
Le développement du crédità la consommation n'a fait qu'amplifier ce besoin; le recours
au crédit est une des raisons traditionnellement invoquées pour justifier l'existence de
procédures collectives de règlement des dettes pourle commerçant
L'objectif d'un tel mécanisme est double : d'une part, il s'agit d'éviter que, par des
mesures d'exécution forcée, la situationdu débiteur en difficulté ne soit aggravée; d'autre
part, le fait que le débiteurdisposede certainsmoyenspour s'opposerà l'exécutionforcée
lui donne également plus de moyenspour négocierun accord amiable avec ses créanciers.
Diverses techniques sontpossibles et la réflexion sur ce thème trouve plusieurs points
d'appui : on examine d'abord les dispositions qui, de lege lata, permettraient d'opérer
pareil règlement collectif (§ 1); on dégage ensuite les options en présence en rendant
compte des initiatives prises dans deux pays voisins (§ 2). Enfin, on tente de tracer les
axes autour desquels le mécanismeenvisagé devrait être construit (§ 3).
683 En ce .q pg LEVAL, Surendettement et endettement desfamilles, op. cit., p. 45.
^^Infra, p.270.
265
§ 1. Les dispositions ayant vocation à réaliser le règlement collectif des
dettes du consommateur
Deux séries de dispositions retiennent l'attention dans la recherche d'un mode collectif de
règlement des dettes du consommateur : d'une part, celles qui consacrent le caractère
collectif des saisies (A); d'autre part, celles qui organisent la cession de biens (B).
A. LE CARACTERE COLLECTIF DES SAISffiS
Ainsi que le rappelle J. Van Compemolle, « la saisie est une procédure à vocation
collective
Le caractère collectif des saisies découle du principe d'égalité des créanciers, règle
fondamentale régissant la matièrede l'exécution forcée^^^. Les biens saisis demeurent le
gage commun de tous les créanciers aussi longtemps qu'un paiement n'est pas intervenu
et ceux-ci peuvent s'associer à la procédure d'exécution déjà entamée. « Les créanciers
qui n'ont pas saisi ne sont pas exclus de la distribution des deniers car ils conservent leurs
droits sur tous les biens du débiteur »687.
Pour assurer le caractère collectif des saisies en permettant à tout intéressé d'en être
informé, le Code judiciaire a organisé la publicité des saisies (C. jud., art. 1391 et
1571)688. système de documentation mis en place au greffe du tribunal depremière
instance « permet de mettre fin à toute prolifération injustifiée mais onéreuse, de
commandements et d'actes de saisie et de diminuer (voire de supprimer) les risques d'une
rupture d'équilibre entre les créanciers grâce à un règlement collectif du passif du
débiteur »689.
Ainsi se dégage un premier fondement à la recherche d'un mécanisme collectif de
règlement des dettes d'un particulier : le principe de sujétion imiforme.
Le système de publicité ainsi mis en place semble relativement efficace à éviter la
multiplication d'actes de saisie à charge d'un mêmedébiteur, et ce, pour autant qu'il soit
685 Op. cit., in Les voies conservatoires et d'exécution op. cit., p. 12.
686 cass., 2 mai 1985, J.T., 1986, p. 289.
687 H. DE PAGE, Traité de droit civil, t.VI, n° 750 B.




Utilisé, n trouve dans la jurisprudence une application dans le domaine des privilèges : la
loi hypothécaire prévoit en effet que sont privilégiés les frais de justice faits dans l'intérêt
commun des créanciers (art. 17 et 19,1®).Les frais d'une saisie inutile, ne profitant pas
aux autres créanciers, ne seront donc pas privilégiés^^O^ Dans certains cas, les frais
pourront être laissés à charge de celui qui les a exposés en rendant la procédure
inutilement onéreuse^^^
n paraît cependant optimiste d'en déduire, ainsi que le suggère G. de Levai, que « la
déconfiture n'est plus inorganisée dans notre droit >>^92
« Est-il nécessaire d'utiliser la procédure, tout de même assez complexe, assez lourde et
quelquefois assez onéreuse de la faillite pour arriver à organiser un système de paiement
des dettes de particuliers qui n'ont généralement que trois ou quatre créanciers (...) ? Ne
serait-il pas suffisant d'organiser un système plus simple dans la catégorie des saisies et
d'y donner une publicité pour arriver à une possibilité d'intervention qui serait moins
lourde ? Une sorte d'organisation de la déconfiture mais qui serait beaucoup mieux
adaptée sans doute
Plusieurs arguments peuvent être opposés à cette idée :
- d'abord, le concours ne se réalise pas automatiquement en cas de saisie : en réalité, les
créanciers agissent individuellement et « seul le chevauchement éventuel de diverses
saisies provoquera le concours
- de plus, le concours est « doublement limité : il a pour objet les seuls biens saisis et
n'oppose entre eux que les créanciers saisissants »®5;
690 Liège. 10 mars 1986, JL., p. 373, obs. J. CAEYMAEX.
691 Civ. Verviers, 19 décembre 1986, Ann. dr. Lg., 1988, p., note G. DE LEVAL; G. DE LEVAL, La
responsabilité professionnelle des huissiers de justice,in COOTÉRENCE DU JEUNE BARREAU DEMONS,
La responsabilitéprofessionnelle des gens de justice (magistrats, avocats, notaires, huissiers, curateurs) et
des fonctionnaires, 1989, p. 23-25.
692 Traité des saisies, op. cit., p. 212; contra :J.LINSMEAU, Le concours, les saisies multiples et leurs
solutions, in Les voies conservatoires et d'exécution ..., op. cit., p. 290.
693 R, HOUIN, in Idées nouvelles de lafaillite, op. cit.,p. 358.
694 J, LINSMEAU, Le concours, les saisies multiples etleurs solutions, in Les voies conservatoires et
d'exécution .... op. cit., p. 290.
695 F. TKINT, Le concours des créanciers d'une société en liquidation, Rev. prat. soc., 1975, p. 177.
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- ensuite, le système de publicité organisé conserve certaines limites; les indications
figurant sur l'avis de saisie sont considérées comme insuffisantes^^^ : l'avis ne
mentionne ni le montant et la nature de la créance du saisissant, ni le contenu de la saisie,
ni l'opposition formée par d'autres créanciers; en outre, il ne permet pas d'avertir
efficacement un créancier non saisissant de ce qu'un règlement par contribution va être
réalisé; en effet, la consultation du fichier des avis de saisie est réservée aux avocats,
huissiers et notaires;
- enfin, le règlement collectif des dettes d'un consommateur, impliquant notamment une
vérification des créances, ne peut s'en tenir au stade de l'exécution.
B. LA CESSION DE BffiNS
Les articles 1265 à 1270 du Code civil organisent la cession de biens. Celle-ci consiste en
« l'abandonqu'un débiteurfait de tous ses biens à ses créanciers, lorsqu'il se trouve hors
d'état de payer ses dettes » (art. 1265).
La cession de biens est :
- soitvolontaire : il s'agit d'uncontrat qui doitêtreaccepté par tous les créanciers et par le
débiteur,
- soit judiciaire : la cession judiciaire est réservée au débiteur malheureux et de bonne foi
et est destinée à lui éviter la contrainte par corps. Elle ne requiert pas l'accord des
créanciersmais ne libère le débiteur qu'à concurrence de la valeur des biens abandonnés.
Les créances restent donc exigibles pour le surplus.
La cession comprend tous les bienssaisissables du débiteur. Elle n'a pas pour effet d'en
transmettre la propriété aux créanciers; elle leurdonneseulement le pouvoirde les vendre
et d'en percevoir les revenus jusqu'à cette date. La cession de biens est un mandat : les
créanciers sontchargés de vendre les biens dont le débiteur restepropriétaire.
La question du sort des actes de disposition faits par le débiteur qui a cédé ses biens est
délicate : on admet que ces actes sont valables entre parties, mais inopposables aux
créanciers car il s'agirait dans ce cas d'une révocation indirecte du mandat accordé^^^.
696 G DE leVAL, Traité des saisies, op. cit., p. 217.
697 LAURENT, Principes de droit civil, tome 18, p. 248.
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Cette procédure semble tombée en désuétude®98^ Lesraisons en sontdiverses :
i) la disparition de la contrainte par corps a rendu inutile la cession judiciaire. Selon
Laurent « la cession n'est plus que de l'histoire
ii) la cession de biens offre peu d'avantages aux créanciers : ce sont les créanciers eux-
même qui doivent gérer les biens du débiteur, pour ce faire, ils passent généralement une
convention (contrat d'union) par laquelle ils nomment un ou plusieurs syndics. Ce
système est lourd et coûteux : « Les années se passent en délibérations, en discussions
ruineuses, et (...) un beau jour on vient annoncer que les frais ont absorbé tout
l'actif Et Laurent souligne encore : « Le vrai remède n'est pas dans l'union des
créanciers >>'^ 01;
iii) la cession de biens offre peu d'avantages au débiteur : il n'a aucune maîtrise sur la
réalisation des biens; en outre, il reste tenu du solde des dettes dépassant la valeiu" des
biens; cette solution, explicitepour la cessionjudiciaire,est cependant controverséepour
la cession volontaire'^O^
On le voit, le principal méritede la cessionde biensest de témoignerdu souci des auteurs
du Code civil d'organiser une forme de règlement collectif du passif d'un débiteur non-
commerçant. Les principes sur lesquels repose cette institution paraissent cependant peu
adaptés à la solution des problèmes liés à l'endettement des consommateurs défavorisés :
i) l'idée d'un apurementdu passif réalisé sur les biensdu débiteurdoit céder le pas à celle
de l'utilisation optimale de ses ressources;
ii) les créanciers, et leurs mandataires, ne sont pas les mieux placés pour aboutir au
meilleur compromis entre des intérêts divergents;
iii) sans la possibilité de libération des dettes, la recherche d'une solution paraît difficile.
698 DE PAGE souligne l'importance pratique très faible de la matière (H. DE PAGE, Traité élémenbtàire de




702 En faveur de la libération des dettes : LAURENT, op. cit., p. 252-255; contra : H. DE PAGE, op.
cit., p. 198.
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§ 2. Les différentes options
A la lumière de ce qui existe à l'étranger, il apparaît que plusieurs types différents de
mécanismes de règlement collectif des dettes du consommateur sont possibles. On décrit
brièvement les systèmes qui coexistent en Amérique du Nord (A) tandis qu'une attention
plus soutenue est accordée aux propositions faites en vue de transposer aux Pays-Bas la
procédure de faillite du consommateur du droit américain (B) et à la récente loi française
relative à la prévention et au règlement des difficultés liées au surendettement des
particuliers et des familles (C).
A. LES SYSTEMES NORD-AMÉRICAINS
Le droit des Etats-Unis et du Canada connaît plusieurs modes de règlement collectif des
dettes d'un particulier : le dépôt volontaire des salaires (1), la faillite du consommateur
(2) et le plan de remboursement ou concordat (3).
1) Le dépôt volontaire des salaires
On l'a vu, les centralisateurs de dettes jouent un rôle particulièrement néfaste mais qui
répond (très mal) à un besoin du consommateur défavorisé : limiter les saisies et
harcèlements à ce qui est effectivement saisissable. Le désir du débiteur de confier ce dont
il dispose à une personne qui le répartira entre ses créanciers plutôt que de faire face à
toutes leurs revendications, est aisément compréhensible.
Certaines provinces canadiennes ont mis en place une procédure spéciale qui permet aux
petits débiteurs surendettés qui sont salariés d'effectuer une consolidation des dettes et de
les rembourser par dépôts volontaires échelonnés sur une longue période. Le débiteur
s'engage à verser une partie de sa rémunération — la portion saisissable — auprès de la
Cour provinciale du lieu de son domicile et fournit la liste exacte de ses créanciers. Les
sommes déposées sont distribuées aux créanciers sans frais pour le débiteur. Cette
procédure fait obstacle à la saisie des traitements, salaires ou gages du débiteur.
L'avantage de la procédure réside dans sa simplicité. Par contre, le mécanisme n'est
efficaceque si le débiteur n'est pas trop endetté. Or, on note, d'après une enquête menée
par le Groupe de recherche enjurimétrie de la Faculté de Droitde Montréal'^ ^S, que 50%
703 CH. MASSE, E. MACKAY, J. HÉRARD, Vivre ou exister ? Etude de l'efficacité sociale des
programmesjuridiques et aide aux débiteurssurendettés. Groupede recherche en jurimétriede la Facultéde
droit de ITJniversité de Montréal, Bibliothèquenationaledu Québec, 1971.
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des inscrits au dépôt volontaire sont dans une situation d'endettement dont ils n'ont
aucune chance de sortir.
2) Lafaillite du consommateur
En droits américain^O^ et canadien'^ 05 706 — à la différence du droit belge —,
l'institution de la faillite n'est pas réservée aux seuls commerçants. Mis à part certaines
exceptions de portée limitée, toute personne physique ou morale est soumise à la loi sur
les faillites. En outre, les travailleurs disposant de revenus modestes qui ne peuvent être
mis en faillitepar leurs créancierspeuventcependantbénéficierde la faillite sur aveu.
La description de la procédure de la faillite américaine présente peu d'intérêt dans le cadre
de cette étude. Une caractéristique fort importante du droit américain est cependant
soulignée : la possibilité pour le failli d'obtenir un « order of discharge » de la part du
tribunal. L'effet de cette décharge est de libérer le failli de toutes les dettes restant au
passif de la faillite et de permettre au failli de reprendre un nouveau départ. Deux traits
caractérisent l'effacement judiciairedes dettes : d'une part, les pouvoirs très importants
accordés au juge et d'autre part, le fait que la remise du passif n'est pas votée par les
créanciers et leur est imposée.
En pratique, la décharge pure et simple avec effet immédiat est accordée dans la quasi-
totalité des faillites non-commerciales.
L'objection principale à considérer l'extension de la faillite auxnon-commerçants comme
un remède au surendettement du consommateur reste cependant que, en droit belge, la
faillite n'est jamais considérée comme un mode de libération du débiteur. Après le
jugement de clôture de la faillite, les créanciers recouvrent leur droit de poursuite
704 pouj. une étude synthétique du droit américain, voy. : NJ.H. HULS, Van liquidatie tôt rehabilitatie,
Een beleidsgericht verkenning naar de toepassingsmogelijkheden van hetAmerikaansefaillissementsrecht
voor particulieren, 1988; voy. également: CH. DELMARMOL,La/ai7/jte en droit anglo-saxon,
Paris/Bruxelles, L.G.DJ./Bruylant, 1936; L. LOPUCKI, A général theory of the dynamics of the state
remédiés / Bankruptcy systems, Wis. L. Rev., 1982, p. 311.
705 Pour une évaluation du système canadien, voy. : J.W. BRIGHTON, S.A. CONNIDIS, Les faillis-
consommateurs au Canada, Directiongénéralede l'analysedes politiquesde la recherche et de la liaison.
Bureau de la coordination despolitiques. Ministère de la communication et des corporations du Canada,
Ottawa. 1982; CH. MASSE, E. MACKAY, J. HÉRARD, Vivre ou exister ?, op. cit.; M. MAYRAND, La
réforme du droit de la faillite: le Bill C-12, Rev. gén. dr., 1981, p. 271-284; P. ROY-LAUZON,
J. VIGNOLA, Accessibilité et réhabilitation en matière defaillite. Groupe de recherche en consommation,
1979.
706 La procédure de faillite s'applique indistinctemrat aux commerçants ou n(Hi-conmierçants Hans certains
Etatseuropéens - on citenotamment : les Pays-Bas, la R.F.A. et le Royaume-Uni-; son utilisation par le
consommateur reste cependant marginale.
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individuelle sur les biens du failli. Le fondement de la faillite en droit canadien n'est pas
celui du droit belge. Le droit anglo-saxon ne vise pas tant à punir un commerçant
défaillant qu'à permettre à un débiteur malheureux en affaires, mais par ailleurs honnête,
de se décharger de ses dettes. Ce droit n'a donc pas un caractère répressif. Il s'agit
essentiellement de permettre à un personne physique, ou aux personnes agissant dans le
cadre juridique d'une société de se libérer du poids écrasant de ses dettes pour
recommencer à nouveau et redevenir un citoyen utile et productif.
3) Le plan de remboursement ou concordat
L'idée de négocier avec les créanciers un plan de remboursement n'est pas neuve dans
notre droit. C'est le principe même du concordat, réservé chez nous aux seuls
commerçants.
Pareille opportunité est ouverte aux consommateurs des Etats-Uniset du Canada^O^. Pour
éviter la faillite, le travailleur peut proposerà ses créanciers un plan de remboursement qui
aménage ses dettes tant du point de vue des montants que de celui des délais de
remboursement. La proposition est soumise à un syndic, chargé de l'examiner, le coût du
syndic fut, au Canada, rapidement perçu comme obstacle à l'accès des « petits
débiteurs » à la procédurede concordat. En 1972,des fonctionnaires furent institués pour
administrer les faillites des consommateurs à moindre coût.
Le plan est ensuite soumis aux créanciers et ensuite au tribunal. Lorsque le plan proposé
est approuvé par la majorité de ses créanciers et par le tribunal, il lie tous les débiteurs,
même ceux qui ont voté contre.En pratique, les plans de remboursement proposéspar les
débiteurs sont rarement refusés par les créanciers qui préfèrent accorder des délais de
paiementplutôt que de voir le débiteur faire l'aveu de la faillite et être déchargé de ses
dettes. Les propositionsde réforme ont soulignéque le mécanismegagnerait en rapidité et
en souplesse si on supprimait la nécessité de l'accord formel des créanciers.
L'effet de ce plan est de protéger le débiteur et ses biens des mesures d'exécution forcée
de la partdes créanciers, même ceuxdontla créance est néeaprès la misesurpiedduplan
et qui n'en font pas partie. Le débiteur conserve la possession de ses biens et continue à
les gérer librement dans les limites du plan.
Uneautrecaractéristique de cetteinstitution est le pouvoir trèsétendu du tribunal quipeut
modifier le plan lorsque des conditions nouvelles et imprévisibles (maladie.
707 voy. léférCTces citées st^ra,notes 704 et705.
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chômage,...) se présentent et même accorder une décharge totale si après 3 ans, il
constate que le débiteur, pour des raisons dont il n'est pas responsable, ne peut tenir ses
engagements.
B. VERS L'INTRODUCTION DE LA FAILLITE DU CONSOMMATEUR AUX PAYS-BAS ?
La loi hollandaise du 30 septembre 1893 (« Faillissementswet »), modifiée depuis,
s'applique indifféremment aux commerçantset non commerçants708. Son application aux
débiteurs surendettés reste cependant marginale : « Slechts een klein aantal van de
problematische schuld situaties van particulieren mondt uiteindelijk uit in een
faillissement. Terwijl tussen de 55.000 en de 200.000 huishouders problemen hebben
met schulden,werden er in de particuliersfeer in 1985,822 faillissementen uitgesproken.
Daamaast werden ruim tweeduizend eenmanszakenfailliet verklaard. De typische failliet
is in Nederland de kleine zakenman
Par contre, la pratique s'est développée au sein des banques communales de « racheter »
les dettes du débiteur lorsque celui-ci a utilisé toutes ses possibilités de remboursement
durant trois ans'^ ^O.
Une importante réflexion a été menée aux Pays-Bas ces dernières années en vue de
réformer la loi sur les faillites et notamment d'y introduire des dispositions spécifiques au
consommateur, une étude rédigée par N. Huls'^ ^l examine celles-ci, à la lumière de
re3q)érience américaine.
Les fondements de l'évolution s'inscrivent dans le contexteplus large du passagedans la
matièredu crédit à la consommation d'uneresponsabilité subjective à une responsabilité
objective. Dès lors, les critères qui déterminent l'ouverture de la faillite et la fonction
qu'elle est présumée jouer s'en trouvent profondément altérés. « La solution réside
principalement dans une mutation radicale de l'optique sous laquellele couple " crédit-
dette"est envisagé. Les notions de dette, de faute et d'imputabilité doiventcéder la place
aux notions nouvelles de fras et de risques. La notiond'économie doit prendre le pas sur
708 Pour une description voy.: M.W. JnTA, Pays-Bas, in CL. RODIERE,L« procédures collectives de
liquidation ouderenflouement desentreprises endroit comparé,, Paris, Economica, 1976, p.754.
709 HULS, Van liquidatie tôt rehabilitatie, op. cit, p. 64.
N. hulS, Alternatives to personal bankruptcy, in G. HÔRMANN (éd.), Verbraucherkredit und
verbraucherinsolvenz .... op. cit., p. 289-308; P. BOORSMA, ZJoor de bank geregeld. Factoren van
invloed op hetoplossen van problematische schuldsituaties doorgemeentelijke kredietbanken, Universiteit
Twente, 1988.
711 Van liquidatie tôt rehabilitatie, op. cit.
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celle du moralisme d'antan, et un système équilibré offrant de réelles possibilités de
solution aux débiteurs comme aux créanciers doit être mis en place.
Dans une société de consommation basée sur le crédit, l'insolvabilité ne doit plus donner
lieu à des réactions de dédain et d'indignation, mais appelle des solutions adéquates et
spécifiques. L'insolvabilité pourrait en effet se définir comme un facteur de coût, comme
un risque lié à la participation à une nouvelle société de crédit. Ce risque peut être
facilement évalué et estimé par les bailleurs de fonds, ainsi que par les autres créanciers, et
faire l'objet d'une réassurance.
En empruntant la notion de "superior insurer" au mouvement "law and économies""^
l'analyse de la relation "créancier-débiteur" aboutit à désigner tout naturellement le bailleur
de fonds comme la personne la mieux apte à assumer cette mission de "superior insurer".
Le risque supplémentaire se traduira par une augmentation de prix qui sera répartie entre
les nombreux débiteurs >>''^ 3.
La Commission Mijssen, mise en place en 1986 par le Ministre de la Justice et chargée
d'examiner la réorganisation de la réglementation concernant les faillites des entreprises,
avait également pour mission d'étudier la faillite des personnes privées. Le rapport final
de la Commission Mijssen comporte donc des propositions relatives au règlement des
dettes des consommateurs inspirées, en partie, de l'étude de N. Huis.
La procédure suggérée par la Commission reposesur les principessuivants'':
i) champ d'application : la nouvelle réglementation s'applique aux particuliers non-
commerçants, aux consommateurs, aux petits indépendants ou entrepreneurs (20
employés au plus). La Commission n'est pas favorable à la fixation d'un montant
plafond ou plancher pour le total des dettes;
ii) l'ouverture de la procédure :
- la procédure est volontaire : elle est sollicitée par le débiteur et le débiteur seulement. En
outre, le débiteur dispose de voies de recours contre l'ouverture d'une procédure de
faillite par le créancier, auquel cas le débiteur peutdemander l'ouverture d'une procédure
Voy. : M. HOWARD, A theory of discharge in consumer bankniptcy, Ohio S1.J., 1987, p. 1047
et s.; voy. également : supra, p. 39-42.
NJ.H. HULS, La faillite du consommateur aux Pays-Bas : problèmes et solutions à la lumière des
expériences européennes, R£I>.C., 1990, p. 32.
Pour une description, voy. : N.J.H. HULS, La faillite du consommateur aux Pays-Bas : problèmes et
solutionsà la lumièredes expérienceseuropéennes, op. cit.
274
d'apurement des dettes. Cette demande devra avoir un effet suspensif à l'égard de la
procédure engagée par le créancier,
- la procédure est ouverte au débiteur prévoyantde « ne pouvoir faire face au règlement
de ses dettes »;
- il s'agit d'une procédure simplifiée : la demande peut être présentée sur un formulaire
type sans intervention d'avocatet est dispensée des fiais de greffe;
- l'ouverture de cette procédure tient lieu de moratoire, du moins pour les créanciers
chirographaires et priviliégiés généraux. Ceux-cidès lors ne sont plus habilités à exercer
les droits qui leur reviennent normalement. Les créanciers gagistes et hypothécaires
échappent à ce moratoire, puisque la banque nantie d'undroitd'hypothèque peut toujours
procéder, par voie d'exécution, à la vente de l'habitation.
Cette exception a été critiquée : « Il est intolérable que les créanciers gagistes et
hypothécaires continuent à occuper une position privilégiée par rapport aux autres
créanciers et ne soient pas touchés par le plan d'apurement des dettes du débiteur. Les
dettes immobilières constituent en effet une part importante de la masse des dettes
nécessitant un règlement. Ce statut privilégié est incompatible avec le principe du
"nouveau départ" qui préside au concept d'apurement des dettes
iii) l'élaboration du plan d'apurement :
- le plan comporte à la fois la mise à disposition de ses futurs revenus et une liquidation
d'une fraction du patrimoine;
- le juge désigne un administrateur (« planbeheerder »), qui a pour but d'aboutir à un
accord : « De planbeheerder heeft vooral de fùnctie van intermediair tussen débiteur en
créditeur. Hij moet proberen partijen te overreden en tôt elkaar te brengen La
Commission suggère que d'autres personnes que les avocats puissent êti-e nommées
comme administrateurs et songe plus particulièrement aux banques communales de
crédit'^l'';
715 76,u, p.38.
NJ.M. HULS, Vanliquidatie tôt rehabilitatie, op. cit, p. 96.
717 « ijgi, ej ggg,, voorstander van om GKB's een monopolie te geven als uitvœrder van
schuidregelingsplannen. Ook andere instellingen kunnen de functie van planbeheerder vervullen »
(NJ.M. HULS, Van liquidatie tôt rehabilitatie,op. cit, p. 95).
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- par la suite, le juge procède à l'homologation définitive du plan. La Commission
propose pour le remboursement, un montant plancher égal au minimum en vigueur pour
la saisie-arrêt des rémunérations de travail.
Le juge est habilité à tenir compte de la situation particulière du débiteur et dispose d'un
pouvoir souverain d'appréciation.
Le débiteur doit présenter un relevé de l'ensemble de ses revenus et dépenses, de la
composition de son patrimoine, de ses dettes et apporter tous les éclaircissements
nécessaires. La Commission estime que le juge, lorsqu'il rend obligatoire la version
définitive du plan d'apurement des dettes, ne doit pas se laisser influencer par le
comportement passé du débiteur. Les abus doivent être sanctionnés par des recours au
droit pénal. Seule compte la vraisemblance de la réalisation par le débiteur de ses
engagements sur la base du plan;
- une des caractéristiques du plan est la flexibilité de sa formule qui permet à tout moment
de le modifier. Le débiteur est tenu de céder à l'administrateur le patrimoine qu'il acquiert
au cours de la mise en œuvre du plan. Si les revenus ou rémunérations subissent des
fluctuations, les remboursements mensuels peuvent être modulés en fonction de ces
variations.
iv) le sort des dettes après la réalisation du plan d'apurement : N. Huis proposait une
décharge pour le consommateur, à concurrence du solde des dettes non remboursées
après l'exécution du plan. La Commission n'a pas voulu aller si loin : les engagements
restant seront transformés en obligations naturelles, à moins que le débiteur n'ait pas été
de bonne foi pendant la mise en œuvre du plan.
C. LA LOI FRANÇAISE RELATIVE À LA PRÉVENTION ET AU REGLEMENT DES
DIFHCULTÉS LIÉES AU SURENDETTEMENT DESPARTICULIERS ET DES FAMILLES
La France connaît, depuis de longues années, une procédure de faillite civile ouverte aux
non-commerçants'^ lS dans lesdépartements duHaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.
Elle n'est cependantutiliséeque de manière très minoritaire par de simplesparticuliers et
d'ailleurs considérée comme inadaptée à leurprotection (difficultés d'application du critère
Il s'agit d'un héritage du droit allemand : Loi du 1er juin 1924 portant introduction des lois
commerciales françaises dans les départements du Haut-Rhin,du Bas-Rhin et de la Moselle; Loi n° 85-98
du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises (Sent, jur., 1985,
m. n° 56711).
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d'insolvabilité notoire, exclusion des sanctions pénales, impossibilité de réaliser l'actif
globalement par une cession d'entreprise, D'autres solutions sont dès lors
recherchées.
Dans cette optique, l'Assemblée nationale et le Sénat français ont adopté, en novembre et
décembre 1989, une loi relative à la prévention et au règlement des difficultés liées au
surendettement desparticuliers et desfamilles'^ ^O Outre sesaspects préventifs, la loivise
à instituer « une procédure de règlement amiable destinée, par l'élaboration d'un plan
conventionnel approuvé par le débiteur et ses principaux créanciers, à régler la situation de
surendettement des personnes physiques, caractérisée par l'impossibilité manifeste pourle
débiteur de bonne foi de faire face à l'ensemble de ses dettes non professionnelles
exigibles et à échoir » (art. 1er).
Le règlement des situations de surendettement est organisé par le biais de deux
procédures, l'une amiable, devant une commission départementale, et l'autre judiciaire
dont le champ d'application est commun.
1) Champ d'application des deux procédures
La loi vise à régler la situation de surendettement des personnes physiques, caractérisée
par l'impossibilité manifeste pour le débiteur de bonne foi de faire face à l'ensemble de
ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir. On en retient les éléments suivants :
i) le débiteur : la procédure est réservée aux personnes physiques ayant à répondre de
dettes non professionnelles; en sont exclus les débiteurs qui relèvent d'une autre
procédure collective et ceux qui, bien que n'en relevant pas, se trouvent en état de
surendettement pour des motifs liés à leur activité professionnelle (professions
libérales,...).
voy sur cette procédure : Ji. VALLENS, La faillite civile. Une institution du droit local d'Alsace et
de Moselle, Sem. jur., 1989, H, n° 15424; J.L. VALLENS, Observations sous Trib. gr. insL Metz, 12
novembre 1987, Sem. jur., 1989, U, n° 21262.
720 Loi n® 89-1010 du 31 décembre 1989 relative àla prévention et au règlement des difficultés liées au
surendettement des particuliers et des familles (J.O., 2 janvier 1990); sur cette loi. voy. : A. MORIN,
Surendettement des particuliers et des familles : commentaire de la loi française du 31 décembre 1989,
R.E.D.C., 1990, p. 108-120; P.L. CHATAIN, Loi n" 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la
prévention et au règlement des difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles, D.S.,
1990, p. 43-50; B. LIMAGNE, Y. DOUSSET, A propos de la loi du 31 décembre 1989 relative à la
prévention et au règlement des difficultés liées au surendettement des particuli^s et des familles. Ses
conséquences dans le domaine bancaire. Gaz. Pal., 2-3 mars 1990; J.L. VALLENS, La loi sur le
surendettement des particuliers (Commentaire du titre 1er de la loi du 31 décembre 1989 relative à la
prévention desdifficultés liées au surendettement des particuliers et desfamilles), D.S., 1990, p. 87-123;
J. JAMET, Le surendettemeni des particuliers. Commentaire de la loi du 31 décembre 1989 entrée en
vigueur le 1er mars 1990, Paris, Montchrestien, 1990.
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La situation du conjoint du débiteur surendetté, non réglée par la loi, mérite cependant
rattention72l. En effet, le succès des plans élaborés dépendra nécessairement des
capacités contributives des deux conjoints. L'extension de la procédure ouverte au
conjoint du débiteur paraît justifiée chaque fois que les dettes prises en compte sont
communes. La loi n'a cependant pas prévu cette possibilité et en l'absence d'une
intervention volontaire du conjoint, ce dernierrestera en dehors de la procédure;
ii) l'état de surendettement : il s'agit d'une définition subjective et très large,
« l'impossibilité manifeste pour le débiteur de faire face à l'ensemble de ses dettes
exigibles et à échoir » (art. 1er). Cette notion diffère de « l'état de cessation des
paiements », critère retenu en droitcommercial, et caractérisé par l'impossibilité de faire
face au passifexigible au moyen de l'actifdisponible, dans la mesure où l'onenglobe au
passifles dettes nonéchues et où l'élément essentiel de l'actifest constitué par les revenus
réguliers dontdispose la famille. Cesont les revenus du débiteur, et donc sa capacité de
remboursement, qui ont été pris en considération lors de l'octroi des crédits et non la
valeurdu bien acquis, il en va de même lors de l'élaboration d'un plan de règlement^22^
En pratique il s'agira donc de comparer les dettes d'un débiteur avec ses possibilités de
remboursement;
iii) la bonne foi : l'exigence de bonne foi du débiteur a déjà suscité quelques
controverses. La bonne foi est une notion bien connue du droit des obligations^^^.
Conformément au droitcommun, la bonne foi du débiteur est présumée et le débiteur est
en principe dispensé de prouver sa bonne foi lorsqu'il sollicite le bénéfice du règlement
amiable ou du redressement judiciaire civil.
Le contenude cette notion n'estpas défini avecprécision dans la loi. En effet, si l'on s'en
tient à uneanalyse stricte du texte, l'exigence de bonne foidoitêtreinterprétée comme une
condition d'ouverture de la procédure et s'apprécier au regard de celle-ci. L'article 16
semble bien confirmer cette interprétation qui correspond aux intentions des auteurs du
texte. La bonne foi devrait donc s'apprécier au moment de la saisie de la commission et
par rapport à cette saisie. Pourrait être considéré de mauvaise foi le débiteur qui, par
exemple, remettrait à la commission des documents inexacts. Il en irait de même de celui
qui aurait organisé ou aggravé son insolvabilitéde manière frauduleuse.
J-L. VALLENS, La loisurle surendettement des particuliers, op.cit., p. 90.
722piyg exactement, il i
le surendettement des pa
723 Supra, p. 181-182.
Plus l faudra tenir ccMnpte de la partie saisissable des revenus (Ji. VALLENS, La loi sur
rticuliers, op. cit., p. 93).
278
Le risque existe cependant de voir cette notion revêtir une dimension plus large et plus
morale : plusieurs décisions de tribunaux d'instance apprécient la bonne foi du débiteur
en faisant référence au comportement du débiteur lors de la souscription des contrats de
crédit^24 Outre la difficulté de déterminer si un emprunt souscrit par un débiteur déjà
gravement endetté révèle une mauvaise foi de sa part (sachant qu'il ne pourra pas
rembourser), ou plutôt une volonté sincère d'apurer par ce biais les dettes existantes, cette
opinion, impliquant parfois une appréciation sur la manière dont a été géré le budget (type
de biens acquis, affectation des ressources,...), conduirait à exclure un nombre important
de débiteurs du champ d'application de la loi. Ainsi que le souligne J.L. Vallens^^S^ il
paraît contraire à la volonté exprimée par le législateur de refuser le bénéfice du règlement
amiable ou du redressement judiciaire à des débiteurs ayant souscrit de manière
inconsidérée desemprunts quidépassent leurs capacités financières''^ ^.
2) Laprocédure de règlement amiable
C'est incontestablement la procédure amiable qui se trouve privilégiée par le texte de loi.
Elle vise a l'élaboration d'un plan conventionnel de règlement approuvé par le débiteur et
ses principaux créanciers et est organisée de la manière suivante :
i) composition de la commission : la procédure est engagée devant une commission
départementale composée de cinq membres : le préfet qui en assure la présidence, le
trésorier payeur général, un représentant local de la Banque de France qui en assure le
secrétariatet deux représentantsl'un des professionnels et l'autre des usagers (art 2);
724 voy. : Trib. inst. Strasbourg, 26 avril 1990, inédit : le juge apprécie la bonne foi du débiteur au
moment de la souscription des contrats de crédits mais rejette la demande au motif que « la notion de
mauvaise foi suppose en cette matière l'organisation consciente d'une situation ne permettant pas d'honorer
les engagements souscrits »; Trib. inst. Saint-Avold, 10 mai 1990, inédit : « attendu qu'il apparaît ...
qu'au moment même de la souscription des contrats de crédit M. savait ou pouvait savoir ... qu'il ne
pourrait faire face aux remboursements des échéances...; qu'on peut donc considéra qu'il était de mauvaise
foi ... »; voy. également : Trib. inst. Epinal, 28 mars 1990, INC n° 2050 ; rejet; Trib. inst.
Angoulême, 4 avril 1990, INC n" 2040 : rejet; Trib. insL La Roche-sur-Yon, 18 avril 1990, INC
n" 2035 : la mauvaise foi du débiteurqui n'a pas déclaréaux prêteurs d'autres empruntsdéjà souscritsest
retenue; Trib. inst Saint-Etienne, 24 avril 1990, INC n° 2060 : rejet; Trib. inst. Bayeux, 30 avril 1990,
INC n° 2053 : la mauvaise foi du débiteur est retenue en raison de son imprévoyance et du caractère
démesuré des dépenses financées; Trib. inst. Tours, 3 mai 1990 : la mauvaise foi du débiteur est retenue
en raison de la multiplicité des contrats souscrits et du niveau intellectuel du débiteur lui permettantde
prévoir les conséquences de la dispn^rtion entre ses engagementset ses ressources.
725 La loi sur le surendettement des particuliers, op. cit., p. 96.
726 D'un pojju jy yyg pratique, cette question semble avoir été résolue par une concCTtation avec les
organismes financiers en vue d'éviter le recours systématiqueà rencontre des décisions de recevabilité sur
base de la mauvaise foi du débiteur (J.L. BANCEL, Mise en place et premier bilan de la loi sur le
surendettement. Communication à la Conférence de rE.F.M.A., « Prêts aux particuliers et
surendettement », Paris, 17 octobre 1990).
279
ii) mise en œuvre de la procédure : la procédure est mise en œuvre soit à l'initiative du
débiteur (art. 1er) à qui il appartient de communiquer « les éléments actifs et passifs de
son patrimoine dont il a connaissance » (art. 3) -le législateur n'a pas voulu sanctionner
l'omission involontaire du débiteur-; soit par renvoi par le juge lorsqu'à l'occasion d'un
litige ou d'une procédure d'exécution est constatée une situation de surendettement
(art. 11).
On note que le débiteur peut être assistédevant la commission par toute personne de son
choix (art. 6);
iii) rôle de la commission : la commission statue sur la recevabilité de la demande; cette
décision est susceptible de recours auprès du tribunal d'instance du domicile du débiteur.
La commission a pour mission principale de négocier, auprès des parties, un plan
conventionnel de règlement; le plan peut comporter « des mesures de report ou de
rééchelonnement des paiements des dettes, de remise des dettes, de réduction ou de
suppression du taux d'intérêt, de consolidation, de création ou de substitution de
garantie » (art. 4). La commission n'a cependant qu'un pouvoir de négociation et le veto
d'un créancierpeut suffire à ruiner toute tentative d'élaborer un plan conventionnel de
paiement. On peut se demander s'il n'aurait pas été plus opportun de prévoir que les
créanciers décident de l'approbation du plan à la majorité. Il aurait fallu également nous
semble-t-il fixer unelimite maximale à ladurée desplans'^ 27^
En outre, pour l'élaboration du plan, il est tenu compte de la connaissance par les prêteurs
de l'état d'endettement du débiteur au moment de la conclusion du contrat (art. 4). Cette
disposition, qui vise à responsabiliser les prêteurs, paraît cependant peu praticable en
raison de l'absence de pouvoird'arbitragede la commission'^ 28.
Enfin, aucun débat contradictoire n'est imposé entre les intéressés et l'on peut se
demander si « la rapidité et la légèreté de la procédure amiable justifi(ent) de traiterainsi
desrègles essentielles pourla protection desintérêts enprésence >>^^9;
iv) rôle du juge : le juge d'instance est informé par la commission de l'ouverture de la
procédure (art. 1er), de la conclusion et du contenu du plan conventionnel de règlement
(art. 8); aucune homologation duplanpar le jugen'estcependant prévue.
72V voy. in/ra. p. 289.
V28 A, MORIN, Surendettement des particuliers et des familles..., op. cit., p. 112.
V29 Ji. VALLENS, La loi sur le surendettement des particuliers, op. cit., p. 101.
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Le juge d'instance peut également être saisi par la commission aux fins de suspendre les
poursuites (art. 1er). Hparaît naturel de réserver ce pouvoir au juge. L'obligation de saisir
une autre instance que la commission risque cependant d'entraîner un allongement des
délais et d'inciter les créanciers, dès la demande d'un plan de redressement, à accélérer le
recours aux mesures d'exécution.
3) La procédure de redressement judiciaire civil
La procédure de redressement judiciaire civil avait été, à l'origine, proposée comme
recours en cas d'échec du règlement amiable. Le texte adopté permet cependant de
l'utiliserdans certains cas commeprocédureautonome. Elle s'organisecomme suit :
i) mise en œuvre de la procédure : le juge d'instance peut être saisi :
- par le débiteur : directement (art. 10), en cas de décision d'irrecevabilité de la
commission, en cas d'échec du règlement amiable et au cas où, pendant l'examen du
dossier, un créancier engage ou poursuit une procédure d'exécution (art. 9);
- par le juge : d'office ou à la demande d'un autre juge lorsqu'à l'occasion d'un litige ou
d'une procédure d'exécution est constatée une situationde surendettement ;
- par un créancier : en cas de décision d'irrecevabilité de la commission, en cas d'échec
du règlement amiableet au cas où, pendant l'examen du dossier, un créancier engageou
poursuit une procédure d'exécution (art 9);
ii) rôle du juge : le juge statue sur l'ouverture de la procédure et s'assure du caractère
certain, exigible et liquide des créances; il peut, au besoin, faire publier un appel aux
créanciers (art. 11). En effet, contrairement au règlement amiable, le redressement
judiciaire civil a pour butd'organiser l'apurement collectifde l'entièreté dupassif.
Le caractère tardifde ces vérifications n'a pas manqué de surprendre'^ ^O^ aurapour
effet qu'en cas de succès de la négociation de la commission, les créances ne seront pas
vérifiées etquele plan pourrait entériner des montants injustifiés (comme celui provenant
d'une clause pénale excessive, par exemple).
Le juge peut prononcer la suspension des mesures d'exécution relatives à des dettes non
alimentaires pour une durée dequatre mois au plus. Cette décision emporte en principe
l'interdiction pour le débiteur d'emprunter, de réglerunedetteantérieure, de faire un acte
A. MORIN, Surendettement desparticuliers et des familles..., op. cit.,p. 113.
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de disposition étranger à la gestion du patrimoine et de prendre une nouvelle garantie
(art. 11).
Le juge doit, en principe, renvoyer le dossier à la commission départementale pour
l'élaboration d'un plan de redressement. Néanmoins, dans certaines hypothèses bien
déterminées, à savoir si la commission déjà saisie n'a pu concilier les parties, si les
chances de succès de la conciliationsont irrémédiablement compromises ou si la situation
du débiteurexige la mise en œuvreimmédiate de mesures de redressement civil (art. 11),
le juge peutprocéder directement aurèglement judiciaire.
'i
Les pouvoirsdu juge sont sensiblement accrus dans le cadre du règlementjudicaire. Il
peut, en vue d'assurer le redressement, (art 12) :
- reporterou échelonnerle paiementdes dettesautresque fiscales, parafiscales ou envers
les organismes de sécurité sociale sans que le délai de report ou d'échelonnement puisse
excéder cinq ans ou la moitié de la durée restant à courir des emprunts en cours; la loi
semble ainsi mettre en place de nouveaux privilèges puisque sont exclus du report les
dettes fiscales, parafiscales ou envers les organismes de sécurité sociale (ces créanciers
peuvent cependant accorderdes délais selon les règles habituelles);
- décider que les paiements s'imputeront d'abord sur le capital ou que les échéances
reportées ou rééchelonnées porteront intérêt à un taux réduit qui peut être inférieurà la
moitié du taux d'intérêt légal si la situation du débiteur l'exige; aucune possibilité de
décharge ou de libération desdettes n'est cependant prévue; or, il paraît illusoire de mettre
en place un plan de redressement si la possibilité n'existe pas, en cas de situation
irrémédiablement compromise, deprononcer la décharge;
- en cas de vente forcée du logement principal du débiteur, grevé d'une inscription au
profit d'un établissement de crédit ayant fourni les sommes nécessaires à son acquisition,
réduire le montant restant dû, après la vente, auxdits établissements dans desproportions
telles que son paiement (échelonné) soit compatible avec les ressources et charges du
débiteur. Cette disposition peutégalement êtreappliquée en casde vente amiable destinée
à éviter la saisie, décidée de commun accord entre le débiteur et l'établissement de crédit
Pour l'application deces mesures, lejuge peut prendre encompte la connaissance parles
prêteurs de l'état d'endettement du débiteur au moment de la conclusion du contrat et
vérifier que le prêt a été consenti « avec le sérieux qu'impliquent les usages de la
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profession » (art. 12). Il s'agit là d'un rappel de l'obligation de renseignement du
prêteur'731,
§ 3. Proposition pour l'élaboration d'un système de règlement collectif
des dettes
On l'a vu, l'absence de procédure collectiveentraîne des conséquences néfastes pour le
débiteur mais également pour les créanciers qui ne peuvent espérerrécupérerqu'unepartie
minime de leurs créances. Le souci de réaliser un meilleur équilibre entre les divers
intérêts en présence est souligné : « Voor de debiteuren moet de procédure een
perspectief op herstel bieden, voor crediteurenmoeten de opbrengstenverhoogd worden
terwijl het algemeen belang gediend is met het terugbrengen van de sociale kosten die
voortvloeien uit faillissementen >>''32.
Dès 1937, les travaux du Centre d'études pour laréforme del'Etat'^ ^S allaient plaider pour
l'organisation en droit belge du régime de la déconfiture. Le système proposé n'est pas
une extension de la faillite mais bien la mise en place d'un système autonome caractérisé
par plusieurs traits :
- le champ d'application de la procédure est lié à la qualité de non-commerçant, non
autrement définie;
- c'est l'insuffisance des biens pour assurer le paiement des dettes exigibles qui en
constitue le critère d'ouverture;
- la déconfiture est prononcée à la requête de toute partie intéressée, à l'exclusion du
débiteur lui-même;
- elle entraîneun désaisissement général du failli et la suspension des mesures d'exécution
individuelles, à l'exception de celles quiprocèdent d'unprivilège ou d'unehypothèque;
- le tribunal de première instance est compétent;
- la désignation d'un liquidateur est facultative;
731 voy. supra, p. 182-186.
N.J.H. HULS, Van liquidatie tôt rehabilitatie .... op. cit., p. XIII.
733 Réforme de la procédure, LII, Bruxelles, 1937, p. 110 ets.
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- enfin, la déconfiture ne pourra durer que cinq ans maximum; à l'expiration, les
créanciers retrouvent leur droit de poursuite.
L'idée d'étendre la faillite aux non-commerçants est également soutenue par
A. Cloquet''34 q^i souligne la nécessité de soumettre les non-commerçants à une
procédure collective d'exécution. L'inorganisation de la déconfiture des particuliers est
déplorée ; aucune règle ne garantit le concours égalitaire des créanciers. Cependant, si
l'extension est prônée,c'est surtout pour atteindre certaines catégoriesse rapprochant des
commerçants : artisans, sociétés civiles,...
Quant aux initiatives ayant spécifiquement pour but de gérer les conséquences de
l'endettement des particuliers, les propositions de loi déposées sur ce thème s'avèrent
nettement insuffisantes puisqu'elles se bornentà organiserle sursis à l'exécution^SS sans
dépasser ni le cadrede l'exécution et ni la dimension individuelle du litige.
Un apport à la réflexion sur les orientationsd'un système de règlement collectif des dettes
du consommateur réside dans les travaux d'E. Balate et G. de Levai, dont la démarche,
quoique différente, s'inspire de préoccupations similaires.
Selon E. Balate, la mise en place d'un système de règlement collectif des dettes pourrait
être recherchée au départ des pouvoirs octroyés au juge par l'article 1244 du Code
civil^36^ En effet, il s'agirait de permettre l'élaboration d'un plan de remboursement,
selon une formule s'apparentant plutôt à l'institution du concordat judiciaire. « La
multiplication des procès-verbaux de carence établis par les huissiers, un nombre
croissant de saisies infructueuses, l'aveu par le débiteur-même de ses embarras,
l'accumulation des frais d'exécution, ouplussimplement la répétition de lettres de miseen
demeure » devraient suffire à justifier de l'intérêt du consommateur à agir; la procédure, à
l'instar des modalités mises en œuvre dans le cadre de l'expérience de procédure
simplifiée de Marchienne-au-Pont^37^ pourrait être introduite parcomparution volontaire;
734 voy, A. CLOQUET, Les réformes souhaitables en droit belge, in Travaux des 4èmes Journées d'études
juridiques Jean Dabin, Bruxelles, Bruylant, 1969, p. 17; A. CLOQUET, Verbo « Les concordats et la
faillite », in Les Novelles, éd. 1985, n® 1961.
Proposition deloivisant à atténuer leseffets néfastes del'endettement des consommateurs. Doc. pari,
S., \911-1%, n"265/1, art. 7; Proposition de loi modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne les
saisies.Doc. pari. S., 1988-89, n° 716/1, art. 10; supra, p. 257.
736 £ BALATE, L'action en obtention de termes et délais ou l'amorce d'un concordat pour le
consommateur?, obs. sous J.P. Marchienne-au-Pont, 9 novembre 1984, R.R.D., 1985, p. 203-263;
E. BALATE, Lafaillite civile : prodromes pour son organisation, note sous Trib. insL Bordeaux (réf.), 12
octobre 1989, J.T., 1990, p. 25-29.
737 Supra, p.244-247.
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des propositions de remboursement seraient présentées au juge de paix « à qui reviendra
la tâche d'ajuster celles-ci au montant des créances et d'assurer une répartition
proportionnelle »; enfin, le juge devrait avoir le pouvoir d'imposer un abandon de
créances.
Le système proposé parG. de Leval'^ ^S confie aux huissiers la mission de négocier des
plans d'apurement. Dès la signification d'un acte d'exécution, le saisi peut présenter à
l'huissier un plan d'apurement assorti d'une déclaration des éléments de son patrimoine.
L'huissier s'efforcera de concilier les parties en vue d'aboutir à un accord. Le contenu du
plan conventionnel est très large puisqu'il repose sur la volonté des parties. Le refus
abusif d'un créancier pourrait être sanctionné par le juge des saisies.
L'élaboration d'une procédure de règlement collectif des dettes du consommateur doit,
nous semble-t-il, répondre à plusieurs questions qui concernent ses destinataires (A), ses
conditions d'ouverture (B), et sa nature (C), les possibiliés qu'elle offre (D) et enfin, le
respect par le consommateur endetté du plan élaboré (E).
A. LES DESTINATAIRES
Plusieurs éléments de réponse sont apportés en vue de difinir les destinataires de la
procédure :
i) plus que de définir le débiteur non-commerçant, il s'agit de définir la nature de son
endettement ; la procédure devrait être axée sur la gestion de l'endettement non-
professionnel. Il s'agit essentiellement de dettes contractées pour les besoins privés d'un
consommateur''39;
ii) le pland'apurement recherché doitconcemer toutes lescréances du débiteur, y compris
les créances privilégiées et hypothécaires; les dettes fiscales ou alimentaires ne devraient
pas en êtreexclues'^ ^^;
iii) l'initiative de la mise sur pied d'un plan de remboursement doit être laissée au débiteur,
c'est ce dernier qui doit demeurer le premier juge de l'opportunité d'y recourir^'^l. La
possibilitépour les créanciersde pouvoircontraindre le débiteur à y recourir constituerait
738 G. deleval. Surendettement et endettement desfamilles, op. cit., p. 46-68; cette idée avait déjà été
esquissée parA.DANSART, L'huissier dejustice et lanouvelle pauvreté, D.QM., 1989/4, p. 23-24.
739 Sm- ja définition du consommateur, voy. supra, p. 25-26.
740 E. BALATE, La faillite civile..., op. cit.
741 En ce sens : N. HULS, Van liquidatie tôt rehabilitatie .... op. cit., p. 92.
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une menace supplémentaire. Le juge, sur base d'indices de surendettement tels qu'un avis
de saisie, pourrait également procéder au regroupement des créanciers.
B. Les conditions d'ouverture
Deux critères sont traditionnellement discutés pour la définition de la situation du débiteur
permettant le recours à la procédure :
i) le « surendettement » : il s'agit d'appréhender le caractère global des situations de
détresse rencontrées : « Le plus grand nombre de personnes qui s'adressent aux
C.P.A.S. par exemple pour tenter de faire face à des menaces de saisies, etc... sont en fait
confrontées à des problèmes d'endettement multiples, par le crédit institutionnalisé mais
aussi par d'autres modes d'endettement comme les retards de loyer, le non-paiement des
factures de gaz et d'électricité, le règlement tardifd'impôts et/ou de charges de sécurité
sociale et enfin les crédits plus "personnalisés", c'est-à-dire octroyés non par une
institution financière mais par un particulier (parent, ami, employeur,...) >>'^ 42 Le
phénomène de l'endettement dépasse largement la seule problématique du crédit à la
consommation.
La procédure en vigueur dans certains départements français recourt au critère
d'« insolvabilité notoire », notion dont le contenu diffère sensiblement de l'état de
cessation des paiements et fait référence à une situation patrimoniale irrémédiablement
compromise'^ 43. mais dans une optique d'élaboration d'un plan de redressement, cecritère
paraît beaucoup trop exigeant pour être praticable.
L'état de « surendettement permettant l'ouverture de la procédure est donc défini
comme l'impossibilité pour le consommateur d'honorer ses engagements^^^. La loi
française traite d'« impossibilitémanifeste pour le débiteur de faire face à l'ensemble de
ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir » (art. 1er). Il s'agira dès lors de
comparer les dettesdu débiteur avec les revenus du travail ou de remplacement. Ce sont
G. DELVAX, Le créditet l'endettement des ménages, op. cit., p. 30.
743 voy. sur ces notions : Ji. VALLENS, La faillite civile.... op. cit..
Al'inverse, le surendettement n'est pas retenu comme condition d'ouverture delaprocédure par G. DE
LEVAL (Surendettement et endettement desfamilles, op. cit.,p. 65).
745 Cf. W.C.A.M. DESSART, A.A.A. KUYLEN, T. DE VRIES, C.W. VAN DOORN,/a, neen, geen
lening, 'S Gravenhage, SWOKA, 1982; certains déHnissant le «surendettement » de manière plus large,
à savoir lapercq)tion d'un problème dans lechefdudonneur decrédit (Cf. K. HOLZŒECK ET AL., Praxis
desKonsumentenkredits, KOln, Bundenzeigen, 1982).
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précisément ces revenus qui ontprévalu lors del'octroi du crédit^^^. Enoutre, l'équilibre
budgétaire de la situation d'un consommateur s'analyse essentiellement par la périodicité
des charges et des revenus.
Ce sont également, on le souligne, les revenus futurs plus que le patrimoine actuel qui
doivent consituer la base essentielle des possibilités de remboursement;
ii) la question de la bonne foi du débiteur semble plus délicate. Si l'on s'accorde à
considérer comme conditions d'exclusion la fraude et l'organisation de l'insolvabilité, la
délimitation précise deseffets attachés à la notion de bonne foiestplusmalaisée^^^. Avec
G. deLeval '^^ ^, nous estimons que labonne foi du débiteur nedevrait pas être nécessaire
pourpouvoirbénéficier d'un plan d'apurement Par contre, il paraît clair que l'attitude du
consommateur pourra exercer une influence sur les modalités du plan accordé. Des
mécanismes correcteurs peuvent être prévus pour décourager les « mauvais payeurs »
volontaires^^^.
C. LA NATURE ET LES EFFETS DE LA PROCÉDURE
Les lacunesdénoncées dans l'organisation judiciairene doiventpas conduireà exclurele
recours au judiciaire pour résoudre les problèmes de surendettement. Au contraire, « il
convient de restaurer dans l'intervention judiciaire (...) son rôle naturel de garant des
libertés civiles et du respect des personnes, surtout les plus démunies
Confier cette mission directement à une commission administrative ou aux huissiers ne
nousparaît pas adéquat. Avant d'élaborer un plan de règlement, « ne faudra-t-il pas en
effet se prononcer sur le bien fondé d'une créance, autoriser la vente d'un immeuble ou
examiner des contestations à propos d'un plan de distribution » ? La solution française
présente le dangerde voir se négocierun plan conventionnel entérinantcertainescréances
non fondées juridiquement - songeons à la possibilité pour le juge de réduire ou
d'annuler certaines clauses pénales'^ ^l. tandis que l'option prise par G. de Levai, en
L'enseignement de la doctrine américaine estéclairant à cetégard; voy. : L. LOPUCKI, A général
theory .... op. cit., p. 311.
"^47 On renvoie sur cette question aux commaitaires faits àpropos de la loi française, supra, p. 277-278.
748 Surendettement et endettement desfamilles, op. cit., p. 64.
749 Sur cette question, voy. : N. HULS, Van Uquidatie tôt rehabilitatie ..., op. cit., p. 92.
s. GABORIAU, R. BRY, La gestion judiciaire des dettes de la famille, in L'amour en moins -
Familles et argent, Deuxième colloque national de droit de la famille, Bordeaux, Ecole nationale de la
magistrature, 1985, p. 1.
751 Supra, p.80.
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situant le plan d'apurement au stade de l'exécution, pourrait conduire à exiger de tout
créancier un titre exécutoire attestant de la légitimité de ses prétentions. En outre, cette
mission ne rentre pas idéalement dans le rôle qui leur est reconnu : l'huissier n'est certes
pas neutre dans le débat; il est responsable vis-à-vis des créanciers du recouvrement des
sommes et ne peut, en principe, refuser de son propre chef une exécution ou la postposer
temporairement « par souci humanitaire
Il s'agirait donc de confier au juge le soin de veiller à l'élaboration d'un plan de
redressement''53_ X^s enseignements tirés de l'expérience pilote deprocédure simplifiée
menée à Marchienne-au-Pont'^ '^^ devraient guider la mise en placede mesures favorisant
l'accèsau judiciaire (coûtlimité, relaisdu centre spécialisé, introduction par requête,...).
Le dépôt de la requête devrait entraîner unesuspension despoursuites individuelles pour
tous les créanciers, y compris les créanciers hypothécaires et privilégiés. Il appartiendra
au juge, lors de l'adoption du plan, de veiller à ce que les intérêts, divers, de l'ensemble
des créanciers soient sauvegardés.
Le juge désignerait un « administrateur », chargé de proposer un plan d'apurement.
Quoique ceux-ci puissent êtreentendus, l'accord des créanciers ne devrait pas êtrerequis.
Le système des curateurs connu en matière de faillites commerciales semble peu
transposable, en raisondes coûtsqu'il engendre inévitablement. Les huissiers de justice,
obéissant à la même logique de la rémunération à l'acte, sont écartés pour les mêmes
raisons.
Pourquoi ne pas en faire une des missions des centres déjà évoqués ? Plus proches du
consommateur, ils devraient être mieux à même de garantir l'élaboration de plans
réalistes.
D. LA POSSIBILITÉ DELIBÉRER LEDÉBITEUR DETOUT OUPARTIE DESES DETTES
Cettequestion - fondamentale - peut être abordée en deux étapes :
i) le droit au logement : lorsquel'immeuble que possède le débiteurconsituesa résidence
principale, la vente forcée devrait être, dans la mesure du possible, évitée. L'expérience
J. LAENENS, La missiondes huissiers de justice,D.QM., 1990,p. 27.
753 En ce sens, E. BALATE, La faillite civile..., op. cit.
754 Supra, p.244-247.
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française montre que le maintien des surendettés dans leur logement constitue souvent la
meilleure solution, sur le plan humain mais également sur le plan économique.
A tout le moins, la consécration d'une forme de droit au logement poiurait être réalisée par
une disposition inspirée des dispositions françaises; en cas de réalisation forcée de
l'immeuble occupé par le débiteur, le solde restant dû serait ramené au montant du produit
delavente'^55j
ii) la décharge : la notion de décharge est indispensable à la bonne réalisationdu système.
En effet, s'agissant des consommateurs défavorisés, il est illusoire de penser qu'un
simple rééchelonnement despaiements suffira, danstousles cas, à rétablir la situation^Sô.
Quel est en effet l'objectif poursuivi ? Permettre au débiteur surendetté et qui ne peut, par
lui-même trouver de solution, de recommencer une gestion plus saine; « l'idée est
précisément non seulement d'apurer les créances en assurant une distribution juste de
l'actif mais surtout de permettre au débiteur d'avoir la possibilité de recommencer une
activité nouvelle. (...) Le concept de décharge concrétise à son tour la responsabilité
sociale de tous ceux qui ont contribué à l'endettement et se fonde sur le "risque" pris par
l'entreprise « La libération du débiteur de son passif antérieur serait un mode de
clôture de la procédure acceptable, à la condition d'établir des exceptions compatibles avec
la nature des dettes civiles et de prévenir ou de sanctionner efficacement les cas de fraude
aux droits des créanciers
La nécessité de penser le regoupement collectif orienté vers le futur et non vers le passé
doit être affirmée'^ ^Q, Une étude de type sociologique réalisée au Canada en vue de
comparer la situation des débiteurs avant et après faillite montre qu'à l'issue de la
procédure de faillite, leur comportement a évolué positivement; « quant au type
755 voy. également en ce sens : S. GABORIAU, R. BRY, La gestion judiciaire des dettes de lafamille,
op. cit., p. 2.
^56 Ceci est confirmé par l'expérience française (H. BAREUILLE, La mise en place des plans de
conciliation (Résultats de l'enquête typologique sur les surendettés effectuée par la Banque de Franceau
cours du mois de juin 1990),Communication à la Conférence de ffiJ-MA., « Prêts aux particul:iers et
surendettonent », Paris, 17 octobre 1990).
E. BALATE, La faillite civile..., op. cit.
J.L. VALENS, La loi sur le surendettement des particuliers, op.cit.; voy. égalementG. DE LEVAL,
Traité des saisies, op. cit., p. 228 : « il y lieu de sa demander si, de lege ferenda, il ne serait pas
opportun d'affranchir le débiteur dont touslesbienssaisissables ont été réalisés dans le respectde la loi du
concours,de son passif à l'égardde ses créanciers. Cettesolution devraitpermettreau débiteurde se relever
plutôt que de s'enfoncer dans la marginalité sans jamais pouvoir offrir une surface saisissable ».
759 NJ.H. HULS, Van Uquidatie tôt rehabilitatie..., op. cit., p. 87.
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d'endettement, le principal changement observé concerne l'attitude face au crédit : le
recours au crédit nous semble se faire de façon plus rationnelle
Plusieurs critères devraient servir au juge dans l'évaluation qu'il serait amené à faire de la
situation du débiteur en vue de prononcer la décharge :
- la durée nécessairement limitée du plan; une durée de cinq ans paraît être un
maximum761;
- les conditions dans lesquelles les dettes ont été contractées; l'attitude et les circonstances
personnelles au débiteur au moment de l'octroi d'un prêt;
- la quote-part saisissable de ses revenus.
E. LES MESURES D'ENCADREMENT
Des mesures d'assistance et de guidance budgétaire sont indispensables à l'efficacité du
mécanisme proposé. On renvoie ici aux développements consacrés aux centres spécialisés
dans laprévention et la gestion de l'endettement desplusdéfavorisés^^2_
P. ROY-LAUZON, J. VIGNOLA, Accessibilité et réhabilitation en matière defaillite, op. cit., p. 387.
NJ.H. HULS,Van liquidatie tôt rehabilitatie ..., op. cit., p. 83.
762 Supra, p. 247-250.
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Conclusions
La pertinence des instruments juridiques de protection dans le domaine du crédit à la
consommation est mise en doute au regard des caractéristiques propres au consommateur
défavorisé. Ce concept fait référence aux individus appartenant aux couches les plus
défavorisées de la population, appréhendés dans leur fonction de consommateur. S'il est
malaisé d'ordonner la diversité des groupesde population appartenant à la catégorie des
consommateurs défavorisés, il est possible de recenser les principales spécificités
partagées par la majorités d'entre eux. La délimitation de la notion de consommateur se
combine avec l'examen des critères permettant de caractériser la pauvreté : si
l'insuffisance des ressources disponibles paraît être un critère prédominant, d'autres
dimensions, tels la précarité du statut social, le sous-développement culturel, l'exclusion
des modes de vie dominants et l'absence de pouvoirau seinde la société, ne peuvent être
négligées.
Ce sont essentiellement des considérations de justice distributive qui commandent
d'intégrer la protection des consommateurs défavorisés dans les objectifs poursuivis par
le droit de la consommation, n ne serait pas justifié que la politique de protection et de
promotion des intérêts des consommateurs, qui s'est précisément développée dans le but
d'aboutir à un meilleur équilibre des intérêts en présence, ne profite qu'à certaines
catégories de consommateurs.
La description du mode de consommation des consommateurs défavorisés a permis de
centrer l'analyse sur les difficultés rencontrées dans le domaine du crédit à la
consommation et sur les normes destinées à y remédier. L'importance du crédit et sa
contribution à l'endettement des ménages, voire à leur appauvrissement, ont été mises en
évidence.
L'examen des instruments législatifs et réglementaires dans le domaine du crédit à la
consommation a étéétendu aux projets et propositions déposés surce thème depuis 1977.
Une attention particulière a été accordée au récent projet n°916 appelé, en principe, à
devenir la nouvelle loi sur le crédit à la consommation. Sous peine d'être rapidement
dépassée, l'étude ne pouvait s'en tenir au droit positif et l'examen des nombreuses
tentatives deréforme menées ces dernières années a permis derévéler lesprincipaux traits
de l'évolution en cours.
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Celle-ci s'oriente dans trois directions, perceptibles à travers le texte du projet n° 916 :
i) la tendance à l'approche globale du domaine du crédit à la consommation se traduit par
un élargissement du champ d'application de la législation proposée et par un contrôle de
l'ensemble des intervenants;
ii) un souci grandissant est accordé à la prévention de l'endettement : le contrôle de
certaines pratiques commerciales en rapport avec l'offre de crédit, y compris la publicité,
se voit renforcé tandis que l'information et la réflexion du consommateur se trouvent
favorisées par l'introduction d'une offre écrite obligatoire et d'un délai de réflexion;
l'accent est mis, au travers de plusieurs dispositions formelles, sur la responsabilisation
du prêteur et de l'intemiédiaire de crédit;
iii) des remèdes partiels aux effets néfastes de l'endettement sont apportés : la possibilité
d'obtenirla suspension des mensualités de créditest aménagée.
D reste que les initiatives recensées ne prennent en compte ni les besoins d'éducation et
d'information du consommateur en général, ni la dimension collective - au sens où elle
implique plusieurs créanciers - de l'endettement ou du surendettement, ni la
représentation des consommateurs à l'élaboration des normes relatives au crédit à la
consommation.
L'appréciation de l'efficacité des instruments mis en place dans le domaine du crédit à la
consommation au regard des impératifs de protection des consommateurs défavorisés
supposait l'identification des objectifs spécifiques poursuivis à travers les dispositions
étudiées et la confrontation de cesobjectifs avec l'application de celles-ci. La description
des caractéristiques spécifiquesau mode de consommation du consommateur défavorisé a
permis de mettre en lumière quatre types de lacunes auxquelles le droit s'efforce de
remédier : celles provenant des caractéristiques individuelles du consommateur
défavorisé; celles basées surla structure du marché dans lequel il se situe; celles quisont
le résultat de pratiques abusives de la part de professionnels et celles ayant trait à
l'organisation des modes de règlement des litiges.
L'examen des instruments juridiques mis enplace pour protéger le consommateur dans le
domaine du crédit à la consommation, réalisé à la lumière de ces distinctions, fait
apparaître plusieurs facteurs d'inefficacité, dont souffre le consommateur défavorisé.
On constate que les instioiments tendant à accroître l'information du consommateur
défavorisé par le biais de règles strictes à charge du prêteur, telle l'exigence de certaines
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mentions dans la publicité ou dans le document contractuel, restent de peu d'impact sur
son comportement. L'accroissement du volume d'informations en circulation ne profite en
effet qu'à ceux qui peuvent l'utiliser, en termes de compétence, de compréhension et de
coût. Les mesures relatives à l'information ne peuvent suffire à restaurer l'équilibre dans
la convention de consommation et à permettre au consommateur défavorisé d'exercer un
rôle efficace sur le marché. De la même manière, on observe que les instruments dont la
mise en œuvre repose sur l'initiative individuelle du consommateur restent de peu
d'utilité, en raison notamment de leur méconnaissance par le consommateur défavorisé.
Les instruments de régulation du marché prévus dans le cadre de la législation sur le crédit
à la consonmiation paraissent promettre davantage d'effets positifs. Les lacunes
dénoncées tiennent ici à la pusillanimité des pouvoirs publics à user de potentialités telles
que la fixation de taux maxima ou le retrait d'agrément. C'est la raison pour laquelle on
plaide pour leur renforcement
Par contre,la sélection opéréeau seindu marché par les prêteurs eux-mêmes au moyendu
« crédit scoring » ou de banques de données relatives à la solvabilité du débiteur, si elle
est souhaitable, doit êtreentourée de sérieuses garanties pour le consommateur.
La portéede la réglementation des pratiques abusives par lequel le professionnel exploite
les faiblesses du consommateur défavorisé reste très en deçà des abus constatés. De
nombreuses pratiquescommerciales sont tolérées malgréles inconvénients dénoncés. La
même constatation peut être faite à propos des clauses contractuelles créant un
déséquilibre manifeste entre les droits et les obligations des parties au sein du contrat.
Enfin, aucune décision, à notre connaissance, ne rend le prêteur responsable de l'octroi
abusif de crédit à un consommateur, alors cependant qu'un courant jurisprudentiel et
doctrinal s'estaffirmé dansun domaine certes différent mais néanmoins procheen vue de
renforcer la responsabilité professionnelle du banquier dispensateur de crédit aux
entreprises.
Quant aux initiatives prises en vue de faciliter l'accès à la justice, leur portée reste
réduite : l'accès à la consultation est laissé à la responsabilité de chaque barreau par le
système du Bureau de consultation et de défense dont les modalités de subsidiation sont
loin de garantir un fonctionnement efficace; ni les modes de règlement des litiges ni
l'organisation des voies d'exécution n'offrent de solution satisfaisante aux difficultés
renconti-ées par le consommateur défavorisé se trouvant en situation de défaut de
paiement
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Enfin, certains donoaines, non négligeables, continuent à échapper totalement aux mesures
de protection mises en place par la réglementation du crédit à la consommation. On cite
notamment :
i) les crédits d'un montant inférieur à 5.500 francs : les petits crédits posent, en pratique,
de nombreux problèmes et leur accumulation, parfois même auprès d'un seul créancier,
fait peser une lourde charge financière sur le budget du consommateur défavorisé;
ii) les nouvelles formes de crédit liées ou non à la détention d'une carte; leur normalisation
présente à l'heure actuelle des lacunes importantes en termes d'information et de
protection du consommateur : les conditions générales contiennent un certain nombre de
clauses dont la validité peut poser problème au regard des impératifs de protection du
consommateur et d'équilibre du contrat : en outre, plusieurs facteurs laissent apparaître
que ces nouvelles formes de crédit aggravent le phénomène de l'endettement;
iii) l'activité des intermédiaires de crédit à la consommation dont le rôle néfaste dans
certaines situations d'endettement caractérisé est relevé.
Ces considérations nous ont amené à formuler quelques propositions pour une meilleure
appréhension des difficultés rencontrées par les consommateurs défavorisés dans le cadre
du recours au crédit. Celles-ci s'articulent principalement autour de mesures à vocation
large. Hormis le cas de mesures d'assistance au sens strict, il paraît en effet peu
souhaitable et même inopportun en termes de méthodologie législative de réserver
l'application de certaines normes à une catégorie déterminée de la population qui serait
caractérisée, par exemple, par son niveau de revenus. Le souci qui nous anime est de
tendre vers un droit meilleur dans le sens où il contribue à la réduction des inégalités
plutôt qu'à leur aggravation. Ce sont des impératifsde justice, d'égalité et de solidarité qui
justifient l'acceptation de certaines contraintes par l'ensemble des individus en vue de
répondre aux besoins de protection accrue de certains d'entre eux.
Nos suggestions procèdent des réflexions qui suivent.
i) Priorité doit être accordée au développement de mécanismes collectifs d'éducation et
d'information des consommateurs défavorisés : quoique cet aspect ne puisse être
qu'évoqué dans le cadre de cette étude, on a souligné le besoin pressant d'accroître et
d'améliorer l'éducation des consommateurs défavorisés.
La nécessité de dispenser aux consommateurs défavorisés une information adaptée, fût-
elle limitée quant à ses effets, peut prendre plusieurs voies.
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On plaide d'abord pour le renforcement de l'obligation de renseignement mise à charge du
prêteur et de l'intermédiaire. C'est, à notre avis, dans le principe de conclusion et
d'exécution de bonne foi des conventions que doit en être trouvé le fondement.
L'obligation de renseignement dans le domaine du crédit se traduirait par l'obligation de
donner toutes informations utiles, l'obligation de rechercher le crédit le mieux adapté et
l'obligation de veiller à éviter l'endettement excessif du consommateur. L'appréciation de
l'étendue de l'obligation de renseignement se fera en fonction des aptitudes particulières
de son destinataire.
L'accroissement de l'obligation de renseignement pesant sur le prêteur, pour souhaitable
qu'il soit, ne saurait être considérée comme suffisant, en raison de l'absence d'objectivité
des informations fournies. C'est pourquoi on propose la mise en place d'organismes
spécialisés dans le domaine de l'endettement. S'inspirant des réalisations existant au
Royaume-Uni et en République fédérale d'Allemagne, on recommande la mise en place de
centres de conseil et de gestion des dettes: Ces centres, qui auraient à intervenir tant au
niveau de la consultation qu'à celui de la gestion de l'endettement, pourraient trouver un
point d'appui auprès des centres publics d'aide sociale. Une nécessaire collaboration
devrait en effet être trouvée entre les structures d'assistance existantes et les organismes
ayant à intervenir pour les problèmes d'endettement.
ii) Un meilleur contrôle préventif des divers opérateurs intervenants sur le marché du
crédit (prêteurs, intermédiaires, agences de recouvrement de créances) devrait permettre
d'éliminer les abus les plus criants : vérification du respect des conditions d'agrément,
avant son octroi mais également par la suite.
iii)La protection du consommateur défavorisé contre certainespratiques abusivesrequiert
que des dispositions nouvelles soient mises en place : le contrôle de l'abus, qu'il s'exerce
en dehors ou dans le cadre du contrat, doit être assuré. L'apport du concept de loyauté est
souligné; il permet de traduire dans notre droit les valeurs fondamentales de justice sociale
et de refus de toute discrimination ou exploitation.
Ce concepttrouverait une première expressiori utiledansune norme générale sanctionnant
les atteintes aux intérêts des consommateurs dans le domaine tantde la publicité que des
autrespratiques commerciales; la gravitéde l'atteinteserait appréciée en fonction du cas
individuel. La norme abstraite de contrôle ainsi élaborée ne devrait pas dissuader le
législateurde prononcer l'interdiction pure et simplede pratiques commerciales mettant
plus directement en cause la vulnérabilité du consommateur défavorisé, telles que
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certaines formes de vente à distance dès lors qu'il apparaît que seule une mesure stricte de
ce type est à même d'assurer une protection efficace du consommateur défavorisé.
Dans le domaine des relations contractuelles, le concept de loyauté se trouverait formalisé
par l'énoncé d'une disposition générale sanctionnant le caractère abusif d'un contrat ou
d'une clause entraînant un déséquilibre manifeste entre les parties. Comme dans la plupart
des législations des Etats membres de la Communauté européenne, une liste de clauses
tenues pour abusives, de manière générale ou en fonction des domaines traités, viendrait
compléter la norme. Dans le domaine du crédit, on songe à la réglementation des clauses
de réservede propriété, des clauses pénales, de l'usagedes lettresde change ainsi que des
cessions de salaire et d'allocations sociales.
iv) La responsabilité du prêteur lors de l'octroi du crédit doit être confirmée, tant à l'égard
du consommateur défavorisé qu'à l'égard des tiers, créanciers ou cautions. Cette
responsabilité s'appréciera notamment au regard de l'évaluation qui a été faite par le
prêteur des capacités de remboursement de l'emprunteuret des instruments d'information
auxquels le prêteur a pu ou aurait dû.recourir au moment de décider de l'octroi du crédit
v) De façon plus globale, l'étudepour une appréciation « in concreto » du comportement
du prêteur dans les divers domaines évoqués son attitude devra être évaluée au regard
des impératifs de la protection du consommateur défavorisé; la référence au
« consommateur moyen » se révèle, dans les différents domaines traités par notre étude,
tout à fait inadéquate.
vi) S'agissant de la situation du consommateur en défaut de paiement, plusieurs
propositions, fondamentales à nos yeux, sont suggérées, qui mériteraient un examen
détaillé dans le cadred'uneétudese donnant cetteproblématique pour seulobjet
Au départ de l'expériencede pays voisins de la Belgique, qui a démontré l'utilité de telles
structures spécialisées, la miseenplace de centresde consultation orientés vers la gestion
des problèmes d'endettement est demandée.
Lesoucideprotéger le consommateur en casde recouvrement de créances est également
affirmé. Le critère de loyauté déjà évoqué trouverait une nouvelle application dans la
réglementation des pratiques abusives en ce domaine. L'adaptation de la liste des biens
insaisissables est encouragée.
Enfin, l'étude conclut à la nécessité d'introduire en droit belge un mode de règlement
collectifdes dettes du consommateur. Après avoir constaté l'insuffisance des règles en
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vigueur, soit qu'elles se situent dans une logique individuelle, soit qu'elles ne permettent
pas d'aboutir à un allégement durable de la dette, et l'évolution qui se dégage surtout aux
Pays-Bas et en France, quelques axes sont suggérés en vue de l'élaboration d'un tel
système. L'accent est mis sur le souci de réaliser un équilibre de tous les intérêts en
présence. Le débiteur en état de « surendettement » relatif à son patrimoine privé devrait
se voir autorisé à requérir du juge l'ouverture d'une procédure permettant l'élaboration
d'un plan de remboursement, basé essentiellement sur les revenus, valable à l'égard de
tous les créanciers et permettant l'apurement des dettes dans un délai limité dans le temps,
voire la libération de celles-ci.
A l'objection selon laquelle les mesures proposées présentent le danger de rendre l'accès
au crédit plus difficile pour le consommateur défavorisé, il doit être répondu par
l'adoption de mesures à caractère social.
C'est surtout dans le cadre d'une politique sociale du logement que les pouvoirs publics
ont développé et encouragé l'offre de prêts à taux réduits aux ménages à revenus
modestes. Les prêts sociaux se répartissent en deux catégories, soit qu'il s'agisse de prêts
octroyés pour l'acquisition d'un logement construit par une société de logement social,
soit qu'il s'agisse de prêts à taux exceptionnellement réduit pour l'achat d'une habitation
du secteur privé.
Quant au domaine du crédit à la consommation, l'absence de systèmes de prêt social
contribue à cloisonner le marché ouvert aux consommateurs défavorisés. Aucune
politique d'ensemble n'existe à cet égard et il y aurait place pour une intervention des
pouvoirs publics en vue de permettre l'accès au crédit à des taux avantageux aux
consommateurs défavorisés offrant certaines possibilités de remboursement.
Favoriser l'accès des consommateurs défavorisés à la justice, mettre à leur disposition des
procédures leur permettant d'obtenir le report, voire la libération, de certaines dettes
répond enfin à un souci d'équité. Bien sûr, toute forme de protection a un prix et la
possibilité de libération des dettes rendra sans doute les prêteurs plus sélectifs dans leurs
décisions d'octroi. Mais, dans le cas des consommateurs défavorisés,peut-on vraiment
prétendre qu'un plan de paiement assorti d'une libération représente un supplément de
coût alors que le système actuel aboutit à rendre toute mesure d'exécution inefficace ?
Le domaine ducrédit nepeutrester endeçà de l'évolution du droit de la responsabilité en
général versuneconception pluscollective durisque à prendre en charge et la canalisation
de celui-civers l'acteuréconomique le plus à mêmede le supporter.
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L'étude, si elle s'est donné un champ relativement précis, à savoir l'analyse de l'efficacité
à l'égard du consommateur défavorisé des instruments existant dans le domaine du crédit
à la consommation, déborde, dans plusieurs des conclusions qu'elle suggère, ce cadre
limité et offre des perspectives qui intéressent le droit de la consommation dans son
ensemble.
Ainsi, plusieurs instruments, tels que le délai de réflexion, l'interdiction de certaines
pratiques commerciales ou clauses contractuelles et l'obligation de renseignement, qui
trouvent une application toute particulière à l'égard du consommateur défavorisé en
situation d'emprunteur, dépassent, par leur champ d'application, le domaine strict de
l'objet de cette recherche. Quant à la proposition d'un mécanisme de règlement collectif
des dettes du consommateur, elle a naturellement vocation à couvrir l'ensemble des dettes
contractées pour des besoins privés.
L'analyse effectuée, on l'espère, constitue une contribution à l'évolution du droit de la
consommation; elle encourage la recherche d'instruments permettant de rencontrer les
intérêtsdiffus des consommateurs et spécialement ceux des consommateurs défavorisés.
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